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SUR 
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LA NATURE ET LES CAUSES 

' ‘ . * à 

DELA , 17 

RICHESSE DES NATIONS. 


INTRODUCTION. 

* . I ' ' 

Le système de la liberté du commerce une 
fois établi, le souverain n’a plus que trois 
devoirs à, remplir envers la société. Ces de- 
voirs j il est vrai , sont de la plus haute im- 
portance; mais ils sont clairs, mais ils sont 
faciles , mais ils n’ont rien qui passe la por- 
tée d’un esprit ordinaire.! Il faut d’abord 
qu’il mette le corps social à l’abri de toute 
violence et de toute invasion que voudroient 
tenter les. autres sociétés indépendantes; il 
faut ensuite qu’il protège, autant qu’il est 
en lui , chaque membre en particuliér , 
contre l’injustice et l’oppression des autres 
membres, et que, pour cet effet, il fasse 
régner une exacte justice; il faut, enfin. 
Tome IV. A 
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partie de leur revenu, ou à contracter des 
dettes , et l’effet de ces engagemens et de 
ces dettes sur la véritable richesse de la so- 
ciété, c’est-à-dire sur le produit annuel de 
la terre et du travail. Ce livre se divise donc 
naturellement en trois chapitres. 


À 


. Litre V. 


[ 

LIVRE CINQUIÈME. 

Du Revenu du Souverain , ou 
de l’État. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Dépenses du Souverain , ou de T État* 

PREMIÈRE PARTIE. 

Des Frais de défense. 


P ocr satisfaire au premier de ses devoirs 
qui est de protéger la société contre la vio- 
lence et l’invasion que pourroient tenter les 
autres sociétés indépendantes , le souverain 
n’a d’autre moyen que l’activité d’une force 
militaire; mais dans les différens états de 
la société, dans les diverses périodes de son 
avancement, la dépense ne doit pas être la 
même , soit pour préparer cette force miii- 


* *• ' 

ChapïtrbI. 5 

taire dans les jours delà paix, soit pûür 
l’employer dans les jours de la guerre. 

Parmi les peuples chasseurs, qui sont au 
dernier degré de l’échelle sociale, tels que 
nous les trouvons dans les forêts de l’Amé- 
rique septentrionale , chaque individu est à 
la fois et chasseur et guerrier. Lorsqu’il 
entre en campagne , ou pour défendre sa 
société, ou pour la venger des injures que 
d’autres sociétés lui ont faites, il se nourrit 
de son travail , de même que s’il vivoit en- 
core chez lui.'Sa horde, car dans cet ordre 
de choses il n’y a, à proprement parler, ni 
souverain ni Etat , sa horde n’a aucune dé- 
pense à faire , soit pour l’entretenir , soit 
pour le mettre en activité. 

Parmi les peuples pasteurs, qui sont à un 
degré plus avancé de civilisation , tels que 
nous les offrent les déserts de l’Arabie et 
de laTartarie, chaqueindividu estde même 
à la fois et pasteur et guerrier. Ces peuples 
n’ont ordinairement aucune habitation fixe ; 
ils vivent, ou sous des tentes, ou sur des 
chariots couverts qui les transportent aisé- 
ment de place en place. La tribu toute en- 
tière change de demeure suivant la diversité 
des saisons, ou des accidens. Lorsque les 
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6 Livre V. 

troupeaux ont consommé tout le fourrage 
«l’un lieu , on les conduit dans un autre , et 
de celui-ci à un troisième. Dans les jours 
de la sécheresse, ces peuples habitent au 
bord des rivières , et sur les hauteurs dans 
la saison des pluies. Vont-ils à la guerre? Ce 
n’est point à la foiblesse des vieillards, des 
femmes et des enfans qu’ils abandonnent la 
garde de leurs troupeaux ; ils ne laissent pas 
même derrière eux, sans prdtécticn et sans 
subsistance, cette foule d’enfans , de femmes 
et de vieillards. D’ailleurs, comme toute la 
tribu est accoutumée à une vie errante , 
même en tems de paix, elle tient aisément 
la campagne en tems de guerre. Qu’ils mar- 
chent formés en armées, ou qu’ils errent 
réunis en compagnies de bergers, leur ma- 
nière de vivre est à - peu - près la même , 
quoique l’objet de leurs courses soit diffé- 
rent. Ils vont don< . tous ensemble à la guerre , 
et chacun y fait de son mieux. Parmi les 
Tartares , les femmes elles-mêmes ont sou- 
vent paru dans la mêlée. Vainqueurs, tout 
le butin pris sur l’ennemi est la récompense 
de la victoire; vaincus, tout est perdu pour 
eux, tout, jusqu’à leurs femmes et à leurs 
enfans. La plupart même de ceux qui sur-; 
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vivent à la défaite, sont contraints de se sou- 
mettre au vainqueur pour ne pas manquer 
du necessaire. Le reste fuit et se disperse 
dans les déserts. 

La vie ordinaire , les exercices journaliers 
d’un Arabe ou d’un Tartare, le préparent 
suffisamment à la guerre. La course , la 
lutte , l’art de jouer du bâton , de lancer un 
javelot , de tirer de l’arc , etc. forment les 
passe-tems ordinaires de celui qui vit en 
plein air, et sont autant d’images de la guerre. 
Lorsque ces peuples pasteurs sont en cam- 
pagne , chacun d’eux se nourrit , comme en 
teras de paix , du produit des troupeaux 
qu’il mène avec lui. Le chef, ou le souve- 
rain , car il en est un pour chacune de ces 
tribus , ne fait aucune dépense pour mettre 

chacur**des combattans en état de marcher ; 

• 

et quand la campagne est ouverte, ce n’est 
que du hasard du pillage que tout guërrier 
attend sa paie. , . 

Rarement une armée de chasseurs peut- 
elle excéder le nombre de deux ou trois cents 
hommes. La subsistance précaire que four- 
nit la chasse, ne peut guère permettre à un 
plus grand nombre d’hommes de rester as- 
semblés pendant un tems considérable. Une 

, A 4 
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L I T R E V. 
armée de pasteurs, au contraire, peut quelque- 
fois s’élever jusqu’à deux ou trois cent mille 
hommes. Tant que rien n’arrête leur course , 
tant qu’ils peuvent, d’un territoire dont ils 
ont consommé le fourrage, passer sur un 
autre dont le fourrage est entier, il semble 
que rien ne doit borner le nombre de ceux 
qui peuvent marcher réunis. Un peuple de 
chasseurs n’est jamais redoutable pour les 
nations civilisées qui vivent dans son voisi- 
nage; mais ün peuple de pasteurs peut l’être. 
Hien de plus méprisable peut-être que nos 
guerres avec les hordes de l’Amérique sep- 
tentrionale; rien de plus terrible, au? con- 
traire, qu’une invasion de Tartares, sem- 
blable à celles qui ont si souvent désolé 
l’Asie. Cette pensée de Thucydide, que 
l’Europe et l’Asie ensemble ne potirroieh^ 
résister aux Scythes réunis , l’expérience de 
tous les siècles l’a confirmée. Souvent les 
peuples qui, dans laScythie et dans la Tar- 
tane , habitent des plaines vastes et ouvertes 
de toutes parts , se sont rassemblés sous le 
chef d’une horde ou d’une tribu conqué- 
rante , et le ravage et la dévastation ont tou- 
jours signalé leurs irruptions en Asie. Les 
peuples des déserts inhabitables de l’Arabie , 
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antre grande nation de pasteurs , ne se sont 
réunis qu’une fois sous Mahomet et ses suc- 
cesseurs immédiats. Leur rassemblement t > 
qui fut plutôt l’elfet de l’enthousiasme -reli- 
gieux que de l’esprit de conquête , se signala 
de même. Si jamais les peuples chasseurs de 
l’Amérique devenoient des peuples bergers , 
les colonies de l’Europe auraient alors , 
beaucoup plus qu’aujourd’hui, tout à crain- 
dre de ce voisinage. 

Dans un état de société encore plus avan- 
cé, c’est-à-dire parmi les natiçns agricoles , 
qui, ayant peu de commerce étranger, ne- 
manufacturent que les étoffes et les meubles 
grossiers dont chaque famille se fournit elle- 
même pour son usage, tout individu aussi» 
est guerrier , ou le devient aisément. L’hom- 
me qui vit dans les travaux de l’agriculture , 
passe le jour entier en plein air, exposé à 
toute l’inclémence des saisons. La dureté 
habituelle de son genre de vie le dispose aux 
fatigues de la guerre qui ont une grande 
analogie avec quelques-unes de ses occupa- 
tions. L’indispensable nécessité de manier 
la bêche le dispose à travailler dans les tran- 
chées , et à fortifier un camp de même qu’à 
enclore un' pré. Les jeux ordinaires d’un 
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peuple agricole ressemblent à ceux d’mt 
peuple pasteur , et sont à leur tour autant 
4’images de la guerre. Mais coi Ime les la- 
boureurs ont moins de loisir cpie les bergers , 
ils se livrent moins souvent à ces jeux et se 
rendent par conséquent bien moins habiles 
tjans ces différons exercices. Cependant , 
t,els qu’ils sont, ils coûtent rarement quel- 
que chose au souverain , ou àl'Etat qui veut 
les préparer à la guerre. 

L’agriculture, dans son état le plus gros- 
sier et le plus barbare même , suppose tou- 
jours un établissement , une sorte d’habita-> 
lion qu’on n’abandonne pas sans risquer 
une grande perte. Et delà, toutes les fois 
qu’une nation simplement agricole s’arme 
pour la guerre, la nation toute entière ne 
peut se mettre en campagne; il faut du 
moins que les vieillards r les enfaus et les 
femmes restent pour prendre soin de l’habi- 
tation. Cependant tout individu en état de 
porter les armes peut marcher, comme il 
est arrive souvent parmi les petites nations 
de cette espèce. On suppose que dans chaque 
Etat le nombre des hommes en âge de servir 
est d’environ le quart, ou le cinquième de 
la population. Si la guerre commençoit im-* 
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jnédiatement après les semailles, et îinissoit 
avant la moisson, l’agriculteur et ses princi- 
paux ouvriei î pourroient quitter la ferme. 
L’ouvrage qui reste à faire dans l’intervalle 
des deux époques, peut être confié aux vieil- 
lards , aux femmes et aux enfans. L’agricul- 
teur fera donc volontiers, sans paie , une 
courte campagne, et souvent il en coûte à 
l’Etat pour l’entretenir à la guerre, aussi peu 
que pour l’y préparer. Telle paraît avoir été 
la manière de servir dans toute l’anciemie 
Grèce, jusqu’après la seconde guerre per- 
sique, et dans le Péloponnèse, jusqu’après 
la guerre appellée de ce nom. Thucydide 
observe que les Péloponnésiens quittoient 
ordinairement leurs drapeaux en été , et re- 
tournoient chez eux pour recueillir leur 
moisson. A Rome, au tems des rois et pen- 
dant les premiers siècles de la république , 
on servoit de la même manière. Ce ne fut 
que pendant le siège de Véïes , que ceux des 
Romains qui étoient restés à la ville com- 
mencèrent à contribuer à l’entretien de ceux 
qui faisoient la guerre. Dans les monarchies 
de l’Europe, qui s’élevèrent sur les ruines • 
de l’empire romain , avant et quelque tems 
après l’établissement de la féodalité propre- 
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ment dite, les grands seigneurs, avec tous 
leurs vassaux immédiats, servoient la cou- 
ronne à leurs dépens. En campagne , de 
même que chez eux , ils s’entretenoient de 
leurs revenus , ne recevant du roi ni solde 
ni paie pour leur service. 

Dans un état de société plus avancé 
ceux qui vont à la guerre ne peuvent s’y 
entretenir à leurs frais pour deux causes 
différentes. Ces depx causes sont les progrès 
des manufactures et la perfection de l’art 
de la guerre. 

Lors même qu’un laboureur marche à 
une expédition , pourvu qu’elle commence 
après les semailles et finisse avant la ré- 
colte, l’interruption de ses travaux n’en- 
traînera pas toujours une diminution con- 
sidérable de son revenu. La nature n’a pas 
besoin du travail de l’homme pour achever 
la plus grande partie de l’ouvrage qui reste 
à faire. Mais qu’un artisan , qu’un forgeron , 
qu’un charpentier ou un tisserand , par 
exemple, se séparent de leur atelier, dès 
ce moment ils tarissent entièrement l’unique 
•source de leur revenu ; pour eux la nature 
ne fait rien ; ils font tout par eux-mêmes. 
Lors donc qu’ils prennent les armes pour 
la défense publique , comme ils n’ont point 
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à eux un revenu déterminé qui les nour- 
risse , il faut nécessairement que le public 
se charge de les nourrir. Or , dans tout 
pays dont la population est formée en grande 
partie d’artisans et de manufacturiers , la 
plupart des individus qui vont à la guerre 
sont tirés nécessairement de ces deux clas- 
ses de la société , et doivent être pai 1 con- 
séquent entretenus par elle aussi long-tems 
qu’ils restent employés à son service. 

Quand l’art déjà guerre est devenu par 
degrés un art profond et compliqué ; quanti 
les succès ne sont plus déterminés, comme 
ils l’étoient dans les premiers tems de la 
société , par un seul combat, par une escar- 
mouche irrégulière ; quand la querelle , au 
contraire , se prolonge durant plusieurs 
campagnes , dont chacune embrasse la plus 
grande partie de l’année , il devient in- 
dispensable que le public entretienne ceux 
qui portent les armes pour lui, tout le tems 
du moins qu’ils seront attachés à ce service. 
Quelle que puisse être , en tems de paix , 
l’occupation ordinaire de ceux qui vont à 
la guerre, ils ne pourroient suffire seuls à 
porter le fardeau d’un métier si pénible et si 
dispendieux. Aussi, après la seconde guerre 



44 • L i v » ï V. 

persique , les troupes d'Athènes furent-elles 
généralement composées de mercenaires , 
les uns citoyens , les autres étrangers , 
tous également soudoyés par l’Etat. De- 
puis le siège de Yeïes , les armées romaines 
furent également payées pendant toute la 
durée de leur service. Sous le régime féo- 
dal , le service militaire des grands seigneurs 
et de leurs vassaux immédiats fut univer- 
sellement converti, au bout d’un certain 
teins, en une prestation en argent , qu’on 
employa à l’entretien de ceux qui prirent 
leur place. 

Dans une société civilisée , le nombre de 
xteux qui doivent porter les armes , comparé 
'à la- totalité de la population , est beaucoup 
moindre que dans une société encore 'bar- 
bare. Dans la première, où l’on entretient 
ceux qui sont soldats parle travail de ceux qui 
ùe le sont pas, ceux-là ne doivent jamai s 
surpasser le nombre que ceux-ci peuvent en. 
entretenir ; outre qu’après avoir fourni à 
leur propre entretien d’une manière con- 
venable , chacun à son état , les individus 
qui travaillent ont à payer encore tous lés 
autres officiers attachés au gouvernement 
tt à la magistrature. Dans les petits Etats 
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agricoles de l’ancienne Grèce , un quart t 
ou un cinquième de la nation se rcgardoit 
comme soldat , et quelquefois , dit-on , ail oit 
à la guerre ; les nations civilisées de l’Eu- 
rope moderne estiment communément qu’à 
moins de se ruiner , pour se défendre , en 
frais de service militaire, elles ne peuvent 
ranger sous le drapeau que la centième par- 
tie de leur population. 

Ce ne fut que long-tems après que l’Etat , 
ou le souverain eut pris sur lui d’entretenir 
à ses frais les armées en campagrië, que lé 
soin de les préparer d'avarice pour lé besoin 
devint un objet de dépense considérable. 
Dans toutes les républiques de l’anciénne 
Grèce, se former aux exercices militaires , 
c’étoit remplir une pârtie nécessaire de l’é- 
ducation à laquelle chaque citoyèri libre étoit 
soumis par les lois de l’Etat. Chaque ville 
dans son enceinte avoit uricàtap, où f Sous 
la protection dû magistrat , les jeunes gens 
apprenoient de différens maîtres ces diffé- 
rens exercices. Tout ce qu’il en coûtoit à 
une république grecque pour préparer ses 
citoyens à la guerre , se bornoit aux frais dé 
cette simple institution. Le Champ- de-Mars 
dans l’ancienne Home servoit à des exer- 
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cices, dont, l’objet étoit le niême que ceux 
<lu GymBase dans l’ancienne Grèce. Sous le 
gouvernement féodal , une foule d’ordon- 
nances publiques qui soumettoient chaque 
citoyen 4 la nécessité d’apprendre à tirer de 
l’arc , et à sc livrer à plusieurs' autres exer- 
cices militaires., visèrent toutes également 
an meme jbut,; mais tputes ne l’atteignirent 
pas avec le même succès. Soit défaut d’inté- 
rêt de la part des officiers chargés de l’exé- 
cution de aes ordppnances , soit toute autre 
cat^e , on négligea par-tout d’obéir à la loi ; 
et au milieu des progrès des divers gouver- 
nemens, je peuple perdit insensiblement 
l’hahi tu de; de s’exercer pour se préparera la 
gueçre. ;- m 

_ Tant que Içsr: républiques de l’ancienne 
Grèçe et de Home jouirent de quelqu’exis- 
tençe , tant que le gouvernement iéodal sub- 
sista dans toute sa force primitive, le métier, 
de soldat n’éçjnt . point distinct et séparé 
des autres métiers, ne/aisoit pas la seule, ou 
la principale occupation d’n ne classe parti- 
culière de citoyeus : chaque individu , à 
quelque métier qu’il gagnât sa vie, se croyoit 
dans toutes les occasions ordinaires capable 

d’être 
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ià'ètre soldat, et dans les occasions extraor- 
dinaires , obligé de l’être. 

Cependant, comme l’art de la guerre est 
■certainement le plus noble de tous les arts ,- 
Il en est devenu aussi l’un des plus compli- 
qués , et cela par l’effet des progrès de la 
^civilisation; Le degré de perfeefifon qu’il peut 
atteindre dansun teins particulier, ' dépend 
île l’état où sont les arts mécaniques , et 
quelques antres auxquels il se trouve néces- 
sairement lié. Mais , pour arriver à ce point 
"dé perfection , il faut qu’il devienne l’occu- 
pation unique, ou principale , d’une classe 
particulière de citoyens; et la division dù 
travail n’est pas moins nécessaire ici que 
par-tout ailleurs. Ailleurs, elle a été amenée 
naturellement parla prudence des individus 
tpti ont trouvé plus de bénéfice à se borner 
à un métier particulier , qu’à s’exercer tout 
h la fdis dans ürt grand nombre de métiers 
différens ; mais il n’y a que la prudence de 
l’Etàt qui puisse distinguer et séparer le mé- 
tier de soldat de toits les autres. Sans doute 
nn simple citoyen qui, dans les jours d’une v 
paix profonde, et sans aucun encourage- 
ment de la part du public, dépenseroit la 
plus grande partie de son tems en exercices 
Tome IF. B 
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-militaires, pourroit y faire de grands pro* 
grès, et même y trouver son amusement $ 
iuais f certainement il n’en retireroit aucun, 
bénéfice ; la seule sagesse de l’Etat peut 
faire qu’il y ait pour ce citoyen un avantage 
à donner la plus grande partie de son ternsà 
une semblé; le occupation : cependant les 
Etats n’ont pas toujours montré cette sagesse , 
Iqrs même que les circonstances leur corn* 
inandoient de l’avoir, pour conserver leur 
existence. 

Un berger a beaucoup de loisir ; un la- 
boureur en a moins dans les grossiers com- 
mencemens de l’agriculture ; un artisan ou 
un manufacturier n’en a point du tout. Sans 
rien perdre., le premier peut donner une 
grande partie de son tems aux exercices 
militaires; Le second peut en donner une 
portion ; mais le dernier ne sauroit sans 
perte prendre une hi are sur $a journée t 
l’attention assit’. ue.qu’iL doit à ses propres 
intérêts le détache entièrement de ces exer- 
cices. Les progrès , que le développement 
i des ai;ts et des manufactures introduit néces- 
sairement dans l’agriculture , laissent au la- 
boureur aussi peu de loisir qu’à l'art ban. 
Les exercices militaires sont négligés par 
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l'habitant des campagnes comme par les 
iiabitans de la ville ; et le grand corps dû 
peuple cesse tout-à-fait d’être guerrier. . 

Cependant la richesse qui marche toujours 
à la 'suite des progrès de la culture et des 
manufactures , et qui n’est en effet que le 
produit accumulé dç tous ces progrès » pro- 
voque tous les peuples voisins à l’invasion. 
Une nation industrieuse , et riche par con- 
séquent, est, d’une part, celle de toutes qu’on 
est le plus tenté d’attaquer ; de l’autre , les 
habitudes naturelles du peuple le rendent 
totalement incapable de résister, à moins 
que par de nouvelles mesures l’Etat n’assure 
la défense publique. 

n II Semble alors n’y avoir que deux moyens 
raisonnables de l’assurer : 

Le premier , c’est , à l’aide d’une policé 
assez rigoureuse pour vaincre les inclina- 
tions, le génie et le». habitudes du peuple* 
de renforcer la pratique demexercices mili- 
taires , et d’obliger , ou tous les citoyens en 
âge de porter les armes , ou un certain nom- 
bre d’entr’eux , à joindre en quelque sorté 
à la profession qu’ils ont embrassée le mé- 
tier le soldat: 

,cl, i 

Le second , c’est d’appliquer uri cértafci 

B a 
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nombre de citoyens à la pratique constante 
des exercices militaires , et de faire des de- 
voirs du soldat une profession séparée et 
distincte de toutes les autres. 

Si l’Etat adopte le premier de ces deux 
moyens , sa force militaire consistera dans 
une rfiilice nationale ; s’il a recours au se- 
cond , eHe résidera dans une armée perma- 
nente. Celle-ci fait son occupation unique 
ou principale de la pratique des exercices 
militaires, comme elle tire sa subsistance 
principàle et journalière de la paie que l’Etat 
lui fournit ; celle-là ne se fait qu’une occu- 
pation accidentelle de la pratique de ces 
mêmes exercices , et tire d’une autre occu- 
pation le fonds principal et ordinaire de sa 
subsistance. Dans une milice nationale, le 
caractère du laboureur , de l’artisan , de 
l’opvrier domine celui du soldat; dans une 
armée permanente , le caractère du soldat 
dominé tous les autres caractères ,• et dans 
cette distinction se trouve la différence 
essentielle qui existe entre ces deux espèces 
de forces militaires. 

11 y a diverses sortes de milices. Dans 
quelques pays , les citoyens dèstinés à la 
défense de l’Etat s’pxerçoient sans être en- 
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ïégimentés , c’est-à-dire distribués en diffé- 
rens corps de troupes séparés et soumis 
chacun à des officiers pemianens. Chaque 
citoyen des républiques de l’ancienne Grèce - 
et d.e Rome aussi long-tems qu’il restoi.t: 
dans ses foyers , étoit libre de faire ses exer- 
cices , ou séparément , ou avec ceux de ses 
égaux qui lui plaisoient davantage ; il ne 
paroSt pas qu’il fût attaché particulièrement 
à aucun corps de troupes , j usqu’au moment 
où il recevoit l’ordre de marcher. La milice,, 
en d’autres pays, tels que l’Angleterre, la 
Suisse et tous les autres Etats de l’Europe 
moderne où l’on a créé cette espèce im- 
parfaite de force militaire , la milice, dis-je, 
a:été tout à la fois exercée et enrégimentée: 
chacun de ceux qui la composent reste atta- 
ché, même en tems de paix, à un corps par- 
ticulier de troupes qui s’exercent sous des 
officiers permanens. 

Avant l’invention des armes à feu , une 
aimée tLroit toute sa supériorité du degré 
d’adresse et d’habileté quo chaque soldat 
imlivid ue 1 lemén t avoit acquis dans le ma- 
niement des armes. La forœ et l’agilité du 
corps étoient des qualités de la plus haute 
importance ; c’est d'elles que dépendait: 
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ordinairement le sort des combats: mar3 
çette adresse , comme notre escrime mo-r 
derne, on ne pou voit l’acquérir qu’en s’exer- 
çant assiduement, non pas en grand corps, 
mais dans une école particulière , ou sous 
un maître séparé , ou au milieu d’un certain 
nombre de compagnons d’armes. Depuis 
l’invention des armes à feu , ni la force et 
l’agilité du corps , ni même une adresse et 
une habileté extraordinaires dans le manie- 
ment des armes, quoique bien loin d’être 
tout- à -fait inutiles, n’ont plus la même 
importance; la nature do nos armes à feu 
M’élève pas l’homme mal-habile et l’homme 
adroit au même niveau , mais elle les place 
plus près l’un de l’autre , qu’ils ne l’étoient 
auparavant! on suppose que toute l'adresse 
nécessaire pour s’en servir peut aisément 
s’acquérir par la pratique d’un exercice fait 
çn grand corps de troupes. 

Pour décider du sort des batailles, la ré- 
gularité, l’ordre et l’obéissance dans les ar- 
mées actuelles sont bien plus iinportans que 
l’adresse et l’habileté des soldats à manier 
leurs armes; mais le bruit, la fumée, la 
mort i/ivisible qui les menace à chaque iris- 
ant, sitôt qu’ils sont à la portée du cança , 
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souvent même pendant fout le tomsque dure 
le combat, doivent troubler aisémêntcettfe 
régularité, cet ordre, cette obéissance, dès 
l’ouverture même de la bataille. Dans l'an- 
cienne manière de combattre , on n’enten- 
doir guère d’autre bruit que celui de la voix 
humaine ; point de fumée; nulle cause invi- 
sible de blessure et de mort chaque com- 
battant, jusqu’au moment où’ le fer appro- 
clioit de lui, voyoit clairement qu’il n’avoit 
pas à craindre la mort. Sans doute alors , 
et parmi des troupes qui so conlioient en. 
leur adresse à manier les armes, il étoit 
moins difficile de maintenir un reste d’ordre 
et de régularité , non-seulement après le 
premier signal, mais dans Id cours entier 
d’une bataille , et jusqu’à l’entière défaite de 
fune des deux armées. Cependant! ’habitudé 
d’obéir jet de suivre toujours en ordre deg. 
mouvemens réguliers ne peut appartenir 
qu’à des troupes qu’on a exercées en grands 
corps. 

De quelque manière., néanmoins, qu’en 
discipline ou qu’on exerce une milice natio- 
nale, elle sera toujours très-inférieure à une 
armée permanente, qu’on- tiendra sans cesse; 
en activité de discipline et d’exercice. 

H 4. " 
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Les soldats, qu’on exerce une fois seulo* 
nient par semaine ou par mois , ne seront 
jamais, dans le maniement de leurs armes, 
aussi experts que ceux qu’on oblige à un 
service de chaque jour , ou de deux jours 
l’un ; et quoiqu’aujourd’hui cette régularité 
n’ait pas toute l’importance qu’elle eut dans 
les tems anciens , néanmoins la supé- 
riorité reconnue de l’armée prussienne , qur 
doit beaucoup, dit -on, à la fréquence de 
son exercice, cette supériorité, dis -je, 
doit nous convaincre que , même aujour- 
d’hui , la régularité est encore d’une grande 
importance. 

Si les soldats ne sont astreints à obéir 
à leurs officiers qu’une fois par semaine ou 
par mois , et qu’en tout autre tems ils aient 
la liberté de vaquer à leurs alïaires , sans 
être tenus de rendre compte de l.cur tems. 
à leurs officiers, il estimpossible qu’ils con-, 
servent pour ceux-ci , et en leur présence , 
cette habitude de respect qui dispose à une 
prompte obéissance , habitude qu’on trouva 
toujours au contraire dans les soldats , 
dont la vie et la conduite sont chaque jour 
dirigées par des oiüciers , et qui se lèvent 
çt se couchent, ou qui du moins se retirentt 
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d’ans leur quartier suivant l’ordre qui leur 
quêté donné. En discipline et en obéissance, 
bien plus qu’en adresse à manier les armes * 
une milice nationale est toujours inférieure 
à une armée permanente: or, dans la sk 
tuation actuelle des choses , la première 
de ces qualités est d’une importance bien 
plus grande que la deuxième. 

Les milices qui , comme celles des Tar- 
tares et des Arabes , vont à la guerre sous, 
des chefs à qui elles obéissent pendant la 
paix, sont les meilleures de toutes les mi- 
lices ; elles ressemblent davantage à des 
armées permanentes. Quand la milice d’E-. 
çosse servoit sous ses propres capitaines , 
elle avoit pour eux du respect et de l’obéis- 
sance ; cependant , comme les Ecossois 
n’étoient pas des bergers.errans , nuds sta- 
tionnaires ; comme ils avoient tous une 
habitation fixe, ils n’étoient pas astreints à 
suivre leurs officiers de place en place : 
pendant la guerre même, ils étoient moins, 
disposés à les suivre au loin , ou à tenir 
long-terns la campagne. Avoient-ils fait, 
quelque butin P ils étoient impatiens de re- 
tourner chez eux , et le capitaine avoit rare- 
incnt assez d’autorité pour les retenir sous 
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le drapeau. Aussi, du cûté de l’obéissance^ 
furent- ils toujours bien inférieurs à ce qu’on 
nous raconte des Arabes et des Tartares. 
D’ailleurs , comrüe par leur vie stationnaire 
ils restoient moins long - tems en plein 
air, ils furent toujours, d'une part, moins 
accoutumés aux exercices militaires , et 
de l’autre , moins faits à l’usage de leurs 
armes. : . r 

Ii faut observer cependant qu’une milice' 
quelconque , après le terme de plusieurs 
campagnes qui se sont succédées sans inter- 
ruption , devient, sous tous les rapports , 
une armée permanente. Les soldats s’exer- 
cent chaque jour au maniement des armes, 
et l’habitude de vivre sous le commande- 
ment des officiers les, amène aussi à une 
obéissance prompte et entière. Peu importe 
ce qu’ils étoient avant de vivre souk la tente; 
mais après y avoir vécu quelques années, 
ils deviennent nécessairement une troupe 
parfaitement disciplinée. Si la guerre d’A- 
rnérique eût duré* une campagne de plus r 
la milice américaine pouvoit devenir à tous 
égards l’égale d’une armée permanente. Elle 
s’est montrée la digue rivale , au moins par 
sa valeur, des vétérans de France et d’Es? 1 
pagne les plus aguerris. 
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Cette distinction une fois bien conçue , 
on verra par l’histoire de tous les siècles 
l’invincible supériorité d’une armée perma- 
jiente bien disciplinée, sur toutes les milices 
nationales. 

L’une des premières armées permanentes,, 
dont l’histoire nous parle avec quelque détail 
et d’une manière authentique , c’est celle 
de Philippe de Maeédoine : les guerres fré- 
quentes de ce prince contre les Thraces, 
les Illyriens , les Thessaliens et plusieurs 
villes grecques voisines de la Macédoine, 
façonnèrent par degrés à la discipline sé- 
vère d’une armée permanente ces troupes 
qui probablement n’avoient été d’abord 
qu’une milice nationale. Toutes les fois 
qu’il fut en paix, ce qui lui arriva rare- 
ment ,* et ce qui ne dura jamais long-tems, 
* Plrilippe eut soin de ne pas licencier son 
armée; il vainquit «et subjugua d’abord, 
après des efforts longs et pénibles , les mi- 
lices valeureuses et bien exercées des prin- 
cipales villes de l’ancienne Grèce , et pres- 
que sans effort , ensuite , la milice elïémi- 
née et mal exercée du grand empire des 
Perses. La chute de ces républiques et do 
cet Çmpire dpit être attribuée à rinyinciblq 
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supériorité qu’une armée permanente a sur 
toutes les milices. Voilà , dans les affaires-, 
du genre humain , îa première grande ré- 
volution dont l’histoire nous ait conservé 
un récit remarquable et circonstancié. 

Viennent ensuite la chûte de Carthage 
et l’élévation- toujours constante de Rome. 
Tout ce qu’éprouvèrent de variations dans 
leur fortune ces deux fameuses républiques , 
peut être attribué à la même cause. 

• Depuis la fin de la première guerre pu- 
nique , jusqu’au commencement de la se- 
conde , les armées de Carthage furent con- 
tinuellement en campagne, sous troisgrands 
généraux , qui se succédèrent dans le com- 
mandement ; Atnilcar , son gendre Asdru- 
bal j et son. fils Annibal. L’un châtia les 
esclaves rebelles ; l’antre subjugua les Afri- 
. cains révoltés , et le dernier conquit le grand 
royaume d’Espagne. L’armée que celui-ci 
conduisit se forma nécessairement et par 
degrés, dans ces trois différentes -guerres , f 
à la discipline sévère d’une armée perma- 
nente. Quoique durant le même espace de* 
tems les Romains n’eussent pas vécu tout- 
à-fait en paix, néanmoins dans cet inter-, 
v^lle ils ne s’étoient trouvé engagés dans; 
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aucune guerre de grande importance ; aussi 
dit - on qu’ils s’étoient.re!âchés de leur dis* 
cipline milita ire. Lesarméesromaiiiesqu’Au- 
ni bal défit àTrébie,àTrasymène et à Cannes» 
ne furent qu’une milice qu’on opposoit à 
une armée permanente. Voilà ce qui con- 
tribua le plus sans doute à décider le sort 
des combats en faveur de Carthage. L’ar- 
mée qu’Annibal laissa derrière lui en Espa- 
gne, avoitlamême supériorité sur les mi- 
lices que Rome y fit passer ; aussi, en peu 
d’années, le jeune Asdrubal , sous le com- 
mandement suprême de son' frère, parvint- 
il à les chasser entièrement du pays. 

Carthage négligeoit de secourir Annibal ; 
la milice romaine toujours en campagne 
se trouva transformée , vers la fin de la 
guerre , en une armée permanente , bien 
disciplinée et bien exercée; et chaque jour 
Annibal perdit de plus en plus de sa supé- 
riorité. Asdrubal jugea nécessaire de mener 
au secours de son frère , en Italie, toute , 
ou presque toute l’armée permanente qu’il 
commandoit en Espagne. Les guides qu’il 
avoit pris l’égarèrent , dit -on , dans sa mar- 
che; et surpris, attaqué par une autre ar- 
mée égale , ou supérieure sous tous les 
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rapports à la sienne , il fut totalement défait 
dans un pays qu’il ne connoissoit pas. 

Lorsqu’Asdrubal eqt quitté l’Espagne , 
Carthage n’opposa au grand Scipioh qu’une 
milice inférieure à la milice romaine. Aussi 
fut-elle battue ; et , la guerre continuant , la 
milice de Rome devint nécessairement une 
armée permanente bien disciplinée , qui * 
passant ensuite en Afrique , n’y réncontra 
pour tout obstacle qu’une milice nouvelle- 
ment formée. Cependant il falloit défendre 
Carthage; on rappella donc d’Italie l'armée 
permanente d’Annibal : il arrive, et l’année 
d’Afrique découragée et souvent battue 
s’unît à lui. C’est elle qui , ànla bataille 
de Zama , composoit la plus .grande par- 
tie des troupes d’Annibal: cette journée 
célèbre décida du sort des deux républiques 
rivales. 

Depuis la fin de la seconde guerre pu- 
nique , jusqu’à la cliûte de la république 
romaine , les armées de Rome furent véri- 
tablement des armées permanentes. La Ma- 
cédoine , qui avoit aussi des troupes sur 
pied , opposa quelque résistance aux Ro- 
mains. Au faîte de leur grandeur, il leur 
en coûta deux guerres longues et trois 
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grandes batailles pour subjuguer un petit 
royaume , dont même la conquête , sans 
la lâcheté du dernier roi , eût été proba- 
blement plus difficile encore. Les milices 
de toutes les nations civilisées du monde, 
de la Grèce, de la Syrie, de l’Egypte t 
n’opposèrent qu’une foible résistance aux 
armées permanentes de Rome. Quelques 
nations barbares surent beaucoup mieux se 
défendre. Les Scythes , ou Tartares que 
Mithridate avoit tirés des rives septentrional 
lesde l’Euxin et de la mer Caspienne, furent 
les ennemis les plus formidables que les 
Romains rencontrèrent après la seconde 
• guerre pudique. Lés milices des Purthes 
et des Germains se rendirent à leur tour 
redoutables aux armées romaines , ët dans 
plus d’une occasion remportèrent sur elles 
de grands avantages. Cependant toutes les 
fois que les Romains furent bien comman- 
dés, ils obtinrent toujours en général une 
grande supériorité ; et s’ils n’achevèrent 
pas la conquête de la Germanie et du pays 
des Partîtes , c’est qu’ils jugèrent probable- 
ment que ces deux contrées barbares ne 
valoient pas les frais qu’il en coûter oit pour 
les ajouter à un Empire déjà trop étendu. 
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Les anciens Parthes avoient probablement 
ime origine scythe ou tartare , et ils con- 
servèrent toujours dans leurs moeurs quel- 
que chose des moeurs de leurs ancêtres. 
Les anciens Germains j comme les Scythes 
et les Tartares , étoient une nation de ber- 
gers errans> qui avoient pour chefs à lâ 
guerre ceux d’en Ire eux qu’ils suivoient 
dans leurs courses pendant la paix. Leurs 
armées ressembloient en tout à celles des 
Scythes ou des Tartares dont ils étoient 
probablement descendus. 

On peut assigner plusieurs causes difflé* 
rentes du relâchement de la discipline dans 
les armées romaines. L’excessive sévérité • 
de 'cette discipline fut peut-être une de ces 
causes. Aux jours de leur grandeub, lors- 
que nul ennemi ne paroissoit en état de 
leur résister , les Romains rejettèrent leur 
pesantè armure comme une charge inutile , 
et négligèrent leur laborieux exercice com- 
me une vaine fatigue. D’ailleürs , soüs le 
règne des empereurs., les armées perma* 
nentes de Rome, celles sur-tout qui gar- 
doient les frontières de la Germanie et de 
la Pannonie, sTe rendirent redoutables à 
leurs souverains même , auxquels on les - 
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vit opposer souvent leurs propres généraux. 
Pour rendre ceslégions moins formidables, 
Dioclétien , suivant quelques écrivains ^ 
et , suivant d’autres , Constantin , les 
retira le premier de la frontière, où jus- 
qu’alors elles avoient toujours campé en 
grand corps, ordinairement formé de deux 
ou trois légions , et les dispersa en petits 
corps dans les différentes villes des pro- 
vinces , d’où on ne les faisoit sortir que 
lorsqu’il falloit s’opposer à une invasion. 
De petits corps de soldats qu’on place en 
garnison dans les villes commerçantes et 
manufacturières , et qui changent rarement 
de quartier , deviennent bientôt eux-mêmes 
manufacturiers, ouvriers, artisans; l’esprit 
civil l’emporte enfin sur l’esprit militaire. 
£n conséquence , les armées permanentes 
de Rome dégénérèrent par degrés en une 
milice corrompue , négligée , indisciplinée, 
et dès-lors incapable de résister à l’impé- 
tuosité des Scythes et des Germains , qui 
bientôt après firent leur proie de l’Empire 
d’Occident. Ce ne fut qu’en prenant à leur 
solde la milice de quelques-unes de ces 
nations , pour l’opposer à celle des autres. 
Tome IV. C 
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que les empereurs parvinrent à se défendra 
quelque tems encore. 

* La chûte de l’Empire d’Occident est la 
troisième grande révolution , de laquelle 
l’histoire ancienne nous ait conservé un 
récit mémorable et circonstancié. Ce fut la 
suite- nécessaire de l’irrésistible supériorité 
qu’aura sur la milice d’une nation civilisée 
la milice d’une nation barbare , c’est-à-dire 
d’un peuple pasteur sur un peuple agricole, 
artisan et manufacturier. Toutes les victoires 
remportées par des milices le furent presque 
toujours , non pas sur des armées perma- 
nentes, mais sur d’autres milices quelles 
surpassoient en discipline. Telles furent les 
victoires des Grecs sur les Perses ; telles 
furent dans nos tems modernes les victoires 
des Suisses sur les Autrichiens et les Bour- 
guignons. 

La force militaire des Germains et des 
Scythes , qui s’élevèrent sur les ruines de 
l’Empire d’Occident, continua d’être quel- 
que tems encore dans leurs nouveaux établis- 
sernens ce qu’elle avoit été dans leurs con- 
trées originaires. Ce fut une milice de ber- 
gers et de laboureurs qui , en tems de 
guerre , marclioit sous les mêmes capitaines 
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auxquels elle obéissoit en teins de paix; 
Elle se trouvoit donc assez bien exercée 
et disciplinée. Cependant, à mesure que les 
arts et l’industrie firent des progrès t l’au- 
torité du chef diminua sensiblement, et le 
grand corps du peuple eut moins de te ms 
à donner aux exercices militaires. La dis* 
cipline et l’exercice s’anéantirent donc paf 
deg?és dans la milice féodale , ensortequ’èrf 
fut obligé de remplacer insensiblement cette 
milice par des armées, permanentes. Uné 
fois qu’une nation civilisée eut adopté ce 
genre de troupes , tous les peuples voisins 
furent obligés de suivre cet exemple ; ils 
sentirent bientôt que la sûreté de leur Etat 
en dépendoit, et que leur milice nationale 
étoit incapable de résister aux attaques d’une 
armée permanente. , . - - ' v 

Les soldats de celle-ci , lors même qu’ils 
n’ont jamais vu l’ennemi , montrent sou- 
vent tout le courage des vétérans, et, dèS 1 
l’instant qu’ils entrent en campagne , sonl 
capables de faire face aux troupes les plus 
exercées et les plus intrépides. Lorsqu'au 
1756 la Russie fit marcher des troupes vert 
la Pologne , la valeur des Russes ne parut 
pas inférieure à celle des Prussiens , qu’on 
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regardoit alors comme les vétérans de l’Eu- 
rope les plus intrépides et les plus expéri- 
mentés ; cependant la Russie , durant près 
de vingt années, avoit joui d’une paix pro- 
fonde , et n’avoit alors que peu de soldats 
qui eussent vu l’ennemi. Lorsqu’en 1739 
la guerre d’Espagne éclata , l’Angleterre 
vivoit en paix depuis environ vingt-huit 
années; cependant cette longue paixn’avoit 
point affaibli la valeur de ses soldats : jamais 
leur courage ne aetoit plus hautement 
signalé que dans l’entreprise sur Cartha- 
gène , ce premier exploit malheureux d’une 
guerre malheureuse. Dans une longue paix, 
les généraux peuvent oublier quelquefois 
la science de la guerre ; mais une armée 
permanente , toujours soumise à une sé- 
vère discipline , n’oubliera jamais sa va- 
leur. 

Lorsqu’une nation civilisée n’a pour toute 
défense qu’une milice nationale , elle est 
toujours en danger d’être conquise par le 
premier peuple barbare qui se trouvera 
dans son voisinage. Les fréquentes con- 
quêtes, qui ont signalé les irruptions des Tar- 
tarcs dans les pays civilisés de l’Asie, prouvent 
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évidemment la supériorité .que la miliced’une 
nation barbare obtient naturellement sur. 
celle d’un peuple civilise. 11 n’y a qu’une 
année permanente bien disciplinée qui soit 
supérieure à toutes les milices. Elle seule 
peut défendre contre l’invasion d’un voisin 
pauvre et barbare la nation opulente et 
civilisée qui seule à son tour peut l’entretenir. 
Il faut donc une armée permanente , si l’on 
▼eut perpétuer ou du moins conserver pen- 
dant un tems considérable la civilisation 
d’un pays. . ;r 

Comme il n’cst que ce moyen pour dé- 
fendre un peuple civilisé , il n’en est pas 
d’autre pouf amener rapidement un penplç 
barbare à un certain degré de civilisation» 
Une armée permanente , en possession 
d’une forceàlaquelle rien ne résiste, établit 
la loi du souverain jusques dans les pro- 
vinces de l’Empire les plus reculées , et met 
en vigueur une sorte de gouvernement ré- 
gulier en des pays, où, sans cette force , 
nulle espèce de régularité ne pourroit s’é- 
tablir dans le gouvernement. Quiconque 
suivra d’un œil attentif Jes heureux clian- 
gemens que le règne de Pierre-Ie-Grand a 
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introduits dans l'empire de Russie , verra 
qu’ils se réduisent presque tous à la créa- 
tion d’une armée permanente bien disci- 
plinée. C’est l’instrument qui dans sa mairf 
a tout exécuté, tout maintenu ; et si , depuis 
Cetteépoque, la Rnssie a vu avec la paix do- 
mestique quelqu’ordre s’établir dans son 
intérieur , elle en est entièrement redevable 
à l'influence de son armée. 

Les hommes imbus de principes répu- 
blicains voient dans une armée permanente 
un danger pour la liberté. Sans doute unè 
telle armée est dangereuse, toutes les Pois 
que Pintérêt de la nation et l’intérêt des 
principaux officiers ne sont pas nécessaire- 
ïflent liés au maintien de la constitution. 
L’armée permanente de Jules-César détruisit 
la république romaine ; l’armée permanente 
de Cromwel chassa le long parlement : mais 
par-tout où le souverain lui même est chef 
de l’armée , tandis que les membres de la 
grande et de la petite noblesse en sont los 
principaux officiers ; mais par - tout où la 
force militaire est dans les mains de ceux 
qui ont le plus grand intérêt au soutien de 
l'autorité civile, parce qu’ils ont eux mêmes 
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ïa plus grande part à cette autorité , une 
armée permanente ne sera jamais dangereuse 
à la liberté : elle peut au contraire la ser- 
vir quelquefois. La sûreté qu’elle donne au 
grand magistrat le garantit de cette jalousie 
inquiète , qui , dans quelques républiques 
modernes, semble épier les moindres actions 
du gouvernement, et paroît toujours à la 
veille de troubler le rèposdechaque citoyen. 
Dans tous les 'Etats , où chaque mécon- 
tentement populaire met en danger la sû- 
reté du prince quoique défendue par les 
principaux de la nation , et où d’un petit 
tumulte peut naître en tin instant une grande 
révolution; dans ces Etats, dis- je, le gou- 
vernement doit déployer toute son autorité 
pour étouffer et punir les murmures et les 
plaintes qu’on élève contre lui. Le souverain 
au contraire qui se sent appuyé , et de l’aris- 
tocratie nationale , et d’une armée pernia*- 
nente bien disciplinée, n’a rien à craindre 

I L 

des remontrances les plus injustes , les plus 
hardies et les plus licencieuses ; il peut sans 
risque les pardonner, ou même les né- 
gliger: la conscience de sa supériorité le 
dispose naturellement à l’indulgence. Pour 
tolérer ce degré de liberté qui approche 
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quelquefois de la licence, il faut un pays 
où le souverain tire sa sécurité d’une armée 
permanente bien disciplinée. C’est dans ces 
contrées seules que la sûreté publique, pour 
réprimer les impertinentes saillies d’une 
liberté licencieuse , ne demande pas qu’un 
souverain soit armé d’une puissance arbi- 
traire et illimitée. 

A mesure donc qu’une société fait des 
progrès dans la carrière de la civilisation , 
le premier devoir du souverain , celui de la 
défendre contre la violence et l’injustice 
des autres sociétés indépendantes , devient 
de plus en plus dispendieux pour elle. La 
force militaire , qui , dans l’origine de la 
société , ne coûtoit rien , ni en teins de paix , 
ni en tems de guerre , doit dans les progrès 
de la civilisation tomber à la charge de l’Etat , 
d’abord pendant la guerre , ensuite durant 
la paix. t 

Le grand changement que l’invention des 
armes à feu a introduit dans l’art de la 
guerre , fait monter plus haut encore la dé- 
pense nécessaire pour exercer et discipliner 
un certain nombre de soldats en tems de paix, 
et pour les mettre en activité en tems- do 
guerre ; il en coûte plus pour les fournir 
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d’armes et de munitions. Un mousquet est 
une arme plus chère qu’un javelot , ou 
qu’un arc et des flèches ; on dépense plus 
pour un canon ou un mortier que pour 
une baliste ou une catapulte. Aujourd’hui , 
la poudre qu’une revue consomme est en- 
tièrement perdue , et nécessite une dépense 
très - considérable ; autrefois, après une 
revue, on pouvoit aisément ramasser les 
javelots qu’on avoit jettéset les flèches qu’on 
avoit tirées : d’ailleurs ces armes étoient de 
peu de valeur. Le canon et le mortier , 
indépendamment de ce qu’ils coûtent beau- 
coup plus cher , sont encore des machines 
infiniment plus pesantes que la baliste et 
la catapulte ; il faut donc dépenser davan- 
tage, non-seulement pour les fabriquer, 
mais encore pour les faire voyager. D’ail- 
leurs , comme l’artillerie des modernes a 
une très-grande supériorité sur celle des an- 
ciens j il est devenu beaucoup plus diffi- 
cile, et par conséquent beaucoup plus dis- 
pendieux de munir une ville de fortifica- 
tions , qui la mettent en état de résister , 
même pendant quelques semaines , à l’at- 
taque d’une semblable artillerie. Aujour- 
d’hui, bien des causes différentes rendent la 
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défense de là société beaucoup plus dis- 
, pertdieuse. Aux effets nécessaires dont les 
progrès de la civilisation ont été les causes 
naturelles , il faut ajouter là grande révo- 
lution que la poudre à canon, ce produit 
du hasard , a occasionnée dans l’art de la 
guerre. 

La grande dépense que nécessitent les 
armes à feu , donne un avantage évident 
à la nation qui est en état de fournir à 
cette dépense , et assure par conséquent à 
un peuple opulent et civilisé lasüpériorité Sur 
tin peuple pauvre et barbare. Autrefois , l’urt 
éût trouvé difficilement à se défendre con- 
tre l’autre ; aujourd’hui , l’expérience nous 
montre le contraire. L’invention désarmés 
à feu , invention qui au premier coup-d œil 
pâroît si meurtrière , favorise certainement 
la stabilité et le développement dé la civi- 
lisation. ’ 
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DEUXIÈME PARTIE,- 
Des Frais dâ justiêê. 
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Le second devoir du souverain , celui 
de protéger , autant qM-’î! est en soit pou- 
voir , chaque membre de là société con- 
tre l'injustice et l’oppression de toits les 
autres membres, on la nécessité d'établir 
uneexacte administration de Fa justice , di 

• r r« ■ 

mande aussi différons degV$s de dépensé 
qui ne sont pas- lés mtbnes dans les diffé- 
rentes périodes dé la société. J 

Cdmme , chez un peuplé Cltassèur , 11 
n’y a presque pas de propriétés, ou du 
moins comme il n’y' en a aucune qui' ex- 
cède la valeur de deUM où 'trois 1 journées 
de travail , il est rare qii’ôrt y trouve quel- 
que magistrature 1 établie , c’est-à-dire au- 
cune administration régulière de la justice - . 
Des hommes sans propriétés ne peuvent 
s’attaquer entre eux que dans leur personne 
Ou dans leur réputation 1 : quand un hom- 
me en tue un autre ; quand il le blesse*; 
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le bat , ou le diffame , il n’en retire au- 
cun bénéfice , quoique l’injurié e'ft souffre. 
Il n en est pas de mêihe des atteintes por- 
tées à la propriété : souvent le bénéfice de 
celui qui fait l’injure est égal à la perte de 
celui qui la reçoit. L’envie , la malice , le 
ressentiment , sont les seules passions qui 
poussent à offenser autrui dans sa personne 
et dans sa réputation ; mais le plus grand 
nombre des hommes n’est pas toujours sou- 
mis à l’influence de ces passions , et les plus 
pervers n’y cèdent qu’accidenteilement. 
D’ailleurs ces excès criminels , quelque 
c p!aisir qu’ils donnent à certains caractères , 
.ne sont pas accompagnés d’un avantage 
réel ou permanent , et les conseils de la 
iprudence en éloignent le plus grand’ nom- 
bre des hommes; il est possible que la so- 
ciété existe et jouisse d’un certain degré 
de sécurité , sans magistrat civil qui la pro- 
tège contre l’injustice de ces passions : mais 
.l'avarice et l’ambition dans le riche , et dans 
le pauvre la haine du travail et l’amour des 
jouissances présentes, sont les passions qui 
poussentà envahir la propriété, parce qu’el- 
les 6ont d’une activité plus prompte et 
d’une influence plus générale. Il existe une 
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grande inégalité par- tout où ii y a une 
grande propriété. Pour un homme très- 
opulent, il faut compter au moins cinq cents 
pauvres, c’est-à-dire, que le superflu de 
quelques-uns suppose l’indigence d’un grand 
nombre. Le superflu du riche éveille l’in- 
dignation du pauvre , trop souvent entraî- 
né par le besoin , et précipité par l’envie. 
Ce 11’est que sous la sauve- garde du ma- 
gistrat civil , que le propriétaire d’un bien 
considérable, acquis par un travail de plu- 
sieurs années , et peut-être même par le 
travail de plusieurs générations successi- 
ves, peut se promettre de dormir une nuit 
en sûreté. Il vit sans cesse environné d’en- 
nemis inconnus qu’il n’a point provoqués , 
dont il ne sauroit réprimer les mauvais 
desseins , et contre l’injustice desquels il 
n’a pour toute défense que le bras puis- 
sant du magistrat civil , toujours prêt à 
punir. S’il n’existoit pas de propriétés , ou 
du moins s’il n’en étoit aucune qui excé- 
dât la valeur de deux ou trois journées 
de travail , le gouvernement civil ne seroit 
pas aussi nécessaire. 

1 Celui-ci suppose une certaine subordi- 
nation; mais comme l’acquisition desgran- 
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des propreté* accroît par degrés la néceS» 
çité d’tm gouvernement civil , les princi- 
pales causes qui amènent naturellement la 
subordination « croissent aussi par degrés 
avec cette acquisition. 

.11 me paroît qu’on peut réduire au nom- 
bre de quatre les causes qui amènent la 
Subordination, ou qui, antérieurement à' 
toute institution civile , donnent à un pe- 
tit nombre d’hommes de la supériorité sur 
la plupart de leurs semblables. 

Jç trouve la première dans la supériorité 
que donnent les qualités personnelles , 
telles que la force , la beauté , l’agilité du 
corps ; telles que la sagesse , la vertu , la pru J 
dcnce , la justice , l’énergie et la modération 
de lame. Dans aucune époque de la société j 
les qualités du corps , si elles ne sont sou-* 
tenues par celles de l’arae, ne peuvent 
guère donner de supériorité : à peine assn- 
trent-elles à l’individu le plus fort le pou? 
voir de se faire obéir de deux hommes foh 
blés. Les qualités de lame donnent , seu- 
les , une grande supériorité: Cependant 

elles sont invisibles ; on peut toujours le* 
contester , et presque toujours on les con- 
teste. Nulle société barbare ou civilisée n’a 
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jugé à propos de régler la préséance , le 
rang et la subordination sur ces qualités 
invisibles. Elle a voulu quelque chose qui 
fût clair , et , pour ainsi dire , palpable. 

Je trouve la seconde dans la supériorité 
qui naît de l’âge. Par-tout un vieillard , 
encore éloigné de ce terme de la vie où 
l’on peut soupçonner en lui quelque im- 
bécillité , inspire le respect beaucoup mieux 
qu’un jeune homme , égal à lui en rang , 
en fortune et en talens. Parmi les peupla- 
des chasseurs, telles que sont les hordes de 
• l’Amérique septentrionale , l’âge seul rè- 
gle le rang et la préséance. Là, le nom dp 
père désigne un supérieur ; celui de frère , 
un égal ; celui de fils , un inférieur. Par- 
mi les peuples les plus riches et les plus ci- 
vilisés l’âge décide du rang pour ceux 
qui d’ailleurs sont égaux , èt qui par con- 
séquent n’ont rien autre chose qui puisse en 
décider. Ici , l’aîné a toujours la première 
place ; et , dahs la succession paternelle , 
à lui seul appartient tout ce qui ne pou- 
vant être divisé doit passer tout entier à 
une seule personne , tel , par exemple , 
qu’un titre d’honneur. L’âge est une qua- 
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lité claire , incontestable , et , pour ainsi 

dire , palpable. 

Je trouve la troisième dans la supério- 
rité qu’assure la fortune. Cependant l’au- 
torité que donnent les richesses , quoique 
grande dans tous les âges de la société, 
ne l’est peut-être jamais davantage qu'à 
cette époque , la plus barbare de toutes , 
où n’existe pas encore une inégalité con- 
eidérable de fortune. Un chef de Tartares 
qui , dans l’accroissement de ses troupeaux , 
trouve de quoi nourrir mille hommes, 
ne peut guère employer autrement cet ac- 
croissement de fortune. Sa société encore 
barbare ne lui fournit aucune production 
manufacturée , ni colifichets , ni bagatel- 
les , contre lesquels il puisse échanger la 
partie de son produit brut qui excède la 
mesure de sa consommation. Les mille hom- 
mes qu’il entretient avec cet excédent, 
obligés j pour subsister , de vivre entière- 
ment sous sa dépendance , doivent , en 
tems de guerre, obéir à ses ordres, et en 
tems de paix , se soumettre à sa jurisdic* 
tion. Il est donc nécessairement et leur gé- 
néral et leurjnge : c’est à sa fortune qu’ildoit 

toute 
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toute sa supériorité. Dans une société opu- 
lente et civilisée, lin homme peut jouir 
d ’une f ortune beaucoup plus grande encore , 
et 11’avoir pas toutefois douze hommes en- 
tièrement soumis à son commandement.' 
Quoique , tlu produit de son bien , il puisse 
entretenir et que peut-être même il en- 
tretienne actuellehienC plus de mille per- 
sonnes , cependant, comme chacune dë 
celles-ci lui paie quelque chose en retour 
de ce qu’elle en obtient , parce qu’il ne 
donne à personne rien pour rien , il n’y 
a peut-être pas un seul homme qui së 
regarde comme étant dans la dépendanée 
tnt ère de ce riche , dont .toute l’autorité 
ta borne à commander à quelques domesti- 
ques. La fortune néanmoins donne toujours 
une très-grande autorité chez un peuple 
opulent et civilisé. Dans tous les différens 
âges lie là société , où il a existé qüelqu’i- 
négalité de fortune , on s’est toujours plaint 
de ce qu’elle donnoit plus de puissance 
qu’on n’en obtient de l’âge ou des qualités 
personnelles. Le premier état de la société , 
c’cst-à-dire, celui oii tous les hommes! 
sont chasseurs, rl’admet point cette inégalités 
Une pauvreté générale établit une égalité» 
Tome IF i 1 ) 
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universelle , et la différence des âges ou 
■ des qualités personnelles est Tunique et 

foible fondement de l’autorité et de la subor- 

\ 

dination. Celles-ci n’existent donc pas, ou 
sont peu de chose à cette première époque 
delà société. La seconde, c’est-à-dire celle 
où tous les hommes sont pasteurs, admet 
une inégalité considérable de fortune , et 
il n’est point d’époque oùla richesse donne 
à ceux qui en jouissent une aussi grande 
autorité ; aussi la puissance et la subordina- 
tion ne sont - elles jamais plus complète- 
ment établies : un Shérif arabe est un chef 
tout - puissant ; un Kan tartare est un des- 
pote. 

Je trouve enfin la quatrième dans la su- 
périorité qui vient de la naissance. Celle-ci 
suppose une ancienne supériorité de for- 
tune dans la famille de l’individu qui s’en 
autorise ; car toutes les familles ont la 
même ancienneté ; et les aïeux du sou- 
verain., quoique mieux connus, ne sau- 
roient être plus nombreux que les pères 
du mendiant. Par-tout l’ancienneté de race 
signiiie donc l’ancienneté ou de la fortune , 
ou de cette grande élévation qui s’appuie 
communément sur la richesse , ou (pie la 
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richesse accompagne. L’homme qui sort tout- 
à-coup du néant, inspire par-tout bien moins 
de respect que l'homme élevé depuis long- 
teras. La haine du peuple contre les usur- 
pateurs, son amour pour le vieux sang de 
ses rois, viennent sur -tout de deux senti- 
mens naturels à tous les hommes , de leur 
mépris pour la nouveauté d’élévation , et de 
leur respect pour l’ancienneté d’origine; 
Comme un officier militaire obéit sans répu- 
gnance à celui qui lui a toujours commandé , 
et ne peut endurer que son inférieur de- 
vienne son chef; ainsi les hommes se sou- 
mettent volontiers à une famille , à laquelle 
ils furent toujours soumis de même que 
leurs ancêtrés , et s'irritent d’indignation , 
lorsque s’élève au dessus d’eux , pour les 
dominer , une autre famille à laquelle ils 
n’ont jamais reconnu cette haute supé- 
riorité. 

La distinction de la naissance étant une 
Euite de l’inégalité de la fortune, ne peut 
exister chez un peuple chasseur, où tous 
les hommes , par-là même qu’ils sont égaux 
en fortune, doivent être égaux en naissance. 
Il se peut néanmoins que, même parmi des 
chasseurs, le fils d’un homme sage et cou- 

Da 
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Taeetix obtienne le respect plus aiséme'rft 
«ju’un homme «l’un mérite égal , qui appar- 
tient malheureusement à ti'n père lâche ou 
mauvais sup t; mais la différence ne sera pas 
très-grande , et je ne crois pas tpi’il y ait 
eu jamais dans le monde une seide grande 
famille (jui ait tiré son illustration toute en- 
tière d’un héiitage de sagesse et de vertu, 
transmis sans interruption du père aux en- 
fans. 

Chez les peuples pas'eurs, la distinction 
de la naissance , non-seulement peut exister, 
mais existe en effet. Comme ils sont étran- 
gers à toutes les sortes de luxe , ils ne 
peuvent guère dissiper une grande richesse 
en profusions imprudentes : aussi n’est il . 
point de nation où se trouve un plus grand 
nombre de ces farnil'es qu’on révère et 
qu’on honore, parce qu’elles comptent une 
longue suit;e d’aïeux illustres , attendu que 
nulle part la richesse ne se perpétue plus 
Ion «.-teins dans les mêmes familles. 

La naissance et la fortune sont évident* 
ment Ls deux causes qui élèvent le plus 
aujourd’hui un homme au dessus d’un autre. 
Delà sortent toutes les distinctions per- 
sonnelles , et par-là s'établissent naturelle* 
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$»eiU parmi les hommes l’autorité et la 
subordination.. Chez les peuples pasteurs 
ces deux ressorts agissent avec toute leur 
énergie. Le grand berger, c’est-à dire le 
grand propriétaire de troupeaux, respecté 
autant pour sa richesse et le nombre d’hom- 
mes qu’il fait subsister que pour la noblesse 
de sa naissance et l’antiquité immémoriale 
de son illustre famille,, jouit d’une autorité 
naturelle qui 6’étend sur tous les bergers 
inférieurs de sa horde ou de sa tribu. Nul 
autre que lui ne peut commander aux forces 
réunies d’un aussi grand nombre d’hommes.', 
il les surpasse tous en puissance ; en tems 
de guerre ils viennent de préférence se 
ranger sous ses drapeaux : il tient ainsi 
de sa naissance et de sa fortune une sorte 
de pouvoir militaire. En commandant aux 
forces réunies du plus grand nombre , il. 
peut contraindre à des réparations celui qui 
«n a injurié un autre ; c’est donc à lui que 
s’adressent pour être protégés tous ceux 
qui sont trop foibles pour se défendre 
eux - mêmes ; .c'est à lui que portent leurs 
plaintes ceux qui se croient offensés , et 
son interposition alors, mieux que celle 
4e tout,e autre personne , inspire aisément 

DI 
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la soumission à ceux môme dont on sé 
plaint : il tient encore de sa naissance et 
de sa fortune une sorte d’autorité judi- 
ciaire. 

C’est dans la vie pastorale , c’est-à-dire à 
la seconde époque de la société , qu’on a 
vu commencer parmi les hommes l'inégalité 
de fortune , après laquelle a dû s’établir 
une espèce d’autorité et de subordination 
qui n’existoit pas antérieurement. Cette iné- 
galité a donc produit une sorte de gou- 
vernement civil qui est indispensablement 
nécessaire pour la conserver: il me semble 
môme qu’elle l’a produit indépendamment 
de toute considération relative à la nécessité. 
On la reconnut ensuite cette nécessité; et 
celte connoissancc contribua beaucoup à 
étendre la subordination et à consolider 
l’autorité. Les riches sur-tout sont intéressés 
à se soumettre à un ordre de choses , qui 
peut seul les confirmer dans la possession 
des avantages dont- il jouissent. Les hom- 
mes d’une richesse inférieure se liguent et 
se combinent pour maintenir ceux d’une 
richesse supérieure dans la possession de 
leurs propriétés , sans doute afin que ces 
derniersîes affermissent par une ligne sem- 
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blable dans Ja possession de la leur. Tous 
les bergers inférieurs sentent que la sûreté 
de leurs troupeaux est attachée à la sûreté 
des troupeaux du grand berger, que leur 
autorité dépend de la sienne , et qrt’en lui 
restant subordonnés , ils trouveront de la 
subordination dans leurs inférieurs. Ils for- 
ment une espèce de petite noblesse, inté- 
ressée à défèndrela propriété et à maintenir 
l’autorité du souverain , afin qu’il puisse à 
son tour leur assurer les avantages de pro- 
priétaire et de maître. Le gouvernement 
civil, par -là même qu’il est institué pour 
assurer la propriété, l’est en effet pour la 
défense du riche contre le paiiYre,c’est-à-dire 
de ceux qui ont une propriété contre ceux 
qui n’en ont pas. 

Cependant l’autorité judiciaire d’un pareil 
souverain , au lieu d’être pour lui une oc- 
casion de dépense , fut long-tems pour lui 
une source de revenu. Les personnes qui 
réclamoient sa justice , vouloient la payer ; 
et leur réclamation arrivoit toujours accom- 
pagnée d’un présent. Quand l’autorité sou- 
veraine fut complètement établie , la per- 
sonne jugée coupable , indépendamment de 
la satisfaction qu’elle faisoit à la partie of- 
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fensée , Fut toujours condamnée à payer une 
amende au souverain. Elle avoit donné do 
l’inquiétude au seigneur- roi ; elle en avoit 
troublé le repos, altéré la tranquillité ; et 
par-là elle avoit mérité d’être mulctée d’une, 
amende. Dans les gonvernemens tartares de 
l’Asie, dans ceux de l’Europe, fondés par 
les Germains et par les Scvthcs sous qui 
tomba l’empire romain , l'administration, 
de la justice devint une source abondante 
do revenu pour le souverain, et tout à la 
fois pour les chefs inférieurs qui exer- 
çoient sous lui une jurisdiction particulière , 
soit sur quelque horde ou tribu, soit sur 
un territoire ou district particulier. Dans 
l’origine, le souverain et tas chefs inférieurs 
rendoient en personne la justice à tous. Par 
la suite , ils trouvèrent plus commode d’en 
déléguer l’exercice à un substitut, nommé, 
bailli ou juge. Celui-ci étoit toujours sou- 
mis à l’obligation de tenir compte à son 
Commettant des bénéfices de la jurisdiction. 
Qu’on lise les instructions (1) données aux, 
juges de département sous le règne de 


(i) On les trouve dan* l'histoire d’Angleterre, pa& 
Tyrrell. 
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Henri II if et on Terra clairement que ccs 
juges étoient une espèce tic collecteurs am- 
hulans , chargés d’aller en difïérens cantons 
recueillir certaines portions des revenus du 
roi. Non-seulement l'administration de la 
justice formoit alors pour le souverain 
une source de revenu , il paroît mémo 
qu’on eut principalement en vue ce bé» 
néfice , en établissant l’administration de 1 î* 
justice. . • 

De cette idée financière il dut na^re d’é* 
normes abus. Celui qui demandait justice „ 

«n riche présenta la main, pouvoit se pro-. 
mettre d’obtenir quelque chose de plus; et 
quelque chose de moins, celui qui la de- 
{nandoit avec un présent modique ; le juge 
d’ailleurs pouvoit différer de prononcer, 
a 'n qu’on répéîdtle présent ; enfin, l’amende 
qui devoit mulcter l’accusé étoit souvent 
une très - forte raison de le trouver cou- 
pable, quoiqu'il fût innocent. L’ancienne . 
histoire de tous les Etats de l’Europe 
prouve que ces abus n’étoient rien moins 
que rares. 

Quand le souverain ou le seigneur exer- 
çoit l’autorité judiciaire en personne, et 
qu’il en abusoit , il n’étoit guère possible 
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d’obtenir aucune réparation , parce que nul 
individu n’étoit assez puissant pour le for- 
cer à rendre compte de sa conduite. Il n’cn 
étoit pas de môme, il est vrai , quand ce 
pouvoir étoit délégué à un bailli; alors la 
réparation n’étoit pas impossible , toutes les 
fois que le bailli ne s’étoit rendu coupable 
d’injustice que pour son propre intérêt , 
parce qu’il n’étoit pas naturel cpie le sou- 
verain refusât toujours ou de le punir, ou 
de l’obliger à réparer le tort qu’il avoit fait. 
Mais si le bailli avoit commis un acte d’op- 
pression , soit pour se rendre utile au sou- 
verain , soit pour faire sa cour à ceux qui 
l’avoient placé , et qui pouvoient le des- 
tituer , toute réparation alors étoit aussi 
impossible à obtenir , que si le souverain lui- 
même eût été l’oppresseur. Aussi vit - on 
long-tems l’administration delà justice livrée 
à une extrême corruption dans tous les gou- 
vernemens barbares, et sur-tout dans ceux 
qui , en Europe, s’élevèrent sur les ruines 
de l’empire romain. Sous les meilleurs rois, 
elle fat loin d’être parfaitement impartiale; 
sous les plus médians, elle ne lut qu’un 
brigandage. 

Chez les peuples pasteurs , où le souve- 
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raîn n’est que le plus riche berger de sa 
horde on de sa tribu , c’est du revenu do 
ses troupeaux qu’il se nourrit et s’entretient , 
à l’égal de tous ses vassaux ou sujets. Chez 
les peuples agricoles , qui sortent à peine 
de l’état pastoral , et qui ne sont pas en- 
core très - avancés au-delà de cet état, 
telles que furent les tribus grecques , ce 
me semble , vers le tems de la guerre de 
Troie , et les peuplades dès Germains et 
des Scythes , à l’époque où elles s’élevèrent 
sur les débris de l'Empire d’Occident, le _ 
souverain aussi n’est que le plus richfe pro- 
priétaire , et f comme tous les autres , il 
ne s’entretient que du revenu de ses biens, 
ou de ce que l’Europe moderne appelle le 
domaine de la couronne. Ses sujets , dans 
les occasions ordinaires , ne contribuent 
en rien à sa dépense , à moins qu’ils n’aient 
besoin de son autorité contre l'oppression 
de quelque membre de leur société. Les 
présens qu’ils apportent dans ces différentes 
occasions forment tout son revenu , tous 
les émolumens que lui vaut sa domination , 
excepté peut-être en des cas infiniment 
rares. Lorsqu’Âgamemnon , dans Homère 1 , 
pour gagner l’amitié d’Achille, offre à ce 
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hé ros la souveraineté desept villes grecques* 
il lui montre dans ce don, pour tout avantage, 
Vespoir des présens dont le peuple l’honorera. 
Tant que ées présens , tant que ccs émolu* 
mens de la justice, ou ce qu’on peut appelle? 
les gages delà cour, formèrent seuls le revenu 
çrdinaire de la souveraineté, on ne pouvoit 
8e promettre qu’elU *■ • .eroit, on ne pouvoit 
bit proposer d’en faire l’entier abandon# 
On pouvoit demander jeulement, comme- 
on le demanda souvent cri effet, que ces 
présens fussent régléset fixés ; encore même, 
après 'que le taux en eut été déterminé, 
fut il toujours très-difficile , pour ne pas 
dire impossible , d’empêcher un homme 
tout-puissant de les porter au-delà des bor» 
nés marquées par le réglement. Tant que 
dura cet état des choses, il u'exista donc 
point do remède efficace contre la corrup* 
lion de la justice, parce que le mal sortoit 
nécessairement de la nature arbitraire e| 
incertaine de ccs présens. 

Mais lorsque différentes causes , et sur* 
tout la nécessité de défendre la nation* 
contre les invasions étrangères , curent 
augmenté la dépense , les biens particuliers 
du souverain ne suffirent plus à payer les 
frais de la souveraineté. Alors il fallut qu® 
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le peuple, pour la sûreté générale, cnn* 
tiibuât parties taxes différentes à la dépensé 
commune ; et il lut convenu presque par» 
tout que ni le souverain , hi ses baillis , ni 
•es substituts , c'est-à-dire les juges , lie re» 
tevroient plus aucun présent pour l’admh* 
lustration de la justice. On estima qu’il 
étoit plus facile de les supprimer entière* 
toent que de les régler et de les fixer. Ori 
assigna donc aux juges des gages qui furent 
regardas comme une compensation de ce 
Qu’ils perdoient parla suppression des érno» 
lumens. Comme on estima que la perte de 
Ces émolumens pour le souverain étoii com- 
pensée , et même au-delà , par la création 
«les taxes, l’administration de la justice , 
dit-on , fut alors gratuite. 

Dans la réalité, cependant, la justice pour 
aucun pays ne fut jamais gratuite ; dd moins 
les avocats sont loujoUis payés par les par- 
ties* ets’ils ne l’étoient pas, ils rempliraient 
leur devoir plus mal qncore qu’ils ne le 
remplissent aujourd'hui. Dans chaque coût* 
de judicature , le Salaire annuel des avocats 
et des procureurs est beaucoup plus consi- 
dérable que les gages des juges. Ces gages 
beau être payés par la couronne ; nuhe 
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part, ils ne peuvent produire une diminu- 
tion sensible sur les frais indispensables 
qu’entraîne un procès. Mais ce fut moins 
pour diminuer les frais de justice que pour 
prévenir la corruption des juges , qu’on 
défendit à ceux - ci de recevoir aucun pré- 
sent , aucun salaire de la main des parties. 

Les fonctions de juge sont si honorables 
par elles - mêmes que tous les. hommes s’em- 
pressent de les accepter , quoiqu’il jn’y ait 
que de foibles gages attachés. L’office infé- 
rieur de juge de paix , souvent pénible , et 
plus souvent encore gratuit , est néanmoins 
un objet d’ambition pour la plupart des 
citoyens qui vivent honorablement à la 
campagne. Dans tous les pays civilisés, ces 
gages des diflférens juges supérieurs et infé- 
rieurs , ainsi que tous les frais de l’admi- 
nistratipn et de l’exécution de la justice , 
lors même qu’on n’y fait pas régner une 
grande économie , ne forment qu’une trèsr 
petite partie des dépendes du gouverne- 
ment. 

D’ailleurs, on peut très-aisément obliger 
les parties à payer tout c© qu’il en coûte 
pour leur rendre la justice ; et , sans les ex- 
poser même aux dangers de la corruption » 
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charger les juges de recevoir ces frais, pour 
débarrasser l’Etat d’un soin très - réel, et ce- 
pendant peu profitable. 11 n’est pas aisé de 
régler les éinolumens des tribunaux , d’une 
manière précise, toutes les fois qu’une main 
aussi puissante que celle du soiiverain doit 
les partager , et en former une riche partie 
de son revenu ; mais la chose est facile , 
quand le juge est la principale personne qui 
en retire quelque bénéfice , parce que la loi 
peut très - aisément contraindre le juge à 
respecter le réglement , ce qu’elle ne peut 
toujours obtenir de la part du souverain. 
Si les éinolumens des tribunaux sont réglés 
et fixés d’une manière invariable, s’ils sont 
payés tous à la fois , et déposés à certaine 
époque du procès entre les mains d’un 
huissier ou receveur, pour être, suivant des 
proportions connues, distribués par lui entre 
les juges, non pas avant, mais après le ju- 
gement du procès, il semble que dans cette 
hypothèse , il h’y a pas plus de corruption 
à craindre , que dans celle où les émo- 
lumens seroient entièrement prohibés. On 
peut, sans augmenter considérablement les 
frais d’un procès , faire supporter par les 
parties tout ce qu’il en coûte à l’Etat pour 
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rendre la justice. Si on défend de rien dort» 
revaux, juges avant Indécision du procès, 
en aiguillonne la diligence que le tribunal 
doit apporter à l’examen et au jugement. 
Fri mesurant, dans les tribunaux composés 
d’un nombre considérable de membres, la 
portion de chaque juge , snr le nombre des 
lieures et des jours qu’ils ont employés à 
la discussion de l’affaire , soit sur le siège 4 
soit en comité , on donne une espèce d’en- 
Courapcment à la diligencfc de chaque juge 
en particulier. Jamais le public n’est plus fi- 
dèlement servi que lorsque la récompensé 
Hait du service, et se trouve proportionnée 
à la diligence qu’on inet à s’en acquitter. 
Dans les divers parlemens de France, ce 
qu’on appelle épices et vacations, forme la 
majeure partie des éinolumens de chaque 
juge. Ce que la couronne, toute déduction 
faite , paie de gages à un conseiller ait 
parlement de Toulouse j le second parle- 
ment du royaume par le rang et la dignité , 
ne se monte qu’à cent cinquante livres de 
Frânce , ou six marcs onze shellings stfer- 
lings. Dans la même ville, les gages d’nri 
laquais ordinaire s’élevoient à la mêmé 
somme , il y a à peu près sept années. U 
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distribution des épicés s’y fait selon le tra- 
vail des juges. Un magistrat appliqué tire 
de son office un revenu honnête quoique 
modique ; un magistrat paresseux ne gagne 
que ses gages. Les parlemens de France ne 
sont peut - être pas , à tous égards , d’ex- 
cellentes cours -de justice ; mais jamais ont 
ne les accusa hautement de corruption ; il* 
paroît même qu’on ne les en soupçonna 
jamais. 

Les émolumens des tribunaux formè- 
rent originairement le principal revenu des 
différentes cours de justice. En Angleterre , 
chaque cour cherchoit à attirera soi le plus 
grand nombre possible d’affaires, et pour 
cet effet elle prenoit connoissance de celles 
qui , dans l’origine , n’appartenoient pas 
à sa jurisdiction. La cour du banc du roi , 
uniquement instituée pour juger les causes 
criminelles , prit connoissance des procès 
civils , toutes les fois que le plaignant pré- 
tendoit que l’accusé , en ne lui faisant 
pas justice, s’étoit rendu coupable de quel- 
que malversation. La cour de l’échiquier 
instituée pour lever les deniers royaux , et 
pour contraindre ceux qui les doivent à 
les payer , prit connoissance de tous les 
Tome IF. ' E 
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autres engagemens pour dettes, toùtesles 
fois que le plaignant alléguoit que , son dé- 
biteur ne le payant pas , il ne pouvoir 
payer le roi. A l’aide de tous ces détours , 
les parties pouvoient , dans plusieurs cir- - 
constances , choisir elles-mêmes le tribu- 
nal où elles vouloient que leur affaire fût 
portée ; et chaque cour , en redoublant 
de diligence et d’impartialité , chercha à 
s’attirer le plus de causes possible. Peut- 
être la constitution actuelle des cours de 
justice en Angleterre , constitution vrai- 
ment admirable , fut-elle en grande par- 
tie l’effet de celte émulation qui régna ori- 
ginairement entre les juges respectiis. Cha- 
cun , dans sa cour, cherchoit dans la loi 
le remède le plus prompt et le plus effi- 
cace à opposer à toutes les injustices. Ori- 
ginairement les cours ordinaires n’accor- 
doient des dommages que pour des viola- . 
-tions de contrats. La cour de la chancel- 
lerie, comme conr de conscience, prit 
d’abord sur elle de forcer l’exécutron for- 
me te de toute convention. Lorsqu’on ne 
jyioloit le contrat qu’en refusant de payer 
en argent ce qu’on devoit, le dommage 
<pi’ou éprouvoit ne pouyoU être compensé ' 
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que par une ordonnance de 'paiement 
laquelle étoit un équivalent d’une exécu- 
tion formelle de la convention ; aussi les 
cours ordinaires suffisoient- elles dans ce 
cas là : mais en d’autres circonstances il 
falloit quelque chose de plus. Lorsqu’un 
tenancier pourSuivoit son seigneur , qui 
l’avoit injustement dépouillé d’un bail , les 
dommages qu’il obtenoit étoient loin d’é- 
quivaloir pour lui à la possession de la terre. 
Voilà pourquoi toutes les causes de ce gen- 
ïe furent -, pendant quelque tems , portées 
à la cour de la chancellerie , ce qui , pour 
les courses ordinaires , ne fut pas une per- 
te modique. On assure que pour rentrer 
dans la possession de ces causes , les cours 
ordinaires inventèrent un ordre artificiel et 
ïictifdu roi pour déposséder, c'est-à-dire, 
le moyen le plus sûr d’opérer uneinjuste 
dépossession. 

Un droit de timbre , levé pour chaque 
arrêt sur les procès qui sont soumis à cha- 
que çour particulière, et appliqué à l’entre- 
tien des juges et des officiers ministériels 
qui appartiennent à ce tribunal , pourroit 
fournir aussi un revenu assez fort pouf dé- 
frayer la dépense de l’administration de la ju* 

Ea 
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ticp, et délivrer de toute charge le revenu 
général de la société. Les juges, il est vrai , 
pourroient alors succomber à la tentation 
de grossir, inutilement pour les parties, 
la procédure de chaque affaire, et de por» 
ter le plus haut possible le produit de ce 
droit de timbre. Aujourd’hui, la coutu- 
me en Europe est de régler presque tou- 
jours le paiement des procureurs et des 
clercs «le la cour sur le nombre des pages 
qu’ils ont eu à écrire , à la charge néan- 
moins par eux d’insérer tant de lignes dans 
chaque page , et tant de mots dans cha- 
que ligne. Mais pour augmenter leur sa- 
laire , les procureurs et clercs ont trouvé 
le mo-yen de multiplier les mots au-delà 
de toute nécessité ; et delà est née , je 
crois , la corruption du langage de la loi 
dans chaque cour de justice de l’Europe? 
ne seroit-il pas possible qu’un jour la for- 
me de la procédure en fût aussi corrom- 
pue ? 

Mais, soit qu’on fasse servir l’adminis- 
tration de la justice à défrayer de œ qu’elle 
coûte, soit qu’on tire d’un autre fonds le 
salaire fixe des juges , il ne paroît pas né- 
cessaire que celui , ou ceux à qui on a con- 
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Cé le pouvoir exécutif , soient encore-char- 
gés d’administrer ce fonds , ou de payer 
ce salaire. Ce fonds peut venir ou de Iq , 
rente de certains biens territoriaux 9 ad- 
ministrés par la cour elle- même dont pet? 
te rente fournit l’entretien , ou de l'intérêt 
d’une somme d’argent dont l’administra- 
tion peut également être confiée au. tribu- 
nal , qui doit tirer son entretien de eet in- 
térêt. C’est d’un intérêt semblable que les 
juges de la cour de session, en Ecosse ti- 
rent une petite partie de leurs salaires ; ce- 
pendant l’instabilité attachée ^nécessaire- 
ment à un tel fonds ne paroît pas le ren- 
dre propre à entretenir une institution qui 
doit durer toujours. 

Ce qui , dam l’origine, a séparé le pou- 
voir judiciaire du pouvoir exécutif, c’est 
peut-être le nombre des affaires de la socié- 
té , qui se sont multipliées en raison des 
progrès toujours croissans de la civilisa- 
tion. L’administration de la justice est 
devenue un devoir si laborieux , si com- 
pliqué ,' qu’elle exige toute l’attention de 
ceux à qui elle est confiée. Le chef su- 
prême qu’on a chargé du pouvoir exécu- 
tif , ne trouvant pas assez de tems [tous 
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présider en personne au jugement des câJB** 
ses particulières , en a commis le soin 
quelqu’un qui le représente. Ainsi , dans 
les beaux jours de la grandeur romaine , 
le consul étant trop occupé des affaires 
politiques pour se livrer à l’exercice des 
fonctions judiciaires , un préteur les rem- 
plissoit à sa place. Ainsi t à mesure que 
s’élevèrent les monarchies de l'Europe , les 
souverains et les grands seigneurs finirent 
tous par regarder l’administration de la 
justice comme un devoir trop laborieux 
et à la fois trop peu noble pour se déter- 
miner à le remplir eux-mêmes ; ils s’en, 
démirent tons , et nommèrent un député , 
un bailli, ou un juge. 

Quandle pouvoir judiciaire s’allie dans 
les mêmes mains 1 au pouvoir exécutif , il 
n’est guère possible que la justice ne soit 
pas souvent sacrifiée à ce qu’on nomme vul- 
gairement la politique. Ceux qui régissent 
les grands intérêts de l’Etat peuvent se per- 
suader quelquefois, même sans aucun es- 
prit de corruption , qu’il est nécessaire de 
sacrifier ù la cause du public celle d'un 
particulier. Cependant , c’est dans l'admi- 
jpstration impartiale de la justice que cJia-. 
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que* individu trouve sa liberté , et puise le 
sentiment qu’il doit avoir de sa sûreté 
or / pour que chacun se sente parfaite- 
ment affermi dans la possession de tous ses 
droits, non-seulement il ne faut pas que 
le pouvoir judiciaire s’allie au pouvoir exé- 
cutif , il faut encore qu’il en soit indépen- 
dant : d’ailleurs , ce dernier ne doit paa- 
être libre , dans un instant? de caprice „ 
de destituer un juge de ses fonctions , ni* 
même , par un esprit d’économie , de la» 
priver du paiement régulier de sou salaire.. 
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TROISIÈME PARTIE. ' 

: . . a . , s \ 

De la Dépense qu'exigent les établisse - 
mens publics. 


I jE troisième et dernier devoir du Sou- 
verain ou de pEtat leur prescriç de créer 
et d’entretenir ces établissemens publics , 
dont qne grande société tire de prodigieux 
avantages *et qui lie pouvant rendre, ni les 
dépenses de la création , ni les frais de > 
l’entretien à un particulier ou à un petit 
nombre d’individus, n’en doivent jamais 
être l’ouvrage. L’accomplissement de ce de- 
voir n’exige pas les mêmes dépenses dans 
les différentes périodes de la société. 

Après les établissemens publics dont je 
viens de parler , et que demandent à la 
fois la défense de la société et l’adminis- 
tration de la justice , il en est d’autres des- 
tinés principalement à favoriser le com- 
merce de la société , et à faciliter l’ins- 
truction du peuple. Les établissemens né 
cessaires à l’instruction sont de deux sor- 
tes y les uns concernent la jeunesse , les 
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antres les hommes de tout âge. La maniè- 
re dont il est possible de pourvoir à la dé- 
pense de ces différentes institutions divi- 
sera en trois sections différentes la troisième 
partie de ce chapitre. * 

S- I. 

* 

De la dépense des établissemens publia 
propres à faciliter le commerce de la 
société. 

On n’a pas besoin de preuves pour voir 
jusqu’à l’évidence qu’il faut des dépenses 
très différentes selon les différentes périodes 
de la société pour tous les genres de tra- 
vaux publics , qui , tels que les grands che- 
mins, les ponts, les canaux navigables, 
les ports , etc. rendent dans un État le 
commerce plus facile. Ce qu’il faut dépen- 
ser dans un pays pour créer et pour en- 
tretenir les chemins publics s’accroît évi- 
demment avec le produit de la terre et 
du travail de ce pays , ou avec la quantité 
et le poids des marchandises qu’il faut 
aller chercher et conduire par ces chemins : 
la force d’un pont doit être proportionnée 
au nombre et au poids des voitures qui 
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le traversent ; la profondeur des eaux qu'il . 
est nécessaire de rassembler dans un canal 
navigable doit se mesurer sur le nombre 
et la charge des bateaux qu’on y fait na> 
viguer ; et l’étendue d'un port ou d’un 
havre répondra au nombre des navires qu’il 
reçoit ou qu’il abrite. \ 

Je ne crois pas utile de laisser la dé pen. 
se de ces ouvrages à la charge de ce qu’on 
appelle communément le revenu public* 
revenu qui , dans la plupart des Etats, est 
perçu et administré par le pouvoir exé- 
cutif. 11 n’est pas difficile de disposer les, 
choses de manière que, sans rien prendre 
sur le revenu général de la société , on: 
retire un revenu particulier qui suffira pour 
couvrir toutes les dépenses. 

Presque toujours on peut faire , on pent 
entretenir, par exemple, un grand chemin», 
un pont , ûn canal navigable , par le 
moyen d’un léger péage sur les voitures et. 
les bar pies qnien font usage. 11 en peut être 
de mè ne d'un havre» à l’aide d’un droit 
modique sur le tonnage des navires qui- 
y qwennentou y déposent leurs chargemens. 
Le m mnoyage , l’une de ces institutions, 
qui facilitent le commerce , ne rend paa. 
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seulement à œrtains pays tout ce qu’il coûte , 
mais fournit encore un petit revenu au 
Souverain ou à l’Etat. La poite , qui n’est 
pas moins avantageuse au commerce , 
donne presque par tout un revenu considé- 
rable t indépendamment de ce qu’on en tire 
pour acquitter la dépense. 

Quand c’est à raison du poids ou du ton-* 
rçage qu’on fait payer les voitures sur un grand 
chemin ou sur un pont, et les barques sur un 
çanal navigable, elles paient exactement 
pour l’entretien de ces ouvrages publics , en 
proportion de ce qu’elles usent et dégradent. 
Il n’est guère possible d’imaginer une ma- 
nière plus équitable de pourvoir à cet en- 
tretien. Quoique cette taxe ou ce péage , 
soit d’abord acquittée par le voiturier , eile 
est payée finalement par le consommateur 
qu’elle atteint en se mêlant au prix de la 
marchandise. Cependant comme ces ponts , 
çes chemins et ces canaux diminuent beau- 
coup les frais de transport, les marchan- 
dises diminuent aussi de prix pour le con^ 
soounateur, malgré le péage qui élève ce 
prix beaucoup moins que le bon marché 
du transport ne le baisse. Celui donc, sur 
qui porte finalement cette taxe , j>erd bien 
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moins au paiement qu’il en fait ,* qu’il ne 
gagne à l’application qui en est faite. Ce 
qu'il paie est clans une proportion exacte 
avec ce qu’il gagne. Il ne cède en réalité 
une portion sur son gain que pour en con- 
server le reste. Croit-on possible d'imagi- «. 
ner une manière plus équitable de lever - 
une taxe ? 

Quand les voitures de luxe, carrosses , 
berlines, chaises de poste, etc. .paient,, 
relativement à leurs poids, un peu plus 
cher que les voitures de nécessité , tom- 
bereaux , charriots , charrettes , alors l’in- 
dolence et la vanité du riche contribuent , 
d’une man ière facile , au secours du pau- 
vre, en allégeant, pour toutes les parties 
de la contrée , les frais ^le transport des 
marchandises pesantes. 

Lorsqu’on lève sur le commerce qu'ils 
facilitent, ce quül faut pour faire et pour 
entretenir les grands chemins, les ponts, 
les canaux, etc. il n’est permis d’en éta- 
. hlir que dans- les 1 lieux où ce commerce 
en a besoin , et où par conséquent ils con- 
vie n nt !<• mieux. On ne peut ouvrir une 
route grande et magnifique ni dans un pays 
désert qui n’a point, ou qui n a que peu 
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de commerce, ni lorsque cette route ne 
mère qu’à ta campagne d’un intendant de 
province , ou qu’au chôteau d’un grand 
seigneur j auquel un intendant veut faire 
sa cour. On ne jettera pas raisonnablement 
un grand pont sur une rivière , sur un 
ravin où ne passe personne , encore moins 
pour ne faire qu’embellir la vue d’un par 
lais voisin , comme on ose le faire quel- 
quefois dans les pays, où tout ce qu’il en 
coûte pour créer et entretenir ces ouvra- 
ges est pris sur un revenu différent de ce- 
lui qu’ils peuvent donner. 

Ce droit de lever un péage sur les ba- 
teaux qui montent ou descendent un 
canal , est dans certains cantons la pro- 
priété de quelques particuliers à qui leur 
intérêt fait un devoir d’entretenir le canal. 
S’ils le négligent, bien ôt la navigation 
cesse entièrement, et avec elle tout le bé- 
néfice. Laissera-t-on administrer ces péages 
par des commis qui n’v ont aucun intérêt ? 
Ils pourront être moins attentifs à l’entre- 
tien du canal. La construction de celui du 
Languedoc coûta au roi de France et à 
la province plus de treize millions de livres , 
^ui, à vingt-huit livres le marc d’argent, 
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voleur de l’argent de France vers la fin dû, 
siècle dernier , font plus de neuf cent 
mille livres sterlings. Lorsque ce grand ou- 
vrage fut achevé , on ne trouva pas de 
meilleure manière d’en assurer constam- 
ment le bon entretien que de faire pré- 
sent des péages à l’ingénieur Riquet qui 
«voit tracé et conduit tout l’ouvrage. Ces 
péages donnent aujourd’hui un riche re- 
venu aux différentes branches de la famille 
de cet homme, intéressées dès- lors à né 
jamais négliger le canal. Si ces péages •, 
au contraire , eussent été administrés par 
des commis qui n’y auroienteu aucun in- 
térêt, peut-être les eût-on dissipés en dé- 
penses inutiles , en frâis d'ornement ; tan- 
dis que les parties les plus essentielles dé 
l’ouvrage seroient déjà tombées en ruine. 

Les péages destinés à l’entretien des gran- 
des routes ne peuvent sans danger deve^ 
nir la propriété de qüelqües individus. Un 
grand chemin totalement négligé n’est pas 
tout-à-fait impraticable , comme un canal 
qu’on néglige. Les propriétaires des péages 
sur les grands chemins pourroient donc né- 
gliger entièrement toute espèce de répara- 
tion , et continuer néanmoins à percetoU' 
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'presque le même revenu. 11 vaut Jonc mieux 
pour l’entretien des grandes routes donner 
l’administration de ces droits à des com- 
mis ou à des hommes de confiance. 

Les abus que font de ces péages ceux 
qui les administrent dans la Grande-Breta- 
gne, ont souvent donné lieu à de justes 
plaintes. L’argent perçu à quelques barrières 
est le double , dit-on , de ceiui qui est né- 
cessaire pour toutes les réparations qu’on 
fait toujours lentement, et que même on 
nefaitpasdu tout quelquefois. Ce système, 
il est vrai, d’entretenir les grands che- 
mins par le secours des péages n’est pas 
d’ancienne date : il ne faut donc pas s’étonner 
qu’il ne soit point arrivé encore au degré 
de perfection qu’il peut atteindre. Si l’on 
a pris souvent pour commis des personnes 
médiocres et même inhabiles ; si , pour 
surveiller leur conduite , et pour réduire 
les péages uniquement à fa dépense , on n’a 
pas créé encore des cours d’inspection et 
des bureaux de compte , ce sont des dé- 
fauts sans doute ; mais la nouveautéde l’ins- 
titution en donne la raison et en fait l’ex- 
cuse. Dans un tems convenable , la sagesse 
du parlement saura bien , les corriger eu 
grande partie. 
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On regarde la somme des droits perçus 
aux différentes barrières des chemins de la 
Grande-Bretagne comme si supérieure à la 
dépense nécessaire des réparations , que les 
épargnes à faire sur cet objet avec le secours 
d’une économie raisonnable ont para , mê- 
me à plusieurs ministres , une ressource qui 
pourra servir tôt ou tard aux besoins de 
l’Etat. Si le gouvernement , dit - on , se 
chargeoit de l’administration des barrières , 
et si , pour les entretenir , il employoit les 
soldats à qui il donneroit une paie très- 
légère en sus de leur solde, ce moyen de 
tenir les chemins en bon étatcoûteroit beau-* 
coup moins que la méthode des commis 
accoutumés à ne faire travailler que des 
ouvriers dont toute la subsistance vient de 
leurs salaires. On assure qu’on gagneroit 
ainsi un grand revenu , un demi-million 
peut-être , sans mettre sur le peuple aucune 
charge nouvelle , et que les barrières alors , 
comme la poste aujourd’hui, contribue- 
roient à la dépense générale de la société. 

Je ne doute pas que ce nouveau régime 
ne pût donner un revenu considérable , 
mais inférieur à celui que promettent les 
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auteurs de ce projet ( 1 ). Cependant lo 
projet en lui-même donne lieu à plusieurs 
objections très-importantes. 

Premièrement, si on faisoit jamais, des 
péages perçus aux barrières, une ressource 
pour servir aux besoins de l’Etat, ils aug- 
menteraient nécessairement toutes les fois 
que ces besoins seroient supposés le de- 
mander; or, conformément à la manière 
suivie par la Grande - Bretagne , il est pro- 
bable qu’ils augmenteraient très -vite. La 
facilité qu’on aurait de tirer un grand re- 
venu de ces péages déterminerait sans 
doute le gouvernement à recourir très- sou- 
vent ù cette ressource. Quoiqu’il soit dou- 
teux si , avec dq l’économie , on pourrait 
tirer des péages actuels la somme d’un de- 
mi-million, j’avoue qu’en les doublant, on 
leur en ferait produire un tout entier,. et 


(i) Depuis la publication de» deux première» édi- 
tions d« cet ouvrage , j’ai recueilli d'assez bonnes rai- 
sons pour croire que tous les péages des barrières, per- 
çus dans la Grande-Bretagne, ne produisent pas un re- 
tenu net d’un demi-million , somme qui , dans les mains 
du gouvernement , ne suffirait pas à entretenir cinq de» 
principaux chemins du royaume. ( Note de V Auteur, j 
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peut-être deux, si on les triplbit ( 1 ). D’ail- 
Jeurs on pourroit percevoir ce grand revenu, 
sans avoir besoin d’appointer un seul 
officier nouveau. Mais augmenter ainsi sans 
cesse les péages des barrières, çe scrôit 
embarrasser bientôt le Commerce intérieur, 
au lieu de le faciliter comme aujourd’hui. 
-Le transport de toutes les marchandises 
pesantes finiroit par devenir si dispendieux, 
et le marché par conséquent en seroit réduit 
à des bornes si étroites, que les Classes 
qui ies produisent seroient étrangement 
découragées , et les branchies les plus impor- 
tantes de l’industrie domestique totalement 
ruinées. 

. Secondement , une .taxe perçue Sur les 
•voitures de charroi en proportion de leur 
poids » quoique parfaitement juste quand 
-on l’applique à la réparation des chemins , 
sort de cette proportion du moment qu’on 
la destine à un autre emploi , tel que celui 
de fournir aux besoins ordinaires de l’Etat. 
Dans la première supposition , chacune de 
"ces voitures est censée payer exactement 

J’ai maintenant d’excellentes raisons pour penser 
que toutes ces sommes conjecturales sont beaucoup trop 
fortes. (Note de l'Auteur. ) 


Digitizbd by Google 


C H A P X T R E " I. 83 

pour les torts et dommages qu’elle fait aux 
chemins ; mais dans la seconde , elle fait 
plus que payer pour ces dommages. Ella 
contribue à quelqu 'autre besoin de l’Etat. 
Or, comme le péage des barrières hausse le 
prix des marchandises en raison, non de 
leur valeur, mais de leur poids, c’est prin- 
cipalement par les consommateurs, non. 
des marchandises précieuses et légères, mais 
des denrées volumineuses et grossières, que 
le péage est payé. Quelque soit le besoin 
de l’Etat auquel servira cette taxe, c’est donc 
aux frais du pauvre, et non pas du riche 
qu’on y pourvoit; c’est-.Vdi^e, aux dépens 
de ceux. qui peuvent non le mieux, mais le 
moins , y pourvoir. 

Troisièmement', si le gouvernement ve- 
noit à négliger la réparation des grandi 
chemins , il >seroit alors beaucoup plus dif- 
ficile, qu’il nel’est aujourd'hui, de contrain- 
dre à faire d’aucune partie de ces péages 
l’application qui leur est propre. On peut 
lever ainsi un gros revenu sur le peuple, 
et n’en rien appliquera la seule destination 
qu’il doit toujours avoir. Si le peu de con- 
sidération , et la pauvreté même où se 
trouvent les gardes des barrières , opposent 

Fa 
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quelquefois aujourd’hui une grande diffi- 
culté t quand on veut exiger d’eux les ré- 
parations qu’ils sont tenus de faire aux 
grandf chemins ; la difficulté seroit dix 
fois plus grande par l’importance et la 
richesse dont ils jouiroient dans, le cas 
supposé. 

£n France , les fonds destinés à la répa- 
ration des grands chemins sont, sans nul 
intermédiaire , dans les mains du pouvoir 
exécutif. Ces fonds se composent, çt d’un ' 
certain nombre de jours de travail que ls 
peuple des campagnes , dans la plus grande 
partie de l’Europe , est tenu de donner à 
la réparation des grands chemins, et d’une 
portion du revenu général de l’Etat , telle 
qu’il plaît au roi de l’assigperen l’épargnant 
s t ur ses autres dépenses. 

La loi en France , ainsi qu’en plusieurs 
autres contrées de l’Europe, confioit an- 
ciennement le soip de diriger ce travail des 
habitans de la campagne à une magistra- 
ture locale ou provinciale qui n’étoit pas 
dans la dépendance immédiate du conseil 
du roi. Aujourd’hui ce travail des corvées, 
et tous les fonds quelconques qu’il plaît au 
roi d’assigner pour la réparation des grands 
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rihemins d’une province ou d’une généra- 
lité , sont entièrement sous la direction d’un 
intendant , officier que le conseil du roi 
nomme et révoque, à qui il envoie des 
ordres et dont on exige une correspondance? 
suivie. Le despotisme a fait tant dé pro- 
grès que le pouvoir exécutif absorbe insen- 
siblemént tous les autres pouvoirs et gou- 
verne à son gré toutes les branches du 
revenu générai qui ont une destination 
publique et particulière. En France, néari- 
inoius , les grands chemins dé poste , tous' 
ceux qui font communiquer entr’elles lés 
ailles principales dü royaume, sont géné- 
ralement en assez bon état , et l’emportent 
môme , dans quelques provinces , sur la 
plupart des chemins de barrière en Angle- 
terre ; mais les roütds de traverse , c’est- 
àdire la plus grande partie des chemins 
du royaume , y sont constamment négligés. 
Il en est même d’absolmhertt imprai ica blés' 
pour les voitures chargées : il en est enfin’ 
où l’on ne peut sans imprudence se risquer 
à cheval ; on n’a , pour y voyager en con- 
fiance, que la ressource des mulets. Dans' 
une cour fastueuse', l’orgueil d’un ministre 
peut souvent se complaire à ordonner ua 
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ouvrage 1 û’éclat et do magnificence ,• tel 
qu’un grand chemin que fréquentera seule 
la haute noblesse , de qüi les applaudisse- 
mens flatteront la vanité du ministre et 
contribueront encore à le maintenir en fa- 
veur à la cour ; mais exécuter un grand 
nombre de petits ouvrages qui 'sont sans 
aucune apparence , dont l’aspect n’éveille 
aucun sentiment d’admiration dans l’amo 
du voyageur , et qui n’ont enfin , pour 
' toute recommandation , que leur extrême 
utilité , c’est un soin trop obscur, trop pi- 
toyable pour mériter l’attention d'un aussi 
grand homme d’Etat. Aussi , sous un pareil 
gouvernement , les travaux de ce genre 
sont- ils presque toujours absolument né- 
gîigés. 

A la Chine , ainsi que dans plusieurs au- 
tres Etats de l’Asie , le pouvoir exécutif se 
charge de la réparation des chemins et de 
l’entretien des canaux navigables. Les ins- 
tructions qu’on remet à chaque gouverneur, 
lorsqu'il est prêt à partir pour sa province, 
lui recommandent toujours ces deux objets ; 
et la cour, dans les jugemens qu’elle porte 
de la conduite de son envoyé , se règle , 
dit-on, sur le plus ou le moins d’attention 
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qu'il pâroît avoir donné à cotte partie de 
ses ins'ructions. Aussi assure-t-on que cette 1 
branche de la police publique est soigneu-' 
sement administrée dans tous ces Etats , 
mais plus particuliérement encore à la Chi- 
ne , où les grands chemins, et, sur-tout les 
canaux navigables , sont infiniment supé- 
rieurs à ceux qu’on voit en Europe. Cepen- 
dant tous les récits qu’on nous en a faits , 
nous les devons en général à des, voyageurs 
imbécilles et enthousiastes , quelquefois 
même à des missionnaires stupides et men- 
teurs. Si des hommes plus éclairés eussent 
examiné les/choses , si des plumes plus fidè- 
les en eussent fait la description , peut-être 
serions-nous beaucoup moins 1 étonnés. Il 
est possible qu’il en soit de ces contrées 
comme de la France, où l’on n’a soin que 
des grands chemins , que des seules com- 
munications qui peuvent fournir un sujet 
d’entretien à la cour et à la capitale, et 
où tout le reste est négligé. D’ailleurs, les 
souverains de la Chine , de l’Indostan et 
de plusieurs autres Etats asiatiques , tirent 
presque tout leur revenu d’une taxe, ou 
d’une rente sur les terres ; et la hausse ou 
la baisse de cette taxe est en raison du pro- 
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duît annuel de la terre. Le grand intérêt , 
c’est à- dire le revenu du souverain , a donc 
dans ces contrées une liaison nécessaire et 
immédiate avec l’agriculture, ou, en d’au- 
tres termes, avec la valeur du produit ter- 
ritorial. Or, si l’on veut que ce produit 
s’élève à toute sa valeur possible , il faut 
lui fournir le marché le plus étendu, et 
mettre en communication les unes avec les 
autres toutes les parties de l’Etat de la ma- 
nière la plus libre , la plus facile et la moins 
dispendieuse : pour obtenir ce double avan- 
tage , nul moyen plus assuré que les che- 
mins les meilleurs et les meilleurs canaux 
navigables. Mais dans notre Europe , il n’est 
pas un seul Etat où le souverain tire son 
principal revenu d’une taxe réelle, ou’d’nne 
rente sur la terre. Sans doute pour la plu- 
part des Etats, et sur-tout pour les grands 
royaumes , il dépend en dernière analyse 
du produit territorial ; mais il en dépend 
d’une manière moins immédiate et moins' 
sensible. Ici , le souverain n’a pas un in- 
térêt aussi direct à favoriser l’agriculture f 
à procurer l’accroissement de la quantité 
et de la valeur du produit de la terre , et 
à étendre pour ce produit les bornes da * 
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marché par l’établissement et par l’entre- 
tien des chemins et des canaux. Ainsi 
quand même ôn regardèrent comme vrai 
ce qui est encore assez douteux , c’est-à- 
dire que dans plusieurs Etats de l’Asie le 
poutoir exécutif administre avec sagesse ce 
département de ta police générale , il n’est 
nullement probable que ce même pouvoir 
en Europe , 'tant qu’y subsistera l’ordre ac- 
tuel des choses , puisse s’acquitter du même 
devoir avec quelque succès. 

11 en est ainsi des ouvrages publics qui 
sont de nature à ne rien fournir pour leur 
propre entretien , et dont l’utilité est renfer- 
mée dansles limites d’un Heu ou d’un canton 
déterminé ; en effet , on les entretient , à 
l’aide d’un revenu particulier confié à une 
administration municipale ou provinciale 
beaucoup mieux qu’ils ne pourroient être 
conservés avec le revenu général de la so- 
ciété , lequel doit rester toujours dans les 
mains et sous la direction du pouvoir exé- 
cutif. Si Londres étoit éclairée et pavée 
aux dépens de la chambre du trésor , croit- 
on qu’elle le seroit aussi bien et à si peu 
de frais ? Au lieu de lever, comme aujour- 
d’hui, pour cette dépense^ une taxe locale 
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sur les habitans de chaque rue , de chaque' 
paroisse, de chaque district, on puiseroit 
dans le revenu général de l’Etat , et parcon-' 
séquent on grèveroit d’une imposition tous 
les habitans du royaume , dont le plus grand 
nombre ne profite ni du pavé ni des lan- 
ternes de Londres. 

En vain nous jugeons énormes les abus 
qui se glissent quelquefois dans l’administra- 
tion municipale ou provinciale d’un revenu 
local : que sont-ils , dans la réalité , ces abus , 
comparés à ceux qui s’introduisent et s’enra- 
cinent ordinairement dans l’administration 
du revenu d’un grand Empire ?-Peut-être les 
juges de paix dans la Grande-Bretagne n’ap- 
pliquent-ils pas toujours d’une manière judi- 
cieuse les six journées de travail que le peu- 
ple doit donner à la réparation des grands 
chemins? Mais notre corvée n’a rien qui res- 
semble à la cruauté et à l’oppression. En 
France, au contraire , où on en fait une ap- 
plication plus judicieuse, la corvée est la 
plus cruelle et la plus oppressive de toutes 
les exactions. C'est un instrument de tyran- 
nie dans les mains d’un intendant, lors- 
qu’il veut faire sentir son autorité à une 
paroisse , à une communauté qui a eu le 
malheur de lui déplaire. ' 
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Des établisscmens publics qui sont ndces - 
•, saires pour faciliter quelques branches 
_ particulières de commerce. 

Si l’intérêt du commerce en général de-; 
mande les établissemens publics dont je riens 
de parler , l’intérêt de quelques branches 
particulières veut à son tour quelques ins- 
titutions , pour lesquelles il faut une dé- 
pense extraordinaire. 

Quelques-imes des relations commerciales 
qu’on entretient avec des peuples barbares 
ou peu civilisés * ont besoin d’une protection 
spéciale. Un magasin , ou un comptoir or- 
dinaire , assureroitpeu les marchandises des 
négocians qui commercent sur les côtes oc- 
cidentales d’Afrique. Pour les sauver de la 
maÿi des naturels , il faut munir en quel- 
que sorte de fortifications le lieu où elles 
sont déposées. Les troubles qui agitent sans 
cesse l’Indostan ont rendu cette précaution 
indispensable , même parmi les Indiens, na- 
tion si douce et si paisible. Sous prétexte 
dè garantir de toute violence et les person- 
nes et les propriétés , on permit aux com- 
pagnies angloises et françoisea des Indes 
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orientales d’ériger dans ces contrées les pre-* 
fhiers forts qù’ellés y possédèrent : par-tont 
ailleurs , où tfn gouvértlëmeùt vlgntirénx ne 
souffre pas que les étrangers possèdent Au- 
cune place fortifiée, fl faut envoyer et en- 
tretenir, on nn ambassadeur , ou un minis- 
tre, On un Consul, qui, d’uné part, jugé? 
selon les loix de sort patyS les différends qui 
s’élèvent entre ses compatriotes , et qui , de? 
Feutre, dans tôus leurs différends avec les 
naturels, puisse, étayé dé sôrt caractère» 
d’homme public , déployer ên leur faveur 
plus d’autorité ét plus de protection que? 
A’exi potirroit donner le caractère d’hommtf 
privé. Les intérêts du commerce font sou* 
tent une loi d’entretenir des ministres dânÿ 
les cours étrangères , où nul intérêt , ni de? 
guerre, ni d'alliance, n’auroit commandé 1 
d’en envoyer. Le commerce de la compa- 
gnie de Turquie fut le premier motif qui 
détermina l’Angleterre à entretenir un am- 
bassadeur à Constantinople. Celui qü’ellef 
entretient aujourd’hui en Russie y fut en- 
voyé d’abord pour le même dessein. Le 
commerce , qui met nécessairement crt fap- , 
port les diflferens Etats de l’Europe , intro* 
duisit sans dontel’üsffge d’envoyer dans t ont 
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Je» pays voisins , ides ambassadeurs ou dep 
pmnjstrea, , en tems de paix, y résir 
(dent constamment. Çetu$age,quifut ignoré 
des anciens , np jpmQUte pas , ce me sem- 
ble , au delà , ou de la fin du quinzième 
siècle , pu du commencement du seizième, 
c’estrà-dire avant le tems où la plus grande 
partie de l’Europe vit les premiers progrès 
du commerce f et commença à s’occuper 
des biens qu’elle se promettoit d’en ob- 
tenir. 

Il ne me paroîtroit pas déraisonnable que 
la dépense extraordinaire , nécessitée par la 
protection dont peut avoir besoin quelque 
franche particulière de commerce , fût dé- 
frayée , ou par une taxe modérée qu’on pren- 
drpit sur cette branche elle- même , telle , par 
exemple , qu’un léger droit que paicroient 
les commerçans , au moment où ils vou- 
drpient entrçr dans ce commerce, ou, ce 
qpi ipe semble plus juste encore , par un droit 
spécial de tant pour cent sur toutes les mar- 
chandises qu’ils importent dans l’intérieur j 
ou qu’ils exportent do sein du pays mémo 
, avec lequel ils entretiennent ce commerce 
particulier. Qn dit que les droits de douane 
forent, originairement établis pour aider k 
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protéger le commerce en général contre le» 
pirates et tous oeux qui lui font une petite 
guerre ; or, si la nécessité d’une protectioA 
générale fit juger raisonnable l’établissement 
d’une taxe universelle , il devroit paroître 
également équitable d'imposer une taxe par* 
tîoulière sur chaque branche de commerce , 
.pour défrayer la dépense extraordinaire 
qu’exige la nécessité d’une protection spé- 
ciale. 

Celle qu’on doit au commerce en géné- 
ral a toujours paru un objet essentiel à la 
défense de l’Etat, et par-là même une paie- 
rie nécessaire des devoirs de la puissance 
exécutrice ; mais celle que l’on doit à toute 
■branphe particulière de commerce , est une 
portion de la protection universelle que 
demande le commerce en général ; elle est 
donc aussi une partie des devoirs du pou- 
voir exécutif : et si les nations agissdierit 
toujours conséquemment aux principes, 
elles eussent toujours laissé également à la 
disposition de ce pouvoir les droits parti- 
culiers perçus pour assurer cette protection 
particulière : cependant sur cet objet , comme 
sur beaucoup d’autres , les peuples n’ont pas 
toujours été conséquens avec eux-mêmes. 
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Dans la plupart des Etats commerçans de 
l’Europe , les compagnies particulières de 
négocians ont adroitement persuadé au 
législateur qu’il falloit leur confier cette 
partie des devoirs du souverain , ainsique 
tous les pouvoirs qui y sont nécessairement 
attachés. 

Quoique ces compagnies, en faisant à 
leurs propres frais une expérience que l’Etat 
n’eût pas jugé prudent défaire par lui-même, 
aient heureusement introduit quelques bran- 
ches nouvelles de commerce , néanmoins 
elles sont devenues à la longue , ou incom- 
modes , ou inutiles en général , puisqu'elles 
ont souvent mal dirigé le commerce , et 
l’ont toujours chargé d’entraves. 

Lorsque ces compagnies , au lieu de com- 
mencer avec des capitaux réunis , sont obli- 
gées d’admettre en société toute personne 
qui, ayant qualité pour s’associer, paie, 
d’une part, üne certaine redevance, et, de 
l’autre , se soumet à tous les réglemens de 
la compagnie , chaque membre d’ailleurs 
commerçant sur ses propres fonds , à ses* 
risques , périls et fortune , on les appelle 
xompagnies aÉGj.Ki:s. Lorsque ces compa- 
gnies , au contraire , commercent avec des 
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capitaux réunis , et que chacun des merci* 
bres a sa part dans le êaé r ce commun , 
eu dans la perte commune , en proportion 
des fonds qu’il y a mis , on les appelle com- 
pagnies capitalistes. Les unes et les autres 
ont quelquefois un privilège exclusif, et 
quelquefois n’en ont pas. 

Les compagnies réglées ressemblent à tous 
égards à ces corporations de commerce, si 
communes dans toutes les villes des diffé- 
rentes contrées de l’Europe, et jouissent 
d’un privilège de la môme espèce , mais 
beaucoup plus étendu. Comme l’habitant 
d’une ville ne peut faire un commerce pour 
lequel il existe une corporation , sans en 
avoir préalablement obtenu la liberté , en 
$e faisant recevoir dans la corporation ; ainsi, 
le plus souvent aucun sujet de l’Etat ne 
peut légitimement se livrer à une brancha 
particulière de commerce étranger , pour 
laquelle on a établi une compagnie réglée, 
sans devenir auparavant membre de cette 
compagnie. Le droit de faire ce commerce 
5 est plus ou moins resserré , suivant que les 
conditions pour être admis sont plus ou 
inoirîs rigoureuses; ce droit est en propor- 
tion du plus ou du moins d’autorité qu’ont 
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les directeurs de la , >mpagnie , c'est-à-dire*, 
selon qu’ils or. plus ou moins le pouvoir 
de borner la plus grande partie du commerce 
à eux-inêmes et à leurs amis particuliers. 
Dans les compagnies réglées les plus an- 
ciennement établies , les privilèges d’appren- 
tissage ressembloient à ceux qui existaient 
dans les autres corporations , et assuroient 
à l’individu qui avoit donné son tems à 
un membre de la compagnie , le droit d’en 
devenir membre lui-même , sans rien payer 
pour son admission , on en ne payant du 
moins qu’une somme très-inférieure à celle 
qu’on exigeoit de tout autre individu. Quand 
la loi ne réprime pas l’esprit de corps, il 
domine toujours dans les compagnies ré- 
glées. Toutes les fois qu elle leur a permis 
de s’abandonner à leur génie naturel , on 
les a toujours vu s’efforcer d’asservir le 
commerce à plusieurs réglemens incommo- 
des, dans Tintention de restreindre la con- 
currence à un plus petit nombre de com- 
pétiteurs. La loi a-t-elle pris soin de s’op- 
poser à leurs efforts? elles sont devenues à 
la fois inutiles et insignifiantes. 

Les compagnies réglées qui font aujour- 
d’hui dans la Gr inde - Bretagne le com- 
Tomc IV. ' 5 G 
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roerce étranger, sont l’ancienne compagnie 
des marchands aventuriers , appellée com- 
munément aujourd’hui compagnie de Ham- 
bourg, la compagnie de Russie , la compa- 
gnie Orientale , la compagnie de Turquie et 
Ja compagnie d’Afrique. 

Les conditions , pour être admis dans la 
compagnie de Hambourg , sont , dit- on , 
très-faciles ; et les directeurs n’ont pas le 
pouvoir d’asservir le commerce à des res- 
trictions , ou a des réglemens onéreux : du 
moins en leur supposant ce pouvoir , ne 
l’ont- ils pas exercé depuis quelque teins. 
A la vérité , il n’en fut pas toujours de 
même. Vers le milieu du dernier siècle , la 
somme qu’il falloit donner pour être admis 
étoit de cinquante livres ; elle fut même de 
cent livres sterlings pendant quelque tems : 
d'un autre côté, la conduite de la compa- 
gnie étoit très-oppressive. En 1640, 1645 et 
a 661 , les drapiers et les marchands libres 
de l’ouest de l’Angleterre se plaignirent 
au parlement de cette compagnie comme 
d’un corps de monopoleurs, qui hornoient 
le commerce et oppiimoient les manufac- 
tures du pays. Ces plaintes ne produisirent 
aucun acte du parlement ; mais elles intimi- 
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dèrcnîr probablement la compagnie, assez 
pour l’obliger à réformer sa conduite: depuis 
ce teins on n’a élevé aucune plainte contre 
elle. Par les dixième et onzième actes de 
Guillaume III , chap. 6 , la somme exi- 
gible pour être admis dans la compagnie 
de Russie fut réduite à cinq livres sterlings ; 
et par le vingt-cinquième acte de Charles 11 , 
çbap. 7 , celle pour être admis dans la 
compagnie Orientale , à quarante shellings, 
tandis qu’en même terris la Suède, le Dami.c- 
marck , la -Norvvège , tous les pays enfin 
situés au nord de la Baltique ne furent pas 
compris dans la chartre exclusive : la con- 
duite de ces compagnies donna lieu pro- 
bablement à ces deux actes du parlement. 
Sir Joseph Child avoit représenté que ces 
compagnies, de même que celle de Ham- 
bourg, portoient l’oppression jusqu’à l’excès, 
et il imputoit à leur mauvaise administration 
la pauvreté du commerce que nous faisions 
avec les pays désignés par la chartre de 
chacune de ccs .compagnies. Mais si elles 
ne peuvent être aujourd'hui très-oppressives, 
il n’en est pas moins assuré qu’elles sont 
tout-a-fdit inutiles. Dire uniquement d’une 
compagnie réglée qu elle est inutile , c’est 
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en faire le plus grand éloge ; et tel est celui 
que méritent bien réellement aujourd'hui 
les trois associations dont je viens de 

Autrefois la somme qu’il falloit donner 
pour être admis dans la compagnie de Tur- 
quie , étoit de vingt-cinq livres sterlings 
pour quiconque étoit au dessous de l’âge 
de vingt -six ans, et de cinquante livres 
pour ceux qui éloient au dessus de cet âge. 
Les seuls négocians y pouvoient être reçus , 
condition par laquelle on excluoit tous 
les marchands qui tiennent boutique et ven- 
dent en détail. Par un statut particulier , 
il étoit défendu de porter en Turquie au- 
cune des marchandises fabriquées dans la 
Grande-Bretagne, autrement que sur les 
vaisseaux de la compagnie ; et comme ces 
vaisseaux font toujours voile du port de 
Londres, cette nouvelle restriction bornoit 
- le commerce à un port qui en faisoit déjà 
un si actif et si étendu. Par un autre statut , 
il falloit, pour devenir membre de cette 
compagnie ; ne pas habiter à plus de vingt 
milles de Londres, et jouir, dans cette ville , 
du droit de bourgeoisie, autre disposition 
qui , jointe à la précédente , excluoit né* 
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cessairement tout le monde , excepté les 
bourgeois de Londres. Comme le tems du 
chargement et du départ étoit entièrement 
à la disposition des directeurs, ceux-ci étoient 
libres de n’admettre que leurs marchandises 
et celles de leurs amis particuliers , sauf à 
répondre aux autres membres qu’ils avoient 
fait trop tard leurs propositions. Dans cet 
état de choses , cette compagnie n’étoit 
donc à tous égards qu’une association rigou* 
reuse et oppressive de monopoleurs. Ces 
abus provoquèrent l’acte de la vingt-sixième 
année du règne de George II, chap. 18, 
par lequel la somme pour l’admission fut 
réduite à vingt livres pour toute personne 
sans distinction ni restriction d'â«e; il no 

u 

fut plus nécessaire d’étre purement et sim- 
plement négociant , ni de jouir du droit 
de bourgeoisie à Londres. Chacun an con- 
traire eut la liberté d’exporter indifférem- 
ment de tous les ports de la Grandc-Iîre- 
tagne , pour tous ceux de la Turquie , toutes 
les marchandises angloises dont l’expor- 
tation n’étoit point prohibée , et d’importer 
toutes les marchandises turques dont l’im- 
portation étoit permise , pourvu qu’on payât, 
d’une part, les droits généraux de la douane, . 
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ainsi que les droits particuliers imposés pour 
défrayer toutes les <1. penses nécessaires do 
la compagnie, et qu’on se soumît, de l’autre, 
à l’autorité légale des ambassadeurs et con- 
suls anglois qui résident en Turquie, et à 
tous 'es statuts de la compagnie duement 
décrétés. Pour obvier à toute oppression 
qui poufroit naître de ces statuts de com- 
munauté, le meme acte décida que si sept 
membres de la compagnie sc trouvoient 
lésés p-r un nouveau statut passé après le 
décret dq cet acte,, ils pourroient enappeller 
à la chambre du , commerce et des plan- 
tations , (à l’autorité de laquelle on a substi* 
tué depuis un comité du conseil privé) 
pourvu néanmoins que l’appel fût porté à 
ce tribunal douze mois après que le statut 
seroit passé ; et que si sept membres se 
trouvoient lésés par un statut passé avant 
le décret , ils pourroient également en appel - 
ler, poutvu que ce fût douze mois après 
le jour auquel cet acte avoit été décrété- 
Cependant l’expérience d’une année ne 
saoroit toujours suffire à tous les membres 
d’une grande compagnie,pour leur découvrir 
le danger d’un statut particulier ; et si quel- 
qu’un d’entr'eux le découvre par la suite , 
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ni la chambre du commerce , ni le comité 
du conseil ne peuvent venir au secours de 
la chose commune. D’ailleurs , les compa- 
gnies réglées , ainsi que toutes les autres 
corporations , ont pour objet , dans la plus 
grande partie de leurs statuts, moins d’op- 
primer ceux qui sont déjà leurs associés , 
que de rebuter ceux qui seroient tentes de 
le devenir. Pour parvenir à ce but , il est , 
indépendamment de la somme qu’il faut 
donner pour être admis , il est, dis - je , 
plusieurs autres moyens. Le projet eo.-stant 
de ces compagnies sera d’élever toujours le 
taux de leur bénélice aussi haut qa’il est 
possible, et de laisser le marché peu t a-rn i 
des marchandises qu’elles se chargent d’ex- 
porter ou d’importer. Or elles ne peuvent 
arriver à ce terme qu’en restreignant la 
concurrence , c’est-à-dire en décourageant 
lès nouveaux spéculateurs qui voudroient 
s’associer. Quoiqu’une somme de vingt livres, 
que tout homme est obligé de donner pour 
acquérir le droit d’entrer dans le com- 
merce de Turquie , ne suffise pas pour en 
éloigner , néanmoins elle suffit peut-être pour 
dissuader d’en courir les moindres hasards. 
Dans tous les genres de commerce , les 

G 4 


Digitized by Google 



ceux 


io.fi L . i v n e V. 

marchands régulièrement établis , 
même qui ne sort pas incorporés, se com- 
binent naturellement entr’eux pour hausser 
tout bénéfice qui n’est pas de nature à rester 
toujours au dessus de son propre niveau, 
par l’effet de la concurrence accidentelle 
de quelques spéculateurs hasardeux. Quoi- 
que l'acte du parlement ait ouvert à tout le 
monde le commerce de Turquie , beaucoup 
de gens néanmoins sont bien éloignés encore 
de regarder ce commerce comme parfai- 
tement libre. La compagnie turque fournit 
à l’entretien d’un ambassadeur et de deux 
ou trois consuls , que l’Etat et le com- 
merce ouvert à tous les sujets de sa majesté 
doivent totalement entretenir comme les 
autres ministres publics. Les différentes taxes 
que lève la compagnie pour ce dessein et 
pour d’autres intérêts qui la regardent, sont 
bien plus que suffisantes pour donner à 
l’Etat la faculté d’entretenir ces dillérens 
ministres. 

Sir Joseph Child observa que si les com- 
pagnies réglées avoient contribué souvent 
à l’entretien des ministres résidant, elles 
n 'avoient jurapis fourni à l’entretien d’au- 
cun fort , d’aucune garnison , dans les pays 
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oà elles commerçoient , tandis qu’il en 
avoit été autrement des compagnies capi- 
talistes. Ln effet , les unes semblent être 
bien moins 1 propres que les autres à cette 
espèce de service. 

D’abord , les directeurs d’une ' compa- 
gnie réglée n’ont pas un intérêt spécial à 
la prospérité générale du commerce qu’elle 
fait , et pour le bien duquel ont été éta- 
blis ces forts et ces garnisons ; il arrive 
même souvent que la décadence de ce né- 
goce général tourne à l’avantage de leur 
négoce particulier , de même qu’en dimi- 
nuant le nombre des concurrens , elle peut 
leur fournir le moyen d’acheter meilleur 
marché et de vendre plus cher. Les di- 
recteurs d’une compagnie capitaliste , au 
contraire , n’ayant que leur part propor- 
tionnelle dans les bénéfices du capital com- 
mun confié à leur administration , ne font 
pas de commerce particulier dont l’intérêt 
soit séparé de l’intérêt dn commerce géné- 
ral de la compagnie. Ils sont liés à la 
prospérité commune , et intéressés à l’en- 
tretien des forts et des garnisons qui la pro- 
tègent : ils doivent donc apporter une sur- 
veillance plus active et plus continue à tout 
ce que demande cet entretien. 
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Ensuite les directeurs d’une compagnie 
capitaliste sont toujours chargés de l'admi- 
nistration d’un grand capital additionnel ,, 
qui naît des bénéfices , et dont ils i euvent 
souvent employer une partie à bâtir , à 
réparer et à entretenir les forts et les gar- 
nisons nécessaires ; mais les directeurs d’une 
compagnie réglée , n’ayant point de capi- 
tal commun à diriger , ne peuvent employer 
à cet usage que le revenu accidentel 
des droits d’admission et des taxes de cor- 
poration levées sur le commerce de la com- 
pagnie : et dès-lors , quand ilsauroient le 
même intérêt à surveiller l’entretien des forts 
et des garnisons , rarement pourroient-ils 
exercer cette surveillance avec la même 
habileté. Comme l’entretien d’un ministre 
public ne demande qu’une attention légère 
et qu’une dépense modérée , ce soin est 
beaucoup p'us convenable au caractère et 
aux talens d’une compagnie réglée. 

Cependant , long-tems après Sir Joseph 
Child , c’est à-dire en ij5o , on établit une 
compagnie réglée , qui existe encore au- 
jourd’hui et qui commerce en Afrique. On 
la chargea expressément d’entretenir, d’a- 
bord toutes les forteresses et garnisons an- 
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gloises qui existent entrg.le Cap Blanc et 
le Cap de Bonne- Espérance , et ensuite 
celles qui se trouvent seulement entre le 
Cap Rouge et le môme Cap de Bonne-Es- 
pérance. Le vingt-troisième acte de George 
II , chapitre 3i , par lequel on établit 
cette compagnie , eut en vue deux objets 
bien distincts : il voulut i°. restreindre 
d’une manière effective l’esprit d’oppression 
et do monopole, naturel aux directeurs 
d’une compagnie réglée ; a°. les forcer à 
donner la plus grande attention possible à 
l’entretien des forts et des garnisons. 

Pour atteindre au premier de ces deux 
objets, on a limité à quarante shellings la 
somme que doit donner quiconque vcût être 
admis dans la compagnie. Il est défendu 
à celle-ci de commercer , comme corpo- 
ration , sur un capital additionnel , et d’em- 
prunter de l’argent sur une garantie com- 
mune , ainsi que de mettre aucune entra» 
ve au commerce que totis les sujets de la 
Grande-Bretagne peuvent faire librement 
et sans rien payer , de toutes les places et 
de tous les lieux. Le corps administratif 
de la compagnie est un comité de neuf per- 
sonnes , que les hommes libres de la com- 
pagnie à Londres, à Bristol et à Liverpoql 
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choisissent annuellement , au nombre de 
trois dans chacune de ces places. Le co- 
mité tient ses assemblées à Londres. Nul 
membre ne peut être continué au delà de 
trois ans , et chacun d’eux , après avoir 
été entendu dans sa défense , peut être 
renvoyé, d’abord par la chambre du com- 
merce et des plantations , ensuite par un 
comité du conseil. Il est défendu au comité 
des neuf d’exporter d’Afrique aucun nègre , 
ainsi que d’importer dans la Grande-Bre- 
tagne aucune marchandise africaine : cepen- 
dant , comme ils sont chargés de l’entretien 
des forts et des garnisons , il leur est permis 
d’exporter de la Grande-Bretagne en Afrique 
des marchandises et des provisions de toute 
espèce. Indépendamment de l’argent qu’ils 
reçoivent de la compagnie , ils touchent une 
somme qui'ne surpasse pas huit cents livres 
sterlings pour le salaire de leurs commis et de 
leurs agens à Londres , à Bristol , à Liverpoo! , 
pour les honoraires de leurs officiers à Lon- 
dres , et pour tous les autres frais de com- 
mission et d’agence en Angleterre. Ces 
différentes dépenses acquittées , ce qui reste 
des huit cents livres , ils peuvent le parta- 
ger entr’eux, ainsi qu’ils Pentendçnt, com- 
me une compensation des peines qu’ils 
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ont prises. Une semblable constitution 
promettoit qu’on verroit l’esprit de mono- 
pole véritablement restreint , et le premier 
des deux objets suffisamment rempli : il 
semble néanmoins qu’il n’en a pas été ainsi. 
Quoique ce quatrième acte de George III , 
chapitre 20 , ait cédé à la compagnie d’A- 
frique le fort du Sénégal avec toutes ses 
dépendances , cependant, l’année suivante, 
par le cinquième acte du môme prince , 
chapitre 44 > non-seulement le Sénégal 
et ses dépendances , mais encore toute la 
côte depuis le port de Salé , dans la Bar- 
barie méridionale , jusqu’au Cap Rouge , 
furent affranchis de la jur s liction de la 
compagnie et donnés à la couronne, en 
même teins qu’on déclara tous les sujets 
de sa majesté libres d’y commercer à leur 
-volonté. On avoit soupçonné la compagnie 
de restreindre le commerce et d’établir une 
sorte de monopole peu convenable. Il n’est 
pas aisé cependant de concevoir comment 
elle pouvoit mériter ce double reproche 
sous l’empire des réglemens du troisième 
acte de George II. Je remarque qu’on lui a 
fait cette double inculpation dans la cham- 
bre des communes , dont les débats ne sont 
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pas toujours les témoignages les plus au- 
thentiques de la vérité. Les membres du 
comité des neuf étoient tous des marchands, 
qui avoient dans leur dépendance les gou- 
verneurs et les facteurs répandus dans 
les difFérens forts et établisseinens de la 
compagnie. Iln'est pas invraisemblable que 
ces derniers n’aient donné une attention 
particulière aux déterminations et aux 
commissions des premiers qui vouloient 
établir un monopole réel. 

Pour atteindre au second de ces deux 
objets, le parlement donne à la compagnie 
une somme annuelle d’environ treize mille 
livres sterlings. Le comité est obligé de 
rendre compte à un membre de l’échiquier 
de l’emploi de cette somme ; le compte est 
remis ensuite au parlement : mais sans dou- 
te le parlement, qui fait si peu d’atten- 
tion à l’emploi des millions., en donne beau- 
coup moins encore à l’application de treize 
mille livres ; et le membre de l’échiquier , 
attendu son éducation et sa profession , 
n’est guère en état ordinairement de con- 
noître à fond la dépense qu’exige l’entretien 
des forts et des garnisons. Les capitaines 
des vaisseaux de sa majesté , ou quelques 
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autres officiers commis et appointés par la 
chambre de l’amirauté , peuvent , il est 
vrai, prendre des informations sur l’état 
des forts et des garnisons , et remettre leurs 
observations à cette chambre ; mais cette 
chambre n’a pas de jurisdiction directe sur 
le comité ; elle est sans autorité pour punir 
ceuxdontellc connoît la mauvaise gestion. 
D’ailleurs, les capitaines des vaisseaux de 
sa majesté ne sont pas toujours très- versés 
dans la science des fortifications. Enfin , 
le renvoi d'une place qu’on ne possède quo 
pour trois ans , et dont les émolumens, 
môme pendant cette courte période, sont 
extrêmement modiques , me paroît une pu- 
nition trop rigoureuse contre un comité , 
quelles que soient ses fautes , à moins qu’il 
ne se soit rendu coupable d’une malver- 
sation directe , ou d’une dissipation soit 
des deniers publics , soit des deniers de la 
compagnie , et jamais la crainte d’encou- 
rir cette punition ne sera un motif suffi- 
sant de se livrer à des soins assidus et re- 
cherchés dans une affaire où l’on n’a pas 
d’autre intérêt pour agir. Le parlement 
avôit accordé plusieurs fois une somme con- 
sidérable pour faire porter , par un long 
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trajet de mer , depuis l’Angleterre jusques 
sur la côte de Guinée , la brique et la pierre 
nécessaires i\ la réparation du fort du Cap. 
Les comités qu’on chargea de cet envoi 
furent accusés d'avoir embarqué des maté- 
riaux de si mauvaise qualité , qu’il fallut 
refaire jusques dans leurs fondemens les 
murs qu’on avoit assis sur ces briques et sur 
ces pierres. Les forts et les garnisons placés 
au nord du Cap Rouge ne sont pas seule- 
mentà la charge de l’Etat ; on les a soumis 
encore immédiatement Ma main du pouvoir 
exécutif , et il n’est pas facile d’imaginer 
pourquoi ceux qui sont placés au sud 
du môme Cap, et qu’on voir aussi , du moins 
en partie, à la charge de l’Etat, obéiroient 
à un gouvernement différent. La nécessi- 
té de protéger le commerce sur la Médi- 
terranée servit originairement de motif ou 
de prétexte à l’Etat pour entretenir une gar- 
nison à Gibraltar et à M inorque : le gou- 
vernement de ces deux places , et l’entre- 
tien des troupes qui les gardent , furent 
toujours , et avec juste raison , confiés , 
non pas à la compagnie turque , mais au 
pouvoir exécutif. Ce pouvoir tire en grande 
partie sa grandeur et sa dignité de l’éten* 

duç 
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due de scs domaines, et il: n’est pas yrai* 
semblable qu’il en néglige jamais la défenf 
se : aussi a-t-il toujours pris soin d'entrete- 
nir sur un bon pied les garnisons de Gibral* 
tar et de Minorque ; et sL Minorque a été 
prise deux fois, si nous l’avons probablement 
perdue pour toujours , il seroit injuste d'im- 
puter ce malheur à aucune négligence de 
la part du pouvoir executif. Jesniâlqwrde 
croire eepenJanti-que ceadispendiciises gar- 
nisons aient jamais été nécessaire^, au but 
qui , dans Foi.igine . noua porta à enfccvef 
ces deux places à la monarchie espagnole* 
Ce démembrement n’a tenvi qu'à ôter ài’Ànr 
gkterre son allié naturel^; l»foi d’Espago** 
et à réunir les deux grandes I»cuncbe8 .de.isj 
maison., de Bourbon, par upe ail ance plûs 
étroite et plus durable, c|ue Ijalliance, ap? 
puyée sur Immature et fdrutée par lesmoeud» 
du sang. -r -.sa 

Les compagnies capitalistes crçées . soit 
par une cliartce royale, ï*>it pue un aei# du 
parlement, digèrent , à plusieurs égards, 

, non-seulement des, compagnies réglées, mais 
encore dé- tpn/Lç association, particulière. 

Premièrement, dans une association par? 
ticvüièpe:,. gpj associé qg peut, sans le çQv* 
Tome IV. II 
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sentiment de la compagnie , transférer sa 
mise à un autre , c’est-à-dire , introduire 
en sa place un membre nouveau dans la 
société. Cependant chacun peut se retirer 
après en avoir donné préalablement l’avis 
convenu , et demander le remboursement 
de la mise qui lui appartient dans le capi- 
tal commun ; dans une compagnie capita- 
liste , au contraire , personne no peut de- 
mander le remboursement de sa mise t et 
chacun , sans le consentement des autres , 
peut la transférer à autrui , et par-là in- 
troduire un nouveau membre dans la so- 
ciété. La valeur d’une mise dans le capi- 
tal commun est toujours le prix qu’on en 
trouve sur la place ; et ce prix peut être 
plus ou moins grand que la somme pour 
laquelle le premier actionnaire est entré 
dans le capital de la compagnie. • 

Secondement, dans une association par- 
ticulière j chaque associé engage toute sa 
fortune pour le paiement des dettes que 
la compagnie aura contractées ; dans une 
compagnie capitaliste , au contraire , cha- 
que membre n'est engagé au paiement des 
dettes que pour sa part contributoire. 

Le commerce d’une compagnie capitaliste 
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test toujours dirigé par un corps d’adininis» 
trateurs qui sont quelquefois et à certains 
égards soumis à la censure de l’assemblée 
générale des actionnaires* Mais le plus grand 
jiombre de ceux-ci n’a guère la prétention 
de se connoître aux affaires de la compa- 
gnie ; et quand l’esprit de parti ne domine 
point parmi eux , ils ne s’avisent guère de 
s’en mêler, ils se contentent de recevoir teus 
les ans un dividende entier , ou un demi- 
dividende, selon que les administrateurs ont 
jugé convenable de le régler. Cette exemp- 
tion de toute peine et de tout péril , 
d’une somme limitée , engage un 
nombre de personnes, qui n’oseroi 
aucune manière risquer leur fortune 
une société particulière, à hasarder q 
chose dans les compagnies capitalistes, 
ces compagnies attirent -elles dans 
caisses des capitaux beaucoup plu6 
que ceux qui peuvent entrer dans les caisses 
particulières. Le capital de la compagnie 
de la mer du Sud s’éleva une fois à plus 
de trente-trois millions huit cent mille li- 
vres. Le capital de la banque d’Angleterre 
est aujourd’hui de dix millions sept cent 
qualre-vingt mille livres. Cependant K com- 

- Ha 
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me les administrateurs de ces compagnies 
dirigent l’emploi de l’argent des autres plutôt 
que l’emploi de leur argent, on ne peut guère 
exiger d’eux qu’ils apportent a leur admi- 
nistration toute la vigilance que mettent les 
membres d’une société particulière qui sur- 
veillent leur propre fortune. Semblables à 
l’intendant d’un homme riche, l’intérêt de 
leur maître les touche peu, et ils se dis- 
pensent très-aisément d’y donner une atten- 
tion sérieuse. Aussi la négligence et la profu- 
sion doivent- elles dominer plus ou moins 
dans les affaires d’une semblable compagnie. 
C’est encore par la même raison que les 
compagnies capitalistes qui font le commerce 
étranger , ont pn si rarement Soutenir la 
concurrence contre les négocians particu- 
liers/ Il est bien rare qu’elles aient réussi, 
privées d’un privilège exclusif, sans lequel 
elles ont communément fort mal dirigé leur 
commerce : souvent même , avec ce privilège 
exclusif, elles n’ont eu aucun succès, parce 
qu’elles ont à la fois et mal dirigé et trop 
borné leurs opérations. 

La compagnie royale d’Afrique , qui 
précéda celle qui existe aujourd’hui, avoit 

obtenu de sa majesté ün privilège. Mais 

t ri 
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comme nul acte du parlement n’avoit con- 
firmé la chartre qu’elle avoit reçue , le com- 
merce qu elle faisoit fut ouvert , quelque 
tems après la révolution, à tous les sujets 
de la couronne britannique en vertu de la* 
déclaration des droits. -La compagnie de Ix 
baie d’Hudstm n’a pas de droits plus légi- 
times que la compagnie royale d’Afrique : 
la chartre qui lui a donné un privilège ex- 
clusif n’a pas été confirmée par un acte du 
parlement. Tant que la compagniè de la 
mer du Sud continua son commerce, elle 
eut un privilège exclusif confirmé par le par- 
lement, semblable à celui dont jouit actuel- 
lement la compagnie des Indes. 

La coinpagnieroyale d’Afrique jugea bien- 
tôt qu’elle ne pouvoit soutenir la concur- 
rence contre les marchands particuliers, 
auxquels, malgré la déclaration des droits* 
elle continua pendant quelque terris encore 
à donner le nom d’us#rpateurs, et qri’ù ce 
titre elle persécuta. Cependant, en 1698 £ 
on soumit tous les négocians particuliers à 
payer un droit de dix pour cent sur la 
plupart des différentes branches de lfcur 
commerce, et ce droit étoit employé' à 
l’entretien des forts et des garnisonà de la 

H 3 
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compagnie. Mais cette énorme taxe ne lui 
donna pas davantage le pouvoir de sou- 
tenir la concurrence ; le capital et le cré-i 
dit diminuèrent par degrés. En 1712 , les 
dettes s’élevèrent à un tel point qu’il fallut 
un acte particulier du parlement pour la 
sûreté de la compagnie et de ses créanciers 
à la fois. Il fut décrété qu’une résolution 
prise par les deux tiers des créanciers obli« 
geroit les autres, tant à l’égard du tems qu’on 
jugeroit convenable d’accorder à la compa- 
gnie pour le paiement de ses dettes , qu'aTé-. 
gard de tout autre arrangement qui seroit 
à prendre relativement à ces mêmes dettes. 
En 1730, les affaires de la compagnie tom- 
bèrent dans un tel désordre , qu’elle fut 
absolument hors d’état d’entretenir ses forts 
çt ses garnisons , l’unique motif ou le seul 
prétexte de son établissement. Depuis cette 
année jusqu’à l’entière dissolution de 1^ 
compagnie , le parlement jugea nécessaire 
d’accorder la somme annuelle de dix mille- 
livres sterlings pour l’entretien des forts et 
des garnisons. En \y 3 n, après avoir perdu 
pendant quelques années à transporter les 
pègres aux Indes occidentales t la compa- 
gnie résolut enfin d’abandonner entière-. 
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ment ce commerce pour vendre aux négo- 
cians particuliers de l’Amérique les nègres 
qu’elle achetoit sur la côte, et pour employer 
tous ses agens , dans les parties intérieures 
de l’Afrique , au commerce de la poudre 
d’or, des dents d’éléphant, des drogues 
pour la teinture, etc. Mais le succès, dans 
ce second négoce borné , ne fut pas plus 
grand pour elle , que dans le premier com- 
merce plus étendu. Les affaires continuèrent 
d'aller en déclinant, jusqu’à ce qu’enfin , 
réduite à la nécessité de faire une banque- 
route totale , elle fut anéantie par un acte 
du parlement, ensorte que les forts et les 
garnisons furent donnés à la compagnie ré- 
glée des marchands , qui font aujourd’hui 
le commerce d’Afrique. Avant qu’on eût 
érigé cette ancienne compagnie royale r 
il y en avoit eu trois autres qu’on avoit, 
établies successivement l’une après l’autre * 
pour commercer dans la même partie du 
monde. Toutes les trois avoient été également 
infructueuses; et cependant elles avoient 
obtenu des Chartres particulières qu’on re- 
gàrdoit alors comme des privilèges exclusifs , 
quoique le parlement 9e les eût pas con>- 
lirmées. 

H4 
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' La compagnie de la baie d’Hudson avo't 
été beaucoup plus heureuse avant la détresse 
où la réduisit la dernière guerre. Sa dé- 
pense nécessaire est beaucoup moins con- 
sidérable. Le nombre total des individus 
qu’elle entretient dans ses divers é'ablisse-- 
mens , ou habitations qu’elle honore du 
nom de forts, ne va pas an- delà de cent 
vingt personnes : ce nombre suffit cepen- 
dant pour rassembler d’avance les four- 
nu res et les autres marchandises nécessaires 
à la cargaison des navires que la compagnie 
envoie, et qui peuvent rarement, à-cause 
des glaces , séjourner dans ces mers au-delà 
de sept ou huit semaines. Des marchands 
particuliers ne pourraient de long-tems se 
procurer l’avantage d’avoir une cargaison 
promptement préparée ; et néanmoins, sans? 
ôet avantage, il serait impossible de com- 
mercer dans la baié d’Hudson. D’ailleurs 
le modique capital de la compagnie, qui, 
dit- on , n’excède pas cent dix mille livres. 
Suffit peut-être pour la mettre en état d’aug- 
menter la totalité , ou la presque totalité 
çt de son commerce et du produit surabon- 
dant du misérable, mais vaste pays qui est 
compris dans sachartre. Aucun négociant 
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particulier n’a jamais essayé d’entrer , dans 
çe pays, en concurrence avec la compagnie. 
Celle-ci a donc toujours joui par le lait 
d’un commerce exclusif, quoiqu'il ne lui 
en ait été donné aucun par le droit. Et 
néanmoins le capital modique de la com- 
pagnie n 'appartient , dit-on , qn’à un très- 
petit nombre d'actionnaires. Mais une com- 
pagnie capitaliste, qui, formée d’un petit 
nombre d’associés , n’a mis en commerce 
qu’un petit capital , ressemble beaucoup à 
une société privée, et peut, comme celle- 
ci , donner à ses affaires le même degré de 
vigilance et d’attention. Il ne faut donc pas 
s’étonner si la compagnie delà baie d’Hud- 
son , favorisée de ces différens avantages, 
fut , avant la dernière guerre , en état de 
faire son commerce avec un grand succès. 
Cependant il n’est pas vraisemblable que 
jamais ses bénéfices aient approahé de ceux 
qu’imagina feu M. Dobbs. Un écrivain p’us 
réservé et plus judicieux, M. Anderson , 
à qui nons devons les résultats h^stobiques 

ET CHROKOLOCIQt ES DU COMXJPRCE , observe 
très-justement qu’en examinant les comptes 
que M. Dobbs lui même a donné desexpor- 
tations et des importations que la compa- 
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gnie à faites pendant plusieurs années réu- 
nies, et en calculant les risques et les dépenses 
extraordinaires de ce commerce, il ne paroît 
pas qu’on doive en envier les bénéfices , 
qui ne surpassent pas de beaucoup, si même 
ils les surpassent, les bénéfices ordinaires 
du commerce. 

La compagnie de la mer du Sud n’eut 
jamais à entretenir ni forts ni garnisons : 
elle fut donc toujours exempte d’une grande 
dépense qui charge toutes les autres com- 
pagnies capitalistes livrées au commerce 
étranger. Mais son capital étoit immense , 
et il appartenoit à un nombre infini de pro- 
priétaires. Il étoit donc naturel de penser 
que la folie , la négligence et la prodigalité 
prévaudroient dans les opérations de sas 
administrateurs généraux. On connoît assez 
l’erreur et l’extravagance de leurs projets 
d’agiotage , et il n’entre pas dans mon 
sujet d’en, donner l’explication. Leurs pro- 
jets de commerce*ne furent pas mieux con- 
duits. Le premier, dans lequel ils s’enga- 
gèrent , fut celui de fournir de nègres les 
Indes occidentales espagnoles. Ils jouirent 
du privilège exclusif de ce commerce * en 
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vertu de ce qu’on appelle le contrat d’As- 
siento , privilège que leur accorda le traité 
d’Utrecht. Mais comme on n’attendoit pas 
un grand bénéfice de ce commerce, puisque 
les compagnies françoises et portugaises qui , 
avant les Anglois et aux mêmes termes , 
avoient joui de ce commerce, s’y étoient 
ruinées, ils obtinrent en dédommagement la 
permission d’envoyer annuellement et direc- 
tement aux Indes occidentales espagnoles 
un navire d’une certaine charge. Des dix 
voyages que fit ce navire, celui de la Ca- 
roline royale , en 1731 , donna un bénéfice 
considérable ; presque tous les autres per- 
dirent plus ou moins. Les facteurs et les 
agens de la compagnie imputèrent ce mau- 
vais succès aux exactions du gouvernement 
espagnol ; mais il me semble qu’il fut sur- 
tout l’effet des profusions etdes déprédations 
de ces mêmes facteurs , de ces mêmes agens, 
qui, dans l’espace d’une année, trouvèrent, 
dit-on , le moyen de se faire une grande 
fortune. En 1734 , la compagnie fit une 
adresse au roi , pour demander qu’il lui fût 
permis de disposer du commerce et du 
tonnage de son navire annuel à cause du 
modique bénéfice qu’elle avoit fait jusqu’au 



1*4 L I V R K V. 

lors , et d’accepter du roi d’Espagne tont 
ce qu’elle pourroit en obtenir en équiva- 
lent. 

En 172 4, elle avoit entrepris la "pêche 
de la baleine. Elle n’obtint à la vérité au- 
cun privilège exclusif pour ce commerce ; 
mais aussi long-tems qu’elle s ‘y livra , il 
ne paroît pas qu’aucun autre sujet de la 
couronne britannique soit entré en con- 
currence avec elle. De huit voyages que 
ses vaisseaux firent au Groenland , un seul 
rapporta un bénéfice , les autres furent à 
perte. Après le huitième et dernier voyage , 
quand on eut vendu navires ,* provision^ 
et ustensiles , on trouva que , dahs cette 
seule branche de commerce , toute la 
perte , le capital et l’intérêt compris , s’éle- 
voit à plus de deux cent trente-sept mille 
livres. 

En 1722, cette compagnie demanda au 
parlement qu’il lui fût permis de diviser 
son immense capital qui se montoit à plus 
de trente - trois millions huit cent mille 
livres , et qu’elle avoit prêté tout entier aü 
gouvernement, en deux parties égales; elle 
demanda qu’une moitié , c’est-à-dire plus 
de seize millions neuf cent mille livres. 
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fût mise sur le même pied que les autres 
annuités du gouvernement et ne fût plus 
sujette aux dettes contractées , ou aux 
pertes que les administrateurs de la com- 
pagnie avoient encourues dans la pour- 
suite de leurs projets mercantilles , et que 
l'autre moitié fût comme auparavant un 
capital commercant , et demeurât assujettie 
à ces dettes et à ees pertes. La pétition 
étoit trop avantageuse pour n’être pas ac- 
cueillie. , 

En 1733 , la compagnie demanda encore 
•au parlement que les trois quarts de son 
capital commerçant pussent être convertis 
.en un capital d’annuités , et que le seul 
quart restant"fùt un capital commerçant, 
quelle vouldit bien livrer au hasard de 
la manutention 1 des administrateurs. Son 
! capital d’annuités et son capital commer- 
çant étoient alors diminués de plus de 
deux millions, chacun par plusieurs paie- 
mens que le gouvernement avoit faits ; en- 
sorte que ce quart n’étoit que de trois uîil- 
lions six cent soixante - deux tnille sept 
cent quatre-viftgt- quatre livres huit sols 
six deniers. ’ ‘ 1 -| 

' En 17^8-, par le traité d’Aix-la-Chapelle, 
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on abandonna , pour ce qu’on supposa eit 
être un équivalent , tout ce que la com- 
pagnie rcpétoit sur le roi d’Espagne en 
conséquence du contrat d’Assiento. On 
mit fin à son commerce avec les Indes 
occidentales espagnoles ; le reste du capi- 
tal commerçant fut changé en un capi* 
tal d’annuités , et la compagnie cessa 
d’être , à tous égards , une compagnie com- 
merçante. 

Il faut observer que la compagnie de la 
mer du Sud , dans le commerce qu’elle fai- 
soit par le moyen de son navire annuel t 
et dont elle se promit toujours un bénéfice 
considérable; il faut observer , dis -je, 
qn’elle ne fut pas 6ans concurrens , soit 
dans le marché étranger, soit dans le mar- 
ché intérieur. Elle eut pour rivaux , d’une 
part } à Carthagène , à Porto - Bello , à la 
Vera-Crux, les marchands espagnols, qui, 
de Cadix à ces différentes places , portoient 
des marchandises d’Europe , de la même 
espèce que celles dont se formoit la car- 
gaison du navire de la compagnie pour les 
pays étrangers , et , de l’autre , en Angle- 
terre, les marchands anglois, qui, de Cadix 
à nos différens ports, importoient des raar- 
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chandises de l’Amérique espagnole, de la 
même espèce que celles dont se composoit 
la cargaison du navire de la compagnie 
pour l'intérieur du pays. Il est vrai que les 
marchandises des négocians espagnols et 
anglois furent soumises peut-être à de plus 
gros droits ; mais tout ce que la négligence, 
la prodigalité et la malversation des agens 
de la compagnie lui faisoient essuyer de 
pertes , étoit probablement une taxe beau- 
coup plus pesante que tous ces droits. Il 
paroît contraire à toute expérience qu’une 
compagnie capitaliste soit en état de béné- 
ficier dans un commerce él ranger, lorsque 
des négocians particuliers peuvent entrer 
ouvertement et librement avec elle en con- 
currence. 

v Par une chartre de la reine Elisabeth , on 
créa, en 1600, l’ancienne compagnie an- 
gloise des Indes orientales. Il paroît que , 
dans les douze premiers voyages qu’elle fit 
aux Indes, la compagnie commerça, com- 
me si elle eût été réglée , avec des capitau^ 
séparés , mais avec ses navires propres- 
En i6xa, les associés formèrent un capital 
commun ; leur chartre fut exclusive ; eç 
quoiqu’un acte du parlement ne l’eût 
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point confirmée, elle ne fut pas- moîrt# 
regardée comme un véritable privilège ex* 

clusif. ’ 1 ...» il 

Aussi , pendant quelques années , ne fuît 
-elle guère troublée par les agens du com* 
Inerce interlope. Cominè la totalité 'dè'ièti 
actions, chacune de la valeur de cinquante 
livres stcrlings , ne forma jamais un capital 
Supérieur à sept cent quararte mille livreé 
sterlings , elle n’eut , ni une mise assei 
Considérable , ni une banque assez dtendué 
pour fournir à ses agens, soit un pré'exte 
de négligence et de prodigalité, soir urt 
moyen de s’envelopper d’urt voile pouf 
augmenter leurs malversations. Malgré dei 
pertes extraordinaires qu’il fant attribuer 
à lanxalice de la compagnie hollandaise deà 
Indes , ainsi qu'à divers àccidéns , elle fit 
Un commerce heureux pendant plusieurs 
années. Mais lorsqué , par la suite , - leé 
principes de la liberté fuient mieux erfi 
tendus, il devint plus doutetix de jour ëfi 
jour , si une chartre royale , non confirmée 
par le parlement, pouvoît donner un pri» 
Vilège exclusif. I.es décisions des différéiites 
cours de justice ne furerit paS ûHiformei 
8ur cette question ; .elles Yarièreht Suivant 

les 


Digilized by Googl 


£ K A * 1 T X 1 I. * 129 

tes circonstances , et selon lu pins on le 
moins d’autorité qu’avoit le gouvernement. 
Le commerce interlope s’étendit avec le 
Nombre de ceux (pii s’y livrèrent, en sorte 
que vé <*9 la fin du règne de Charles II,' 
pendant toute la durée do celui de JaCqnes H 
et pendant uné partie de celui de Cuiliau- 
me III ,• la compagnie fut rédu : te à une 
grande détressé. En 1 oh oftrit d’avancer 
au gouverrièment deux millions à huit pour 
cent , pourvu que le parlement érigeât par 
un acte les souscripteurs, en une nouvelle’ 
compagnie des Indes qui jVuiroit d’un pri- 
vilège exclusif. L'antienne compagnie offrit 
de son côté sept cent rhillé Kvrés steilings * 
c’est-à-dire presque tout son capital , à* 
Quatre podrrCénf, et aux mèmès conditions.’ 
Mais telle étoit alors la si:u tion du cré- 
dit public, que le gouvernement trouva 
plus côminodé d’emprunter deux millions 
à huit pour cent que sept cent mille livres 
à quatre. Ou accepta la proposiiion des 
nouveaux souscripteurs , et on forma une 
nouvelle compagnie des Indes cependant 
l’ancienne conserva lé droit de Continuer 
son commerce jusqu’en 1701. Elle avoit eu 
*n même tems l’adresse de souscrire , sods 7 
Tome IV, t 
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le nom Je son trésorier , pour la somma 
de trois cent mille livres sterlings dans les 
fonds de la nouvelle. Par une négligence 
dû rédaction dans l’acte du parlement qui 
donnoit aux souscripteurs du prêt de deux 
millions le commerce de l’Inde, il ne parois- 
soit pas évident que les souscripteurs fus- 
sent tous obligés de s’unir pour former un 
capital commun. Un petit nombre de coin* 
merçans particuliers dont les différentes 
mises ne s’élevoient pas au total de sept 
mille deux cents livres sterlings , réclamè- 
rent le privilège de commercer séparément 
avec leurs propres fonds et à leurs risques 
et périls. L’ancienne compagnie eut le droit 
de faire un commerce séparé avec son ancien 
capital jusqu’en 1701; et avant , comme 
après cette année , elle eut ainsi que tous 
les autres commerçans particuliers, le droit 
de négocier séparément avec les trois cent 
quinze mille livres sterlings , qui formoient 
sa souscription dans la nouvelle compagnie. 
Cette concurrence des deux conpagnies en- 
tr’elles et avec les commerçans particuliers , 
a pensé , dit-on , les ruiner les uns et les 
autres. Lorsqu’en 1730 , on fit au parlement 
la proposition de mettre le commerce sou* 
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la direction d’une' compagnie réglée et dé 
le rendre par - là même sûr et Hbre en quel- 
que Sorte, la compagnie des Indes/ pour 
Combattre cètte proposition , représenta en 
termes très - énergiques ce qu’6n a voit vu 
jusqu’alors, c’est-à-dire ce quelle regar- 
doit comme l’ëlfet déployable delà concur- 
rence. Dans l’Inde , disoit-elle , fâ concur- 
rence éle va si haut le prix des marchandises / 
qu’elles ne tàloient pas ce qu’on les àchétoit ; 
ét en Angleterre, où le marché étoît trop’ 
garni, ellè en fit descèndre lé prix si bas y 
qée tout bénéfice devint impossible. If n’est 
pas douteux que , par une fourniture plus' 
àbondarfté , la concurrence n’ait réduit do 
beaucoup le prix des marchandises dé l’In- 
de dairs fe marché de l’Angleferrè ; mais* 
cfü’elle l’ait fait monter dahs celui dè l’Inde, 
c’est ce qni me semble très-peu probable : 
toutes les demandes extraordinaire» qui 
ont ptf naître de cette concurrence/ n’ont 
été qu’une goutte d’éau ajoutée à l’immense 
écéan du' commerce indien. D’ailleués , si 
l'augmentation dé la demande peut quel- 
quefois /dans le commencement, élever le' 
prix dés marchandises y elle né manqué' 
jamais de le faire baisser par la soit*; Cour- 

la 
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me elle encourage la production , elle aug- 
mente le nombre des producteurs , qui , 
pour se mettre en état de vendre moins cher 
à l’envi les uns des autres , imaginent de 
nom elles divisions du travail j et trouvent, 
pour améliorer leur industrie , des moyens 
auxquels ils n’eussent jamais pensé. Les mal- 
heureux effets dont se plaignoit la com- 
pagnie , étoient ce bon marché pour les 
consommateurs, et cet heureux encourage- 
ment pour les producteurs , c’est à- dire, les 
deux effets précisément qu’il importe !e plus 
à l’économie politique de produire et de dé- 
velopper. 

Cependant la concurrence , dont on avoit 
fait Un si triste récit , n’avoit pas été per- 
mise pour durer long-Ums. En 170a , les 
deux compagnies s’unirent en quelque sorte 
pur un aoie d'association entre trois parties ; 
la reine en fuisoit lu troisième: et en 1780, 
un acte du parlement les consolida sous 
le nom actuel de compagnie de marchands 
unis pour le commerce de l’Inde. On pensa 
qu’il falloit insérer dans cet acte une clause 
qui permît aux commerçans séparés de conti- 
nuer leur commerce jusqu’au jour de Noël 
de vjif, mais «qui donnât en même teins 
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ftux marchands particuliers, pendant trois 
années , le pouvoir de retirer leur modi t ue 
Capital de sept mille deux cents livres ; ce 
qui devoit convertir tout le capital de la 
compagnie en un capital commun. Celui* 
ci , par le même acte , et en conséquence 
d un nouveau prêt fait au gouvernement, 
s’éleva depuis deux jusqu’à trois millions 
deux cent mille livres. En 1743, la com- 
pagnie avança encore au gouvernement un 
autre million, qu’on forma, non pas en 
faisant contribuer les propriétaires , mais 
vendant les annuités , et en contractant 
des dettes par billets. Cette opération n’aug- 
inenta pas le capital sur lequel chaque pro- 
priétaire pouvoit réclamer un dividende , 
mais elle augmenta le capital commerçant, 
puisque ce million , comme les trois antres 
et les deux centmi'le livres de plus, ét lient 
• sujets aux pertes qu’essuieroit et aux dettes 
que contracteroit la compagnie pour satis- 
faire à ses projets de commerce. Depuis 
1708, ou du moins, depuis 1711» cette 
compagnie , ainsi débarrassée de toute 
concurrence , et pleinement assurée de 
commercer exclusivement aux Indes orien-» 
taies, opéra si heure u$ement, que ses »iq® 
x 13 
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fils la mirent en état de donner annuelle- 
mept ^ ses actionnaires jin dividende rai- 
sonnable. 

Pendant la guerre avec la France , qui 
ppwmenq& en 174 1 * l’ambition de Du- 
pîeix , gouverneur de Pondichéry , pré- 
pi pi, ta la compagnie dans }e$ troubles du 
Cqxnjite et l’embarrassa dans la politique 
princes indiens. Après des succès si- 
gnalés et des pertes considérables , Madras, 
lç principal établissement delà compagnie, 
daqs l’Inde, lui fut çnlevç. Le traité d’Aix- 
la-Cd'«pçlle lui rendit cette place. Vers le 
mêtqe tems , l’esprit de conquête s’empara 
.f}es agens et des facteurs de la compagnie , 
et depuis cette époque il ne paroît pas les 
ayoir abandonnés. Pendant la guerre de 
France, qui commença en 1755, les armes 
de la compagnie partagèrent le bpnheqr 
général des aymes de la Grande-Bretagne. On 
défendit Madras, on prit Pondichéry , on re- 
prit Çalcuttii , et on fit l’acquisition d’un ri- 
che et vqste territoire , dont les revenus s’éle- 
yoient, diçoit-on , à plus de trois millions 
par an. ta compagnie resta en possession 
de tous ces revenus durant plusieurs années: 
1767 , la couronne réclama » com*: 
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me une possession à elle appartenante , le 
territoire et le revenu. La compagnie , en 
dédommagement de ce double droit , con- 
vint de payer au gouvernement la somme 
annuelle de quatre cent mille livres. Avant 
cette époque, elle avoit augmenté son di- 
vidende d’environ six à dix pour cent , c’est- 
à-dire , qu’elle ayoit ajouté à son capital 
de trois millions deux cent mille livres, 
la somme de cent vingt-huit mille livres ster- 
lings , ce qui l’avoit accru de cent quatre- 
vingt-douze à trois cent vingt mille livres par 
a». A-peu-près vers le môme tems , elle 
essaya d’élever encore son dividende jusqu’à 
douze et demi pour cent , ce qui auroit 
rendu les paiements annuels faits aux pro- 
priétaires égaux à ce que la compagnie 
étoit convenu de payer tous les ans au gou- 
vernement , c’est-à dire, que ses paiemens 
annuels se seroient élevés à la somme an- 
nuelle de quatre cent mille livres. Mais 
pendant les deux années , durant lesquel- 
les devoit avoir lieu cet accord fait avec le 
gouvernement , il ne fut pas possible 
d’augmenter le dividende par l’effet de deux 
actes successifs du parlement , qui avoient 
pour but de donner à la compagnie le 
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moyen d’arriver plus promptement au paie- 
ment de ta dette , estimée alors pins de 
six ou sept millions sterlings. lin 1769 , la 
compagnie renouvella son accord avec le 
gouvernement pour cinq antres années, 
et il fut stipulé que, durant ce teais , il 
lui seroit permis d’augmenter par degrés 
son livi leiule jusqu’à douze et demi pour 
cent , sans pnnvoijr néanmoins l’augmenter 
jamais dep'us d’np pour cent par année. Aus- 
s : , lorsqu’il eut atteint sa n'us grande hau- 
teur, cit accroissement du dividendene put-il 
jamais éiever les paiemens faits annuelle- 
ment , soit aux propi iétaires , soit au gou- 
vernement , qu’à la somme de six cent huit 
mille livres au-delà de celle qu’ils attei- 
gnoient avant qu’on eiàt fait ces dernière^ 
acquisit'ons territori des. , » 

J ai déjà parlg du revenu total que ces 
mêmes a'iqujsi' ions son' supposées donner. 
Suivant le compte qiti arriva de l’Inde en . 
1^68, le reyemi nef, déduction faite de 
p ti t«>s dépenses et charges militaires, fut 
unètéàd'Mix millions quaran’e -huit mille 
sept cent quaiante-sept ! ivres sterlings. On. 
dit que compagnie jouissoit encore d’un 
notre revenu, qui provenoit, eu partie. 
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de la terre , et principalement des douanes 
érigées dans ses divers établissemens , et 
qui s’élevoit à quatre cent trente-neuf mille 
livres sterlings. Les bénéfices de son com- 
merce , d’un autre côté, étoient alors, 
suivant le témoignage de son président à 
la chambre des communes , au moins de 
quatre cent mille livres par an ; suivant le 
vérificateur de ses comptes , de cinq cent 
mille livres au moins, et suivant le calcul 
le plus bas , ils égaloient le plus haut divi- 
dende qui eût été payé aux propriétaires. 
Certainement un revenu aussi considérable 
peut avoir fourni une augmentation de six 
.cent huit mille livres sterlings pour satisfaire 
aux paiemens annuels, comme il doit avoir 
formé un fonds assez considérable pour 
hâter la réduction de la dette commune. 
.Cependant, en 1773, cette dette, au lieu 
d’avoir diminué , se trouva augmentée par 
un arrérage au trésor dans le paiement des 
quatre cent mille livres, et par un autre à 
la douane pour droits non payés, et par 
un emprunt considérable d’argent fait à la 
banque , et par un quart en lettres dé change 
tirées de l’Inde et légèrement acceptées pour 
la somme de plus de douze cent mille livres. 
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La détresse , qui fut l’effet de toutes ces 
circonstances accumulées , força , non-seu- 
lejnent à réduire tout-à-coup le dividende 
à six pour cent, mais encore à se livrer à 
la merci du gouvernement, en lui deman- 
dant d’abord un délai pour le dernier paie- 
ment des quatre cent mille livres stipulées 
pour chaque année,. et ensuite un prêt dp 
quatorze cent mille livres sterljngs pour em- 
pêcher la compagnie de faire directement 
banqueroute. L’énorme accroissement de 
fortune où parvint la compagnie semble 
n’avoir servi qu’à fournir à ses agens un 
prétexte pour se livrer à une plus grande 
profusion et un voile pour cacher une mal- 
versation plus étendue. La conduite de ses 
agens dans l’Inde et l’état général de ses 
affaires, soit en Asie, soit en Europe, oc- 
casionnèrent une enquête parlementaire , 
après laquelle on fit dans son régime inté- 
rieur et extérieur des changemens considé- 
rables. En Asie , ses principaux établisse- 
mens , Madras, Bombay et Calcutta, qui 
jusqu’alors avoient été tout - à - fait indépen- 
dans les uns des autres , furent soumis à 
un gouverneur générai assisté d’un con- 
seil de quatre assesseurs ; le parlement sa 
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■réserva la première nomination de ce gou- 
yerneur et de ce conseil qjii dévoient rési- 
der à Calcutta. Cette place devint donc 
alors ce que Madras étoit auparavant , l’éta- 
blissement le plus important que lgü A.iiglois 
eussent dans l’Inde. La co«r du maire de 
Calcutta, originairement instituée pour juger 
les affaires de couvmerce qui s’é'evoient 
dans la ville et aux environs , avoit étendu 
sa juridiction à mesure que l’Empire lui- 
rnême s’étoit étendu : elle se trouva donc 
alors réduite et bornée au but de son insti- 
tution primitive. A sa place , s’éleva une 
nouvelle cour suprême de judicature. En 
Europe , on déclara que pour avoir le droit 
de voter dans les assemblées générales de 
la compagnie , au lieu d’actions pour la 
valeur de mille livres sterlings , dont se 
forma originairement chaque mise dans le 
capital , il faudroit en produire pour cinq 
cents livres de plus; et qu’on ne pourroit 
exercer ce droit., lorsqu’ayant acquis ces 
actions de son argent, au lieu de les tenir 
par héritage , on n’en seroit pas proprié- 
taire au moins depuis une année , au 
lieu de six mois qui avoient été exigés 
d’abord. 
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On élîsoït , chaque année, les membres 
qui dévoient composer le corps des vingt- 
quatre directeurs; mais alors on statua que 
■''inc directeur à l’avenir seroit en exer- 

, • • i, , 

. ^natre ans: que six d entr eux 

cico pour ^ 1 , . . 

i . ' „;l>ut charges chaqdè année, 
cepen tant sero fc. b ; . 

• , réélus l’année suivante, 

et ne pourroiem tJîfC- . 

, i 1*1 * ^ ouveaux directeurs, 

lors du choix des sjx tu 

: , . „ „ «„ tous ces chan- 

On espera qu au moyen <l<? « 

geineus, les direct urs et tes pr0ppie*»^ ire * 
ag’roicnt par la suite avec plus de dignité 
et de fermeté qu’auparayant. Mais peut- 
être est - il impassible que les uns et le* 
autres soient j mais en état de conduire 
en tout, ou eu partie, l’admi iistration d’un 
grand Empire; parce que la plupart d’entre 
eux ne prendront j unuis à la prospérité gé- 
nérale de cet Empire l’intérêt prochain , 
qui commande et oh’iont cette vigilance 
sérieuse , cette grande attention à tout ce 
qn! peut le faire prospérer. Souvent le pos- 
sesseur d’une grande fortune, quelquefois 
même un homme d’une fortune médiocre. 


achète pour mille livres sterlings d’actions 
uniquement pour avoir le droit de voter 
dans l’assemblée des propriétaires, au milieu 
de laquelle il espère obtenir une grande 
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Influence. Il aura sa part , non dans le pil- 
lage de l’Inde , mais dans les appoimemens 
qu’on donne à ceux qui la pillent ; puisque 
la cour des directeurs, quoiqu’en possession 
de dépenser ces appointemens, e.t néces- 
sairement soumise plus ou moins à l’in- 
fluence des propriétaires qui , lion seulement 
élisent toujours ces directeurs, mais qui 
fixent encore quelquefois les appointe- 
mens des agens de la compagnie dans l'Inde . 
Pourvu que son influence dure l’espace 
d’une année , et puisse être utile à quel- 
ques-uns de ses amis, il ne pense guère, 
ni au dividende , ni à la valeur du capi- 
tal. Quant à la prospérité de l’Lmpire que 
sa mise lui donne le droit partiel de gou- 
verner, elle disparof. entièrement de sa pen- 
sée. Telle est ici la nature des choses , 
qu’il ne fut jamais et qu’il ne puf jamais 
être de souverain indifférent au bonheur 
ou à la' misère de ses sujets, à l’améliora- 
tion ou au dégât de ses domaines , à la 
gloire ou t\ la honte de son administration , 
autant que l’est et doit l’être nécessaire- 
ment par la force irrésistible des causes 
morales, le plus grand nombre des membres' 
4’ufte compagnie commerçante. Quelques- 
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uns des nouveaux réglemens , qui furent I» 
suite de l’enquête parlementaire j durent 
aussi augmenter cette indifférence plutôt que 
la diminuer. Les communes, par exemple, 
déclarèrent que la compagnie ne pourroit 
donner un dividende de huit pour cent 
q'ü’à l’époque où eîlé aûrôi't payé les qua- 
torze cent mille livres sterlings que le gou- 
vernement lui avoit prêtées, et réduit ses 
autres detlés en billets à la somme de quinze 
cent mille livres. Elles déclarèrent encore 
que , du surplus du revenu et du bénéfice 
net qui restoit dans le pays , on feroit qua- 
tre portions' , dont les trois premières pas- 
seroient à l’échiquier pour le service public* 
et la quatrième formeroit un fonds de ré- 
serve pour acquitter entièrement, soit la 
dette en billets, soit les autres dettes exigi- 
bles dont la compagnie se trouvoit chargée. 
Olr, si elle conduisoit mal ses affaires, et 
gouvernoit mal ses sujets dans le tems qu’ella 
disposoit à sa volonté de la totalité de son 
revenu et de son bénéfice net, pouvoit-om 
espérer qtieses affaires et son gouvernement 
deviendroient meilleurs , lorsque les trois - 
quarts de ce revenu et de ce bénéfice fe- 
roient la jouissance d’autres personnes j et 
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que le dernier quart, quoique destiné au 
profit de la compagnie , seroit ainsi à la 
disposition d’autrui ? 

11 se pourroit que la compagnie pïéférât 
de laisser à ses agens et à ses facteurs le 
plaisir de prodiguer on de retenir ce qui 
resteroit dans leurs mains , après avoir payé 
le dividende de huit pour cent, plutôt que 
ce qui passeroit dans celles de quelques 
autres hommes > avec lesquels elle vivroit 
nécessairement dans un état de querelle et 
de division. L’intérêt des facteués et des 
àgetti £euf dominer quelquefois l’assemblée 
des propriétaires , jusqu’à la disposer même 
à protéger les auteurs des déprédations 
dont elle se plaint commef d’une violation 
directe de son autorité ; et cet appui , lors** 
qu’il est le vœu de la majorité des proprié- 
taires , a bien moins de dangers que la pro- 
tection accordée par ceux qui méconnois- 
•ent l’autorité de l’assemblée. 

Les réglemens de 1773 ne finirent donc 
pas les désordres qui régnoient dans le 
gouvernement de la compagnie des Indes; 
et néanmoins quelques instans de bonne 
conduite lui valurent une fois plus de trois 
taillions sterlings qui entrèrent dans le trésov 
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de Calcutta ; on la vît même étendre en» 
6uite son empire , ou plutôt ses déprédations 
sur l’un des plus r : ches et des plus fertiles 
pays de l’Inde. Tout fut dévasté et détruit. 
Une domination ^ussi étendue la mit hors 
d’état d’arrêter ou de repousser lés incursions 
d’Hyder - Ali : aussi la cômpagnie est-elle 
aujourd’hui ( 1784) réduite à la plus ex- 
trême détresse et à la nécéssité d’implorer,* 
pour la seconde fors , l’assistance du gou- 
vernement, qui peut seul la sauver de l’in- 
famie de la banqueroute. Les differentes 
parties in téresséesont proposé au parlement 
divers moyens de donner aux affaires une 
meilleure direction. Tous ces nombreux 
projets supposent enfin , d’un commun ac- 
cord, ce qui fut tou jburs" évident, que la 
compagnie est incapable de gouverner ses 
possessions territoriales. Elle semble elle- 
znême avoir le sentiment intime de sa pro- 
pre incapacité , puisqu'elle consent à le* 
abandonner au gouvernement. 

Lors ju’une société de marchands entre- 
prend d’établir an loin , à ses risques et pé- 
rils, un iiouveau commerce avec une na- 
tion barbare,- il ne sauroit être déraison- 
nable de l’ériger' en compagnie capitaliste , 

ei 
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'dt (le lui accorder, en cas de succès , le 
privilège de commercer exclusivement aveo 
ce peuple pendant un certain nombre d’an- 
nées. L’État n’a pas de manière ni plus aisée 
ni plus naturelle de récompenser les efforts 
hasardés pour une expérience dispendieuse 
dont il doit , par la suite , recueillir lui- 
même le bénéfice. "Si on veut justifier ce 
privilège accordé pour un tems limité , on 
peut invoquer les inêmtes principes qui jus- 
tifient célhiqn’6l)lient, 'ou l’inventeur d’une 
machine nouvelle , ou l’auteur d’ün livre 
nouveau. Mais à l’expiration du terme, le 
privilège doit aUssi expirer : il faut que les 
garnisons et les forts s’il a été nécessaire 
d’en établir^ passent dans les mains du gou- 
vernement , après que la valeur en aura été 
payée à là compagnie ; enfin il faut que le 
commerce sbit ouvert à tous les sujets de 
l’Etat. Un privilège à perpétuité seroitpout 
eux une taxe qui les chargeront de deux 
manières; d’abord en maintenant le haut 
prix des marchandises , tandis qu’avec la 
liberté du commerce , elles doivent des- 
cendre à un prix beaucoup plus bas; en- 
suite en les excluant tous d’une branche de 
Commerce qui n’est utile et profitable qu’à 
lome IK K 


Digitized by Google 



J 46 L ï T R B V. 

quelques uns. Et d’ailleurs , quelle raison 
pourroit autoriser cette double manière de 
les taxer , lorsque l’effet du privilège per- 
pétuel sefborne uniquement à donner à la 
compagnie la faculté de soutenir la négli- 
gence , la*prodigalité , les malversations de 
ses facteurs , qui , par leur conduite désor- 
donnée , empêchent que le dividende n’aille 
au-delà du taux ordinaire des bénéfices 
fournis par les commercesentièrementlibres, 
et qui même le fait tomber souvent au dessous 
de ce taux ? Cependant l’expérience semble 
démontrer que , sans privilège exclusif, 
nulle compagnie capitaliste ne sauroit cul- 
tiver long-tems une branche de commerce 
étranger. Acheter dans un marché , pour 
gendre avec profit dans un autre , quand il 
y a concurrence dans tous les deux ; suivre 
d’urt oeil attentif et les variations acciden- 
telles q«i surviennent dans la demande et 
Celles qui, plus considérables et plus fré- 
quentes encore , sc font sentir dans la con- 
currence , ou dans la fourniture que cette 
demande doit obtenir des autres peuples ; 
enfin combiner par un calcul sage et délié , 
sur toutes ces différentes circonstances , la 
quantité et la qualité de chaque assortiment 
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demarchundises ; c’est une espèce de travail 
dont les opérations changent sans cesse, et 
qu’il est toujours difficile de conduire avec 
succès, à moins d’une vigilance et d’une 
attention nssidue et .infatigable , qu'on ne 
peut attendre des directeurs d’une compa- 
gnie capitaliste. Celle des Indes , après le 
rachat de ses fonds et à l’expiration de son 
privilège exclusif, aura le droit, par acte du 
parlement , d'exister encore comme compa- 
gnie Capitaliste, et de commercer en cette 
qualité dans les Indes orientales concurrem- 
ment avectonslesautressnjets del’Etat ; mais 
à cette époque il est probable que l’activité 
et la vigilance plus grandes des négocians 
particuliers l’auront bientôt dégoûtée de ce 
commerce. , 

Un écrivain distingué chee les François , 
homme d’ailleurs qui a de grandes connois- 
Sances en. économie politique , M. l’Abbé 
Morellet t donne Une liste de cinquante-cinq 
compagnies capitalistes , qui , pour le com- 
merce étranger,, se sont formées dans les 
different esparîies de l'Europe, et qui toutes , 
selon lui-,; ôn£ failli , parce qu’elles ontété 
mal dirigées, quoiqu’elles fussent en pos- 
«ession d’un privilège exclusif. M. Morellet 

Ka 
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■a reçu de faux Tenseignemens sor l’histoir* 
<le ^ <uux ou trois de ces compagnies, qui 
h’éîpierit point, dans la classe des-' couipa*-' 
g capitalistes , etqui n’ont'poim msn* 
q ; ni. us il en est plusieurs qu'il a omises 
et wà .<-«>r ihilli, • ’-i 

Lear seuls commerces qu’tthe compagnie 
capitaliste puisse faire avec succès , sans 
privilège exclusif, sont ceux qu’on peut 
réduire à u*re sorte - de routine ou à une 
méthode tellement -uniforme , qu’elle ne 
souffre presque point de variation. De ce 
genre sont d’abord la banque', ensuite les 
assurances contre l’incendie , les risques de 
la xner et les prises en teins de guerre , de 
plus la confection et l’entretien d’un canal 
navigable, enlin le transport par eau des 
approvisionnemens d’une grande cité. 

Quoique les principes du commerce de 
la banque semblent avoir quelqu’obscurité y 
il n’est pas moins vrai qu’on peut eh rédui- 
re la pratique à des règles invariables. Vou- 
loir dans certaines occasions s’éloigner de 
çes règles , parce qu’on voit en spécula- 
tion un gain extraordinaire t c’est un ris- 
que presque toujours dangereux et souvent 
fatal à la compagnie de banque qui s’y livre. 
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Mais par là nature de leur constitution , 
lés compagnies capitalistes , beaucoup plus 
que toute autre association de co-partenai- 
res , sont en général fk)è J ei aux règles éta-' 
blie8 ; aussi semblent-elles convenir parfai- 
tement à ce genre de commerce ; aussi les 
principales banques en Europe sont-elles 
des compagnies capitalistes, dont plusieurs: 
gouvernent leur commerco avec succès , 
sans privilège. Celle d’Angleterre a obtenu * 
pour tout privilège exclusif, que nulle autre 
compagnie de banque ne pourroit être for- 
mée de plus de six associés. Les deux ban-" 
ques d’Edimbourg opèrent sans privilège 
exclusif. r • 

Quoiqu’on ne puisse calculer exactement 
la valeur des risques du feu, de la mer et 
des prises , on admet cependant une esti- 
mation générale , qu’il est impossible de 
réduire jusqa’à un certain point à une règle 
et à une méthode exactes; et voilà pourquoi 
le commerce des assurances peut se faire 
avec succès par une compagnie capitaliste , 
sans privilège exclusif. Il n’en a été donné" 
aucun aux deux compagnies d’assurance de 
Londres et du Change-Royal. 

Dès qu’un canal navigable est une fois 
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achevé , la direction en devient .«tïmple e< 
facile , et il e$t possible de la r.éduire à 
une méthode et à une règle exactes. Il n’est' 
pas môme jusqu’à l’entreprise de la cans- 
truction qui ne soit aisée, puisqu’on, peut 
ht donner à des entrepreneurs à, tel prix conn 
venu pour chaque mille. J’en dis autant 
d’un aqueduc destiné à fournir de l’eau à 
une grande ville. Des compagnies capita- 
listes peuvent , sans privilège exclusif , exé- 
cuter avec succès ces grands ouvrages* 
comme en effet elles les ont souvent exé- 
cutés. 

Cependant il serait peu raisonnable do 
ne créer une compagnie capitaliste que 
par le seul motif' de la voir exécuter heureu- 
sement une entreprise quelconque , puis- 
que ce seroit vouloir dispenser une classo 
particulière de comraerçana de l’obligation: 
imposée à toutes les autres d’obéir à quel- 
ques-unes des loix générales par l’onique 
motif qu’elle pourront gagner, en jouissant 
d’une semblable dispense. Pour qne la rai- 
son autorise un tel établissement il faut, 
indépendamment de la faculté de le réduire 
à une règle et à une méthode exactes , il 
faut dçux autres conditions qui con courent 
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an même but. D’abord il doit être clair et 
évident que l’entreprise l’emporte en uti- 
lité générale sur la plupart des commerces 
ordinaires ; ensuite qu’elle exige un capi- 
tal très- supérieur à celui que peuvent four*- 
ttir aisément les sociétés particulières. Si 
nn capital modique suffisoit , la grande ùtU 
lité de l’entreprise ne seroit pas un moi 
tif suffisant pour établir une compagnie k 
capital commun ; parce qu’alors les spé- 
culateurs particuliers fourniroient promp- 
te toent et sans peine à la demande que cè 
Capital doit faire naître. Ces deux circonsî- 
tanCes entrënt , comme élémens , dans les 
quatre sortes de commerce dont je viens 
de parler. 

Dans le second livré dé ces Recherches , 
j’ai tâché d’expliquet complètement de 
quelle grande et générale utilité est le com- 
merce de là banque, quand il est dirigé par 
là prudence. Mais une banque publique , 
faitë pour soutenir le crédit public, et pour 
avancer aii gouvernement dans certaines 
Circonstances, en anticipation d’urte année 
ou deux , le pîodùit total d r une taxe , telle, 
pàr exemplè , que la sommé de plusieurs 
millions , demande un capital beaucoup 
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plus grand que celui dont une société pac^ 
ticuliôre peut faire le rassemblement dans 
ses coffres. 

a 

Le commerce d’assurance donne une grandi 
de sûreté aux opérations des particuliers; 
et en faisant supporter par un grand nom- 
b ,- e île personnes une perte q 1 i ruinerait 
un individu, il la rend u-finimeui légère et 
facile pour tous. Cependant il l'.;u r à une 
compagnie d’assurance un très grandi CupûaL 
Avant qu’on eût établi à Londres les doux 
compagnies qu’on y voit aujourd’hui, on 
présenta, dit-on, au procureur- général une 
liste de cent cinquante assureurs, qui tous 
^.voient failli dans le cours de quelque^ 
années. 

Les, canaux, navigables , et les ouvrages 
qu’il faut entreprendre quelquefois pour 
amener de l’eau, dans une grande ville t 
sont d’une utiftp générale, tandis que la 
dépense qu’ils exigent, est si considérable, 
qu’elle est au dessus delà fortune d’un par- 
ticulier. La vérité de cette assertion sq 
rend suffisamment sensible par elle-même, 

Après les quatre sortes de commerce 
dont j’ai parlé ci-dessus , il ne m’a pas été 
possible d’en citer aucun autre qui rcuniss^ 
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ffols oircônstances nécessaire» pour, autori-r 
aer l’établissement d’une compagnie capi- 
taliste. Celles qui se sont formées à Lon- 
dres, ou pour travailler le çuivre anglois, 
ou pour fondrç le plomb , ou pour polir 
les glaces , n’ont pas eu même en leur faveur 
le prétexte d’une grande utilité ; pour arriver 
à leur but , elles n’ont pas même demandé 
une dépense disproportionnée à la fortune de$ 
particuliers. Je ne me pique pas de savoir 
<i le commerce qu’elles font peut être réduit 
à une méthode tellement exacte , qu’il soit 
facile à une compagnie capitaliste de le di-r 
riger , ou si elles peuvent se vanter avec 
quelque raison de leurs bénéfices, extraord- 
inaires. Il y a Iongdtems que la compa- 
gnie pour les mines est au nombre des ban- 
queroutiers. Une action de la compagnie 
d’Ldim bourg pour les toiles angloises est 
aujourd’hui bien au-dessus du pair , quoi- 
que beaucoup moins qu’elle ne l’étort il y 
a quelques années. Les compagnies à capi- 
tal commun établies pour servir à l’utilité 
publique, comme, par exemple, pour éten- 
dre 1 industrie d’une manufacture particu-r 
liêre , indépendamment de ce qu’elles gou-s 
Ternent mal leurs affaires , ce qui produis 
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tçujours une diminution dans le capital 
général de la société, ne manquent jamais 
encore , sous d’autres rapports , de faire 
plus de mal qu’elles ne font de bien . Malgré 
les intentions les plus pures et les plus droi- 
tes , la prédilection que les directeurs lais- 
sent voir nécessairement pour certaines bran- 
ches particulières des manufactures en faveur 
desquelles on les égare et on les trompe , 
est un véritable découragement pour tou-* 
tes les autres branches , et cette partialité 
détruit nécessairement , .plus ou moins * 
cette proportion naturelle qui s’établiroit 
autrement entre l’industrie et les bénéfices 
raisonnables ; proportion qui,, pour l’in- 
dustrie générale d’un pays , est le plus 
grand et le plus efficace de tous les encou» 
ragemens. 

J. I I. 

De la dépense dei établîssemens public S 

destinés à l éducation de la jeunesse. 

On peut tirer aussi des établîssemens des- 
tinés à instruire la jeunesse un revenu qui 
sttffise à payer tout ce qü’ils exigent de 
dépense : les honoraires qu’ün maître reçoit 
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de ses écoliers forment un revenu de cette 
espèce. 

Si ce revenu -particulier n’étoit pas suffi- 
sant , je ne croirois pas qu’il fût nécessai- 
re de recourir au revenu général de la 
société que le pouvoir exécutif dans la plu- 
paredes paysest chargé de lever et d’applique# 
lui-même. Aussi presque dans toute l'Europe* 
le revenu dos écoles et des collèges ou n'est 
en rien , ou n’est que pour une foible par- 
tie à la charge du trésor public. Par-tout 
on le tire principalement , ou d’un fonds , 
soit local , soit provincial , ou de la renté 
de quelques tefres , ou de l’intérêtd’unesom- 
me d’argent , dont la direction est confiée 
à un administrateur particulier, quelque- 
fois même au souverain , et d’autres fois 
aussi au donateur. 

En fondant des écoles et des collèges , 
a-t-on fait le bien générai , comme on so 
le proposoit ? A-t-on aiguillonné le zèle et 
perfectionné le talent des maîtres ? A-t-on 
servi plus utilement le public et les indivi- 
dus en dirigeant l’éducation vers des ob- 
jets différens de ceux qu’elle eût cherchés 
4’elle-même ? 11 me semble qu’on peut fairé 
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aisément à chacune de -ces questions une 
réponse au moins probable. 

Observez l’bomine dans chaque profes- 
sion •: les efforts qu'il fait p<Vir réussir 
6ont presque toujours pronrtrtio nïés \ la 
nécessité où il st d’en faire. Jamais cette 
nécessité nVst plus impérieuse que lors- 
qu’il voit datts ses émolmnens seuls une 
#oprce de fortune , ou même simplement- 
de revenu et de subsistance. Jl faut que 
ppur s’emichir ou pour Vivre il fasse con- 
tinuellement une certaine quantité d’ouvra- 
ges qui ait une valeur connue.; et si la 
concurrence est libre , l’esprit de rivalité 
qui s’établit parmi des compétiteurs atten- 
tifs à se supplanter les uns les antres , im- 
pose à chacun d’eux en particulier l'obli- 
gation de porter son travail à un 'Certain 
dc*uré d’exactitude et de- précision. Sans 
doute il est dea professions où ht grandeur 
des récompenses , qui peuvent' couronner 
le succès , suffit pour exciter à des efforts 
quelques hommes d’une ardeur et d-nne 
ambition peu communes. Il est 'évident’ 
néanmoins que l’attrait des grandes récom- 
penses n’est pas un aiguillon nécessaire pour 
pousser aux plus grands efforts : ils se 
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mfestent souvent dans certaines professions 
où l’ambition d’exceller naît de la con- 
currence et de la rivalité , tandis qu’ils sô 
montrent bien rarement en des emplois oïl 
la grandeur des récompenses ne vient pas 
se joindre à la nécessité de l’application* 
L’Angleterre offre certainement de grands 
ob ets d'ambition à quiconque obtient des 
succès dans la profession dts loix ; < r ce- 
pendant combien peu d’hommes nés dans 
l’aisance , s’y distinguent par des suc> ès. 

La nécessité de s’appliquer à leurs de- 
voirs a nécessairement diminué plus ou 
moins dans les inaîtr. s à proportion des 
revenus dont on a doté les collèges. Lès 
que le maître eut cessé de devoir sa sub- 
sistance aux honoraires qu’il recevoit de 
ses écoliers , il la tira d’un fonds tout à- 
fait indépendant des succès qu’il pou voit 
obtenir, et de la réputation qui» puuvoit 
se faire dans sa profession! 

• Dans quelques universités , les professeurs 
doivent la plus grande partie de leurs emo» 
lumens, non pas à des appointemens fixes, 
mais aux honoraires que lenr paient les 
écoliers. Ils sont donc plus ou moins dans 
ht nécessité de s’appliquer, puisque leur 
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bien-être dépend du degré de réputation oit 
ils arrivent, ainsique de l’attachement, de 
la reconnoissance et de l’estime qu’ils ins* 
pirent à leurs élèves , et qu’il n’est pas de 
plus sûr moyeu d’inspirer ces sentimens, que 
de s’en rendre digne par des talens et par 
Une application suivie à ses devoirs. 

D’autres universités défendent à tout pro- 
fesseur de recevoir aucune rétribution de 
la main des écoliers : là, le revenu de chaque 
place consiste tout entier en gages ou en 
appointemens; là, l’intérêt est donc, au- 
tant qü’il peut l’être, en opposition avec le 
devoir ; car , selon l’acception vulgaire de 
ce mot intérêt , tout homme est intéressé 
à se gêner le moins possible; et s’il a la 
certitude de jouir d’une égale aisance , soit 
qu’il néglige , soit qu’il remplisse des devoir» 
pénibles , il est sûr que son intérêt lui dira 
de les négliger entièrement, ou du moins, 
en supposant la surveillance d’un supérieur 
qui punisse l’inapplication , d’y mettre cette 
négligence et cette paresse qui échappent 
à la punition : que s’il est naturellement ac- 
tif et laborieux , il trouvera son intérêt à 
tourner son activité plutôt vers des objets 
qui lui donneront quelqu avantage , qu* 
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▼ers des devoirs dont l’exact accomplisse- 
ment ne lui rapporte rien. 

L’autorité à laquelle est soumise la con- 
duite de ce maître , réside-t-elle , ou dan* 
la communauté, ou dans le collège, on 
dans l’université dont il est membre ? Il vit 
entouré d’autres membres qui tous ensei- 
gnent, ou doivent enseigner cpmme lui» 
Ils useront donc d’une grande indulgence 
les uns envers les autres ; et chacun souf- 
frira sans peine que son voisin manque à 
ses devoirs , pourvu que lui-même puisse 
manquer impunément aux siens. Depuis 
quelques années , la plupart des professeurs 
publics de l’université d’Oxford ont tota- 
lement abandonné jusqu’à l’apparence de 
l’enseignement. 

Si l’autorité réside moins dans le corps 
dont il est membre, que dans une personne 
étrangère aux fonctions de l’enseignement , 
telle, par exemple., que l’évêque diocésain , 
ou l’administrateur de la province, ou l’un 
des ministres d '.Etat, il n’est pas vraisem- 
blable que le professeur insulte aussi ouver- 
tement aux apparences. Mais quel sera l’effet 
du- pouvoir de tels supérieurs? Ils pour- 
ront bien le contraindre à donner à l’instruc- 
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tion de ses écoliers , chaque jour , un ceï* 
tain nombre d’heures, et chaque année, un 
certain nombre de jours. Mais là se bornera 
tonte cette autorité ; car la nature des leçons 
dépendra toujours des soins du maître , et là 
peine qu’il prendra sera toujours propor- 
tionnée aux motifs qu’il aura d’en prendre. 
D’ailleurs > n’est- il pas toujours à craindre 
que l'ignorance ou le caprice n’exercent 
cette jurisdietion étrangère ? Livrée à la 
discrétion dé celui qui l’exerce , cette ju- 
ridiction est nécessairement arbitraire ; et 
comme ceux qui en sont investis n’assistent 
pas aux leçons , et peut-être même n’en- 
tendent rien aux matières doht elles trai- 
tent , il faut s’attendre qu’ils interposeront 
très-rarement leur autorité avec justice et 
discernement. Souvent même, enivrés d’une 
supériorité qui les rend dédaigneux fet in- 
solens, ils s’inquiéteront peu de quelle ma- 
nière ils la feront sentir , pourvu qu’on la 
sente , et ne se feront aucun scrupule de 
censurer, et même de déposer au hasardé 
Voilà donc celui qui est soumis à cette jn- 
risdiction humiliante , le voilà nécessaire- 
ment dégradé , et devenu l’ün des indivi- 
dus les plus vils et les plus méprisables de 

la 
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la société , lui qui devroit en être l’un (les 
membres les plus respectés ! Pour échapper 
aux mauvais procédés auxquels il est sans 
cesse en butte , il a besoin de se faire de 
puissans protecteurs ; encore même ne les 
devra-t-il pas aux taleus propres à son état; 
il les achètera par une servile complaisance 
et par une lâche disposition à sacrifier les 
droits, les intérêts et l’honneur de sa com- 
pagnie. Il 6ufïit d’avoir suivi quelque tems 
avec un peu d’attention l’administration 
des universités de la France , pour avoir 
remarqué plus d’une fois les malheureux 
inconvéniens attachés à l’arbitraire de cette 
jurisdiction étrangère. 

Obliger un certain nombre d’écoliers d’al- 
ler à tel collège ou à telle université , saris 
égard faux talens et à la réputation des pro- 
fesseurs, c’est dispenser plus ou moins ce» 
professeurs de la nécessité d’acquérir de la 
réputation et des taîeii3. 

Tel est l’effet des privilèges accordés à 
ceux qui prennent des grades dans les arts, 
en droit , en médecine et en théologie , 
toutes les fois que , pour y parvenir , il faut 
une résidence de quelques années déter- 
minées dans certaines universités. Ces pri- 

Tome jy. v L 
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\ilèges nécessitent à prendre des leçons do 
tels professeurs, qu’ils soient ou ne soient 
pas hommes de mérite. Ce sont comme 
des statuts d’apprentissage , communs aux 
arts libéraux , ainsi qu aux arts mechani- 
ques , et qui dans ceux-la n ont pas plus 
avancé l’éducation , qu ils n ont dans ceux- 
ci développé l’industrie. 

Qu'un collège soit bon ou mauvais , les 
pensions et les bourses que la charité y à 
fondées y attachent nécessairement un cer- 
tain nombre d’écoliers. Si les pensionnaires 
et les boursiers fondés avoient la liberté de 
choisir les collèges qu’ils aimeroient le 
mieux , il pourroit naître de cette liberté 
une heureuse émulation entre les colleges. 
Toute émulation s’éteint, au contraire , par 
cela seul qu’on défend aux membres in- 
dépendans d’un collège de le quitter, 
sans permission , pour aller étudier dans 
un autre. 

Si les précepteurs chargés d’enseigner les 
arts et les sciences dans chaque collège, 
au lieu d’être laissés au choix des écoliers 
ou de leurs parens , étoient a la nomination 
du chef du collège, et que dans tous les 
cas, soit de négligence, soit d’mcapacite. 
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fcoït de mauvais traitemens de leur part , 
il ne fût libre d’en cliàngdr qu’âprès en 
avoir demandé et obtenu la permission , 
l’effet naturel de ce réglement ne seroit pas 
Seulement d’étouffer toute émulation entré 
les précepteurs dans un même collège , mais 
encore à les dispenser par tout de l’obliga- 
tion de donner à leurs disciples unè certaine 
mesure de soins et d’attention. Ces maîtres, 
quoique richement payés par leurs élèves , 
pourroient se résoudre aies négliger, com- 
me les négligent les professeurs qui en- 
seignent gratuitement , ou qui n’ont que 
leurs gages pour toute récompense. 

Si le maître est un lioftirhë de sens, oh 
peut compter sur sa répugrtahcô à déLitéi* 
des sottises , des absurdités , ou toute autre 
leçon qui ne vaudroit guère mieux. Ce sc- 
roit , d’ailleurs , trop de désagrément pour 
lui, si ses écoliers désertaient sa classe, 
ou ti’y rèstoient que pour l’écôiitéi* , sôft 
avec indifférence , soit peut-être même âveô 
des signes de mépris ét de dérision. Cè 
motif, indépendamment de tout autre in- 
térêt, peut le déterminer à soigner ses Ie f - 
<çons , et à leur drnner un certain degré dé 
mérite. Cependant il aura plus d’un expél 
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client pour s’en épargner impunément ltf 
peine. Quand lui-même devroit expliquer 
la science qu’il s’cst engagé de montrer, on 
le verra se servir d’un livre qui en traite ; 
et si ce livre est écrit en une langue morte 
ou étrangère , il se contentera de le tra- 
duire dans la sienne ; si même , pour se 
donner encore moins d’embarras , il ne le 
•fait traduire par quelques-uns de ses éco- 
liers, se chargeant seulement de jetter çà 
•et là quelques réllexions, après quoi il s’es- 
timera quitte de tous ses devoirs envers sa 
.classe entière. Ainsi, pour fournir sa car- 
rière sans ancun risque de débiter des cho- 
ses ridicules ou insensées dont il rougiroit 
lui-même, il n’aura besoin que d’une con- 
noissance superficielle et de la plus légèro 
attention. Dij reste, la discipline générale 
du collège suffira pour amener régulière- 
ment tous les écoliers à sa leçon préten- 
due , et pour les soumettre , tout le tems 
qu’elle durera , au maintien le plus décent 
et à la conduite la plus respectueuse. 

Cette discipline , dans tous les établisse- 
mens publics , est assez généralement adap- 
tée , je ne dis pas à l’avantage des écoliers, 
jnais à l’intérêt et même à la commodité des 
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maîtres. Elle veut , dans tous les cas , en 
maintenir l’autorité ; et , qu’ils s’acquittent 
mal ou bien de leurs devoirs , soumettre 
l’écolier à se conduire toujours envers eux, 
comme si à la haute capacité ils allioient 
encore le plus grand zèle. Elle semble pré- 
sumer, dans le maître, la sagesse et la 
vertu parfaites, dans l’écolier l’imbécillité 
et la folie. Je ne crois pas néanmoins qu’on 
voie jamais le plus grand nombre des éco- 
liers négliger leurs devoirs , quand le maî- 
tre remplit fidèlement le sien. Qu’a- 1 on 
besoin de lois et de menaces pour se ren- 
dre aux écoles, quand les leçons méritent 
qu’on s’y rende? J’en appelle à ce qu’on 
voit par-tout où elles sont bonnes. Sans 
doute il faut user , quoiqu’avec prudence, 
de force et de contrainte envers les enfans 
qu’on veut former dans un dge tendre aux 
premiers principes d’une éducation qu’on 
juge indispensable. Mais , après la douziè- 
me ou la treizième année, il est peud’en- 
fans dont l’éducation ait besoin de ce res- 
sort , quand elle est confiée aux soins d’un 
bon maître. Il y a tant de générosité dans 
la jeunesse , que , bien loin de la trouver dis- 
posée à négliger et à mépriser l'instruction 
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dans la bouche d’un maître véritablement 
jaloux de lui être utile , on. la voit au 
contraire toujours prête à lui pardonner 
les inadvertences qui lui échappent dans 
l’exercice de ses fonctions, et souvent même 
à cacher aux yeux du public des erreurs 
grossières faites pour exciter la risée pu- 
blique. 

Une observation véritablement digne de 
remarque, c’est qu’il n’est point , dans l’é- 
ducation, de parties mieux enseignées que 
les objets pour lesquels il n’existe pas d’é- 
tablissemcns publics. Envoyez un jeune 
homme «i une école d'escrime ou de danse t 
il pourra bien sans doute ne pas y faire de 
grands progrès; mais il apprendra toujours 
à faire des armes et à danser. Les bons 
effets d’une école d’équitation ne sont pas 
communément aussi sensibles. Celle - ci , 
d’ailleurs , exige des frais si considérables 
qu’elle est »n plusieurs endroits une insti- 
tution publique. Aujourd’hui^dansles écoles 
particulières plus ordinairement que dans les 
écoles publiques, on enseigne les trois par- 
ties les plus essentielles de l’éducation litté- 
raire, je veux dire à lire, à écrire et à comp- 
ter , et il est rare qu’un individu n’en appreur 
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ne pas tout ce qu’il lui en faut pour son ' 
usage. 

En Angleterre, l’enseignement est moins 
mauvais dans les écoles publiques que dans 
les universités. Dans celles - là: , on apprend , 
ou du moins on peut apprendre les deux 
langues grecque et latine, c’est-à-dire tout 
ce que les maîtres ont la prétention d’y 
enseigner , et tout ce qu’on se promet qu’ils 
y enseigneront. Dans celles -ci, au contraire, 
on n’apprend, pas , et il n’est pas toujours 
possible d’apprendre ce qu’ils doivent y 
montrer. Un maître d’école doit la plupart 
du tems la majeure partie, et quelquefois 
la presque totalité de sa récompense aux 
honoraires que lui paient ses écoliers. Il 
n’est point de privilège exclusif pour le$ 
écoles. Pour parvenir an titre de gradué, 
il n'est pas nécessaire d’exhiberun certificat 
qui atteste une étude de plusieurs années 
dans une école publique. Pourvu qu’à l’exa- 
men on prouve sa science , on ne demande 
pas où l’on s’est fait instruire. 

Peut - être , dira • t - on , que le tems , à la 
vérité, est mal employé dans les universi- 
tés, mais que , si elles n’existoient pas, 
l’ignorance serpit plus grande encore, puis- 
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qu’on laisseroit sans culture ces differentes 
0 parties de l’éducation , dont l’importance a 
fait instituer les universités, et que ce dé- 
faut de lumières seroit un grand malheur 
pour le public comme pour les individus. 

Nos universités d’Europe furent dans 
l’origine des corporations ou des commu- 
nautés créées pour l’éducation des ecclésias- 
tiques. L’autorité papale qui les fonda les 
prit tellement sous sa protection immédiate , 
que professeurs et écoliers jouirent tous 
également du Bénéfice de Ceercie , c’est- 
à-dire qu’ils furent tous exempts de la ju- 
ridiction civile des lieux où se trouvoît 
placée chaque université respective, etqu’ils 
n’étoient justiciables que des tribunaux de 
l’Eglise. Aussi, conformément au but ori- 
ginaire de leur institution , la plupart des 
universités n’enseignoient- elles que la théo- 
logie , ou que des connoissances qui prépa- 
roient à cette étude. 

Quand les loix firent du christianisme la 
religion de l’Empire, les parties occidentales 
de l’Europe n’avoient pour langue vulgaire 
qu’un latin corrompu. C’étoit en ce mau- 
vais latin qu’on lisoit la Bible , et que se 
faisoit le service divin. Vint ensuite Binon- 
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. dation des barbares qui renversèrentjl’Em- 
pire , et qui firent tomber insensiblement 
le lutin en désuétude dans toute l'Europe. 
Mais la vénération des peuples conserve 
naturellement les formes et les cérémonies 
religieuses, même long - tems après qu’ont 
disparu les circonstances qui les avoient 
raisonnablement introduites. Le peuple n'en- 
tendoit plus le latin , et cependant le service 
divin continua à se faire dans cette langue. 
Alors en Europe, commeautrefoisenEgypte, 
il fut deux langues différentes, l’une pour 
les prêtres, l’autre pour le peuple; l’uno 
qui étoit sacrée , l’autre qui 11e l’étoit pas. 
Il fallut que le prêtre entendît quelque chose 
à cette langue savante dans laquelle il ser- 
yoit à l’autel : et telle est la raison qui fit 
du latin une partie essentielle de l’éducation 
des universités. 

Il en fut autrement du grec et de l’hé- 
breu. Selon les décrets infaillibles de l’Eglise, 
l’Esprit - Saint avoit également dicté la tra- 
duction latine et les originaux grecs et 
hébreux des livres sacrés , ce qui donnoit 
à ces difierens textes la même autorité. La 
connoissance des deux langues anciennes 
ne fut donc pas d’une nécessité indispen- 
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sable pour tout ecclésiastique ; et il s’é- 
coula un grand nombre d’années avant 
qu’on songeât à en faire une partie essen- 
tielle de l’éducation des universités. On 
m’assure qu’il en est quelques - unes en 
Espagne, où la langue grecque n’a jamais 
été connue. Les premiers réformateurs ju- 
gèrent que le texte grec du nouveau testa- 
ment , et même que le texte hébreu de 
l’ancien ét ient plus favorables à leurs prin- 
cipes que la vulgate , à laquelle il étoit assez 
naturel de supposer que l’église romaine 
avoit fait par degrés les cbangemens dont 
elle avoit eu besoin pour appuyer ses dog- 
mes. Ils relevèrent donc dans cette version 
différentes erreurs , et mirent ainsi le clergé 
catholique - romain dans la nécessité ou dç 
la défendre ou de l’expliquer. L’obligation 
de parvenir à quelque connoissance des 
langues originales , pour la défense aussi 
bien que pour l’attaque , en introduisit 
peu-à-peu l’étude dans le plus grand nom- 
bre des universités , soit parmi les disciples , 
soit parmi les ennemis de la réforme. L’étude 
du grec étoit liée à toutes les parties des 
belles - lettres dont les réformateurs répan- 
dirent le goût , quoique les catholiques f 
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çt les Italiens sur-tout , les eussent d’abord, 
cultivées. Voilà pourquoi la plupart des uni- 
versités enseignèrent le grec avant la philo- 
sophie , n’exigeant de leurs écoliers que 
quelques notions préliminaires du latin. 
Comme la langue hébraïque n'avoit aucune 
liaison avec les belles - lettres , qui ne 
lui deyoient pas un seul livre estimé , si 
on en excepte l’Ecriture - Sainte, on se dé* 
cida à en différer communément l’étude 
jusqu’après la philosophie, c’est -à -dire 
jusqu’à la théologie. 

Les universités , dans leur origine , en- 
seignèrent les premiers élémens du grec et 
du latin. Quelques-unes conservent encore 
aujourd’hui cet usage; d’autres, avant d’ad- 
mettre un écolier , exigent qu’il ait déj^ 
reçu une teinture des premiers principes 
d’uné de ces langues , ou de toutes les 
deux à la fois , qui par - là font une par- 
tie considérable de l’enseignement des uni- 
versités. 

L’ancienne philosophie grecque se parta- 
geoit en trois grandes branches auxquelles 
on donne le nom de physique , de morale 
et de logique. Cette distribution général^ 
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s'accorde parfaitement avec la natûre dei 

choses. 

Les grands phénomènes de la nature , 
la marche périodique des corps célestes , 
les éclipses , les comètes , le tonnerre , les. 
éclairs et d’autres météores plus rares , la 
génération , la vie , l’accroissement et la 
dissolution des plantes et des animaux. 
Frappent l’homme d’un tel étonnement 
qu’il cède naturellement à la curiosité d’en 
rechercher les causes. D’abord la supersti- 
tion essaya de les expliquer , en rapportant 

à l’action immédiats des Dieux tout ce 

* < 

que ces phénomènes offrent de merveil- 
leux. La philosophie vint ensuite, et prit 
Sur elle le soin d’en rendre raison par des 
causes plus familières, ou du moins mieux 
connues de l’homme que ne l’étoit l’opé- 
Tation des Dieux. Comme ces grands phé- 
nomènes sont les premiers objets qui pi- 
quent notre curiosité , il est naturel de pen- 
ser que la science dont le but est de les 
expliquer, forma la première branche cul- 
tivée de la philosophie: aussi les sages, qui 
interprétèrent la nature, furent -ils les pre- 
miers philosophes dont nous entretienne 
l’histoire. 
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Dans tous les tems et dans tous les lieux , 
les hommes ont dû observer d’abord les 
caractères , les pensées et les actions les 
uns des autres , et d’uu accord unanime , 
adopter et propager ensuite plusieurs règles 
et plusieursmaximes communément admises 
pour diriger la conduite de la vie. Il est 
naturel aussi que, l’usage de l’écriture une 
fois admis, les sages, ou du moins ceux 
qui se croy oient tels , aient essayé 'd'aug- 
menter le nombre de ces maximes reçues 
et respectées , et qu’ils aient exprimé leurs 
pensées sur différens traits caractéristi- 
ques de la bonne et de la mauvaise con- 
duite , tantôt d’une manière plus en- 
veloppée , sous là forme de l’apologue t 
comme les fables d’Esope ; tantôt d’une 
manière plus simple , sous la forme des 
maximes ou des sentences , comme les pro- 
verbes de Salomon , les vers de Théognis 
et de Phocyllide , et une partie des poëines 
d’Hésiode. Il est possible qu’on.ait continué 
long • tems à grossir le nombre de ces 
maximes de prudence et de morale , avant 
qu’on ait essayé de les classer dans un ordre 
méthodique , et de les lier sur -tout les 
•nés aux autres par un ou plusieurs pria- 
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cîpes générâux, dont on peut lès déduire 
aussi naturellement qu’on fait sortir un effet 
de sa cause. Les essais encore informes 
qu’on tenta anciennement pour ordonner uri 
Système complet de philosophie naturelle, 
séduisirent par les traits de beauté qu’ils 
laissèrent appercevoir dans l’arrangement 
systématique d’un certain nombre d’obser- 
vations liées pèr un principe commun. On 
fit ensuite un essai semblable sur la mo- 
tale : les maximes de la vie ordinaire furent 
distribuées dans un ordre méthodique et 
imics ensemble par un principe commun , 
de même qu’on avoit attaché > les uns aux 
autres, les phénomènes de la nature. Ofl 
appelle proprement philosophie morale 
la science qui a pour but de chercher et 
de développer ces grands principes géné- 
raux. 

Divers auteurs ont donné divers syStêmei 
de philosophie naturelle et morale ; mai 4 
loin d’offrir des démonstrations dans le* 
àrgumens dont ils se sont appuyés , iïé 
fi’ont présenté souvent que de très-foibled 
jttôbâbilités , et quelquefois que de purd 
sophismes , dont l’inexactitude et l’ambi- 
guité du langage ordinaire faisoient l’unï- J 
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tjue fondement. Les systèmes spéculatif^ 
qui furent adoptés dans tous les siècles 
's’appuyèrent toujours sùr dès raisohs ri 
frivoles , qu’eri matière d’intérêt pécuniaire i 
inême le plds léger, elles ne poùrroient dé- 
terminer le jugement d’un liomme qui à 
le sens commun. Ce n’est jamais qü’ett ma- 
tière de philosophie et dé spéculation que 
l’art grossier des sophistes influa sur lek 
opinions du gerirè humain ; mais aussi lent 
influence fut-elle ici très grande. Les dé- 
fenseurs de chaque système de philosophie 
naturelle et rhorale s’appliquèrent à dé- 
montrer là foiblesse des argumens allégués 
à l’appui des Systèmes qu’on oppùsoit aux 
leurs. Cet examen les amena nécessaire- 
ment à considérer la différence qui se trouvé 
entre un argument probable et un argu- 
ment démonstratif , entre un raisdttnement 
'captieux et un raisoiineihent concluant , 
ensorte que la logique , c’est-à-dire là 
science des principes généraux du raison- 
nement , naquit nécessairement des observa- 
tions qu’àmena un sémblâble examen. Quoî- 
qu’elle aitune origine postérieure à la naissan- 
ce de la physique et de la morale , la logiqüè 
fut communément enseignée la première. 
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non pas dans l’universalité, mais dans lt 
plupart des anciennes écoles de philosophie. 
s On çroyoit sans doute que l’écolier devoit 
connoître en quoi un bon et un mauvais 
raisonnement diffèrent l’un de l'autre, avant 
qu’on lui permît de raisonner sur des sujet» 
d’une si haute importance. 

Le plus grand nombre des universités de 
l’Europe changea cette ancienne division de 
la philosophie , et de trois parties l’étendit 
jusqu’à cinq. 

Tout ce que l’ancienne philosophie en- 
«eignoit sur la nature de l’ame et de la di- 
vinité , faisoit partie de la physique. Ces 
êtres , quelque essence qu’on leur suppose , 
sont des parties du grand système de l’uni- 
vers , et des parties même qui en produisent 
les effets les plus .importans. Tout ce que 
la raison humaine pouvoit, ou savoir, ou 
conjecturer de la nature de ces deux êtres , 
formoit , pour ainsi dire , deux chapitres 
intéressans de la science qui a la prétention 
d’expliquer et l’origine et les révolutions du 
grand système de l’univers : mais , dans les 
universités de l’Europe , où l’on n’enseignoit 
la pliilosophie qu’autant qu’elle servoit à la 
théologie , il étoit naturel qu’on insistât sur 

ces 
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ces.deux cliapitres beaucoup plps long tcms 
que sur tout autre de la même science. Par 
desrés, ou les étendit davaniase; on les 
Subdivisa en plus^urs autres chapitres in- 
férieurs , jusqu’au moment eniin où la doc- 
trine des esprits , sur lesquels il nous est 
donné de savoir si peu de chose, en vint 
Ù occuper dans le système philosophique 
autant de {daoe que l^dpctiine des eqrpSj 
sur lesquels nous pouvpqs, Requérir, tant dç 
connoi$sances. ,Ces dçux dqctrinqs lurent 
.regardées comme deux, scjiîppps.tjistinçte? 
et séparées. On opposa à la physique çç 
qu’on appelle métaphysique, ou pneuma- 
tolqgie , et an pultiyq qq^e: dernière .spjepce, 
non-seulement comme la plus sublime ,dcp 
deupc, mais comme la plus utile encore aux 
vues d l une profession particulière. On né- 
.gligjea presqu ? enti('qement la science , où 
l’cxpérienpe et l’observation servent dfj 
,gui4ps.» ft, dans laquelle une étude suivie 
peut arriv/çr à tant dç découvertes utilt^q 
on qultiyp.;beaucoup 1> au contraire,, lasciençe 
dans laquelle, après ,114?, .petit , nombre 4p 
.vérités très-simples et , presque sejisibd.es, 
i’atiention la plus forte et la^plus assidu^ 
ne peut découvrir que 4 e l’qbscnrité et d» 
Tome IF. M 
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Pincertitade , et ne produire par conséquent 
que des subtilités et des sophismes. 

Lorsqu’on eut opposé ces deux sciences 
Tune à l’autre , de la Comparaison qu’on 
en fit , naquit naturellement une troisième 
science , nommée ontliologie, laquelle trai- 
toit des qualités et des attributs communs 
aux sujets dont s’occupoient les deux au- 
tres. Mais si la plus grande partie de la 
métaphysique ou de la pnenmatologie des 
écoles se réduisoit à des subtilités et à des 
sophismes, il en fut de même de l’ontliolo- 
gie toute entière , qu’on décora quelque* 
fois du nom de métaphysique , tissu aussi 
vain et aussi fragile qu’une toile d’arai- 
gnée. 

L’ancienne philosophie morale s’étoit 
proposée de rechercher en quoi consistent le 
bonheur et la perfection de l’homme, consi- 
déré non-seulement comme individu, mais 
comme membre tout à la fois, et d'une fa- 
mille et d’un Etat , et de la grande société 
de l’espèce humaine ; elle considéroit le» 
devoirs de l’homme comme servant à son 
bonheur et a sa perfection : mais lorsque 
la morale et la philosophie naturelle n© 
furent plus enseignées que comme subor^ 
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donnes à la théologie , on ne traita plus 
des devoirs de l’homme que dans leurs rap- 
ports avec le bonheur d’une vie à venin 
L’ancienne philosophie, en traitant de la 
perfection de la vertu, la représentait , 
pour celui qui la possédoit , comme unè 
source nécessaire du bonheur Je plus par- 
fait dans cette vie; la philosophie modertie 
lu représenta souvent comme presque tOu« 
jours incompatible avec le plus fuibie de- 
gré de bonheur sur la terre : elle n.’offric 
pour gagner le ciel que le parti de la pé- 
nitence et de la mortification j en sorte que * 

les austérités et l’humilité d’un moine l’em- 
portèrent sur la conduite honnête , géné- 
reuse et virile d’un citoyen. La plus grande 
partie de la philosophie morale des écoles 
ne fut plus qu’un amas de cas de conscience 
et de maximes ascétiques ; et la plus im- 
portante sans doute de toutes les branches 
de la philosophie fut celle aussi où il en tnt 
le plus de corruption. 

Tel fut dans la plupart des universités 
de l’Europe, le cours ordinaire de l’édu- 
cation philosophique. La logique y étoit 
d’abord enseignée : l’onthologie venoit en* 

*uite : la pneumatologie , qui comprenoit 
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la doctrine sur l’ame humaine et sur la di- 
vinité, arrivoit en troisième lieu :• suivoit 
encore un faux système (le philosophie inc- 
rale , qu’on regatdoit connue immédiate- 
ment-lie avec la doctrine de la piîeumatn- 
Jogie , avec l’immortalité de l’artie et avec 
les récompenses et les chuiimens que pré- 
pare la justice divine pour une vie à venir : 
enfin , un système abrégé et superficiel de 
physique faisoit la clôture ordinaire du 
cours. 

' Ces changemens , que les universités 
de l’Europe introduisirent ainsi dans l’en- 
seignement philosophique , furent tous re- 
latifs à l'éducation des ecclésiastiques , et 
firent de la philosophie une introduction à 
fétude de la théologie. Mais cette foule de 
subtilités et de sophismes , 'cette morale as- 
cétique , ces cas de conscience , que ce« 
divers changemens ont introduits dans la 
pldlosophie , ne l’ont pas rendue plus pro- 
pre à entrer dans l’-éducation des gens du 
monde , ? c’est-à-dire, à perfectionner l’es- 
prit et à. former le cœur: 

Ge cours de philosophie est le même 
qu’on enseigne encore dans la plupart des 
universités de l’Europe , arec plus eu 
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moins de soin , selon 'que' la constitution 
de chaque université oblige les maîtres à 
un travail plus ou moins indispensable. 
Dans les plus opulentes et les plus riche- 
ment dotées, les professeurs se contentent 
d’enseigner quelques lambeaux décousus de 
cette philosophie corrompue; encore même 
ne s’acquittent-ils ordinairement de ce de- 
voir que d’une manière lûche , négligente 
et superficielle. 

Si plusieurs branches de la philosophie 
ont été heureusement cultivées dans les tems 
modernes, ce n’est pas aux universités qu’on 
est redevable de ces améliorations, Quoique 
sans doute on en doive quelques-unes à ces 
corps savans ; le plus grand nombre même 
s’est montré très-peu empressé à adopter les 
nouvelles découvertes, et il en est plusieurs 
qui se sont obstinés à rester , ce qu’ils furent 
d’abord, le sanctuaire où des systèmes re- 
jettés et des préjugés surannés orit trouvé 
asyle et protection , long-tcms après qu’ils 
ont été bannis du reste du monde. Ce sont, 
en général, les universités les plus riches et 
les mieux rentées qniiont été les plus tar- 
dives à adopter les, nouvelles decouvertes , 
et les plus ardentes à rejetter tout chai) ge- 
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ment considérable et contraire au plan d’é- 
ducation reçu. Les nouvelles connoissance$ 
ont trouvé plus de facilité à s’introduira 
dans ces universités pauvres , où les prc« 
fesseurs, attendant de leur réputation la 
plus grande partie de leur subsistance , ont 
été obligés de donner plus d’attention aux 
Systèmes qui avoient cours dans le monde. 
Mais quoiqu’en Europe les écoles publi- 
ques et les universités n’aient eu d’abord en 
vue que l’éducation particulière des ecclé- 
siastiques; quoique même elles n’aient pas 
été toujours très -exactes à instruire leurs 
élèves dans les sciences qu’on croyoit né- 
cessaires au clergé, cependant elles ont at- 
tiré à elles par degrés l’éducation de près» 
que tous les autres hommes , celle sur- tout 
des jeunes citoyens nés avec un nom et de 
la fortune. Il semble qu’on ne sauroit 
trouver de meilleure manière de remplis 
avec quel qu’avantage ce long intervalle qui 
s’étend entre l’enfance et l’époque de la 
vie où les hommes commencent à s’appli- 
quer sérieusement aux affaires du monda , 
affaires dont ils doivent être occupés le 
reste de leurs jours. Cependant la majeure 
partie de ce que les écoles et les uniyer-i 
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#ités enseignent , ne me paroît pas préparer 
heureusement l’esprit aux affaires dumonde. 

Chaque jour étend de plus en plus , en 
Angleterre, la coutume de faire voyager les 
jeunes gens dans les pays étrangers , immé- 
diatement après qu’ils sont sortis de l’école , 
et avant qu’ils aient étudié dans une uni- 
versité. A leur retour., dit-on, on les voit 
presque tous assez formés. Mais un jeune 
homme , qui part à dix • sept ou à dix-huit 
ans , et qui revient dans sa patrie à vingt- 
nn ans , est alors de trois ou quatre années 
plus vieux qu’il ne l’étoit au moment de 
son départ ; et à cet âge , deux ou trois 
ans sont un espace pendant lequel il est 
bien difficile de ne pas faire quelques pro- 
grès. Dans le cours de ses voyages , il ac- 
quiert, en général, quelque connoissance 
de deux ou trois langues étrangères , mais 
Connoissance qui ne lui suffit pas pour les 
parler ou pour les écrire correctement 
D’un autre côté , il revient ordinairement 
plus content de lui-même, plus dénué de 
principes , plus incapable de s’appliquer 
sérieusement à l’étude ou aux affaires , qu’il 
n’auroit pu le devenir dans le même espace 
de teins, en restant dans sa patrie. Des 

M4 



tf?4 L i v r e V. 

voyages aussi prématurés perdent dans 
une frivole dissipation les années les plus- 
précieuses de la vie. Loin des yeux et de 
lia censure d’un père, d’une mère, d’une 
famille entière, s’affoiblissent et même s'ef- 
facent presqu’entièrement, au lieu de s’en- 
raciner et de se fortifier, toutes les heu- 
reuses habitudes que l’éducation commen- 
çait à former. Il a fallu le discrédit où sont 
tombées les universités p ur mettre en vogue 
une pratique aussi absurde que celle de faire 
voyager dans la première période de la 
vio. Un père qui envoie son fi s dans les 
pays étrangers, se délivre du moins pour 
quelque teins d’un objet aussi désagréable 
que celui d’un enfant désœuvré, négligent, 
et qui , sous les propres veux de son père, 
court à sa prochaine ruine. 

Tels ont été les effets qu’ont produit sur 
l’éducation quelques-uns de nos établisse- 
mans modernes. 

Dans d’autres siècles et pour d’autres na- 
tions , i 'éducation a suivi des plans différens 
et des institutions différentes. 

Dans les républiques de l’ancienne Grèce, 
chaque citoyen étoit formé , sous la direc- 
tion du magistrat public , aux exercices de 
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la gymnastique et de la musique. Eu le 
soumettant aux exercices de la gymnasti- 
que, on avoit pour Lut de l’endurcir, de 
l’encourager, de le préparer aux fatigues et 
aux dangers de la guerre ; et comme la mi- 
lice grecque fut, sous tous les rapports, la 
meilleure milice du monde, cette partie de 
l’éducation publique a dû répondre parfai- 
tement au but qu’on s’étoit proposé : en le 
formant à la musique, on vouloit, si l’on 
en croit du moins les philosophes et les 
historiens qui nous ont rendu compte de 
ces institutions , on voulôit , dis-je , huma- 
niser les esprits, adoucir les mœurs , et dis- 
poser le citoyen à se montrer fidèle à tous 
les devoirs que lui prescrivent la morale et 
la société comme homme public et comme 
simple partictdier. 

Dans l’ancienne Rome, les exercices du 
Champ- de-Mars visoient au même but que 
ceux du Gymnase dans l’ancienne Grèce ; 
et les mêmes institutions me semblentavoir 
eu les mêmes avantages. Mais rien ne ré- 
pondoit , cbez; les Romains , à l’éducation 
musicale des Grecs. Cependant les pre- 
miers , dans leurs mœurs soit publiques 
soit privées , semblent avoir égalé les se- 
conds, et même les avoir surpassés de beau- 
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coup. Leur supériorité dans la vie privée 
nous est certifiée par le témoignage exprès 
dePolybe et de Denis d’Halicarnasse, écri- 
vains qui ontbien connu l’une et l’autre na- 
tion. Quant aux mœurs publiques des Ro- 
mains, la supériorité en est prouvée par le té- 
moignage qu’en rend la suite toute entière 
de l’histoire grecque et romaine. La douceur 
et la modération des partis opposés sem- 
blent être le point le plus essentiel à obser- 
ver dans les mœurs publiques d’un peuple 
libre. Or , les factions des Grecs furent 
presque toujours violentes et sanguinaires, 
au lieu que jusqu’au tems des Gracques 
il n’y avoit jamais eu d’effusion de sang 
dans aucune faction romaine : on peut 
même dire qu’à cette époque la répu- 
blique romaine étoit déjà réellement dis- 
soute. Ainsi, malgré l’autorité respectable 
de Platon , d’Aristote et de Polybe , malgré 
les raisons ingénieuses dont Montesquieu 
s’efforce d’appuyer cette autorité , il est 
probable que l’éducation musicale des Grecs 
ne servi L jamais beaucoup à la correction 
des mœurs , puisque les Romains , en ce 
point, l’emportèrent sur eux sans le secours 
de cette musique. Le respect , que ces an- 
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cicns philosophes conservèrent pour les ins- 
titutions qu’ils avoient reçues de leurs an- 
cêtres, fut probablement le motif qui les 
détermina à regarder comme un grand trait 
de sagesse politique ce qui n’étoit peut-être 
qu’un vieil usage continué , sans nulle in- 
terruption, depuis le premier âge de leu* 
société jusqu’à l’époque où elle étoit arri- 
vée à un haut degré de luxe et de raffi- 
nement. La musique et la danse sont les 
premiers amuseraens de presque toutes les 
nations barbares , et les grands talens qui 
achèvent de rendre un homme propre à 
faire l’agrément delà société. Il en est ainsi 
aujourd’hui parmi les nègres de la côte d'A- 
frique ; il en étoit ainsi autrefois parmi les 
Celtes et les Scandinaves , et, cpmme nous 
l'apprenon3 d’Homère , parmi les anciens 
Grecs dans lestems qui précédèrent la guerre 
de Troye. Lorsque les tribus grecques se 
furent formées en petites républiques , l’é- 
tude de ces talens agréables dut faire long- 
tems une partie de l'éducation générale et 
publique. 

Les maîtres , qui formoient les jeunes 
gens à la musique , ou aux exercices mi- 
litaires, ne semblent avoir été ni payés ni 
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choisis p.ir l’Etat , soit à Rome, soit môme 
à Athènes , qui , de toutes les républiques 
grecques, est celle dont nous connoissons 
le mieux les loix et les coutumes. L’Etat 
exigeoit , sans doute, de tous les citoyens 
libres, qu’ils apprissent à le défendre en tems 
de guerre , et que , pour cet effet , ils se 
formassent aux exercices militaires ; mais 
il leurlaissoit la liberté de choisir le maître 
qui leur plairoit. Tout ce que l’Etat four- 
nissoit pour former et perfectionner les 
citoyens, c’étoit le champ, ou la place pu- 
blique , quiservoit de lieu aux exercices. 

Dans les premiers siècles des républiques 
de la Grèce et de Rome , celui qui vou- 
loît achever son éducation , n’avoit plus 
qu’à apprendre à lire , à écrire et à compter 
selon l’arithmétique du tems. Les citoyens 
-riches arrivoient ordinairement à ces con- 
itoissances par les leçons d’un précepteur 
domestique, qui étoit le plus souvent , ou 
un esclave , ou un affranchi : les citoyens 
pauvres alloient à des écoles , dont les 
maîtres se faisoient un métier lucratif de 
l’enseignement. Cependant ces parties de 
l'éducation étoient totalement abandonnées 
aux soins desparens et des tuteurs de cha- 
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que individu. Je ne crois pas que 1 Etat 
se soit jamais chargé de les inspecter iiu 
de les diriger : il est vrai , pourtant , qu une 
loi de Solon dispensoit de l’olpigation fie 
nour rir dans l’ago avancé, le père et la 
mère qui avoient négligé de donner à leurs 
enfans un métier, ou une profession utile. 

- Quand, par les progrès de la société, la 
philosophie et la rhétorique furent deve- 
nues à la mode , les classes distinguées 
s’habituèreni à envoyer leurs enfans aux 
écoles des ph ilosophes et des rhéteurs. Mais 
ces écoles n’étoiept pas sous la protection, 
publique ; l’Etat seulement les.toléroit. Pen- 
dant long-tems , ceux qui se présentèrent 
pour étudier , furent en si petit nombre , 
que les premiers professeurs ne trouvèrent 
pas dans une se.ùlé ville à employer conti- 
nuel lcmetît leurs t,alens ; on les vit réduits à 
la nécessité de voyager de place en place.. 
C’est ainsi que vivoient Zenon d’Eléç , 
Protagoras , Gorgias , Hippias et plusieurs 
autres. Mais quand, le nombre des. écoliers 
soi fut augmenté , alors les maîtres cessè- 
rent d’ètre ambulans ; les écoles se fixèrent 
d’abord à Athènes , et ensuite, Ja^ns plusieurs 
Autres lieux. Ilparoît, cependant que jamais. 
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l’Etat ne les encouragea autrement qu’en assi- 
gnant à quelques-unes d’entr’elles une place 
fixe et distinguée , bienfait qu’elles durent 
aussi d’autres fois à la généi osité de quel- 
ques citoyens. L’Ltat semble avoir assigné 
l’Académie à Platon , le Lycée à Aristote 
et le Portique à Zenon , fondateur de l’école 
stoïcienne ; mais Epicure légua ses jardins 
à ses disciples. Jusques vers le tems deMarc- 
Antonin , il ne paroît pas que l’Etat ait 
fourni aucun salaire aux professeurs ; ils 
n’avoient pour tout émolument que les hono* 
raires qu’ils rccevoient de leurs écoliers» 
La libéralité * dont cct empereur philoso- 
phe , ainsi que nous l’apprenons de Lucien t 
usa envers l’un de ses maîtres de philoso- 
phie , ne s’étendit pas beaucoup au-delà de 
la vie de Marc-Antonin. Rien alors ne ré* 
pondoit aux privilèges de nos gradués ; et 
pour avoir le droit d’exercer une profes- 
sion quelconque, il n’étoit pas' nécessaire 
d’avoir étudié dans une école connue. Si 
le sentiment de l’utilité dont elles pouvoient 
être ne suffisoit pas pour y attirer , la loi 
n'obligeoit personne à s’y rendre , et l’Etat 
Jaissoit sans récompense ceux qui s’y ren- 
doient. Les maîtres n’a y oient sur leurs éco-_ 
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liers 'd’autre jurisdiction , d’autre autorité 
que cette puissance naturelle que. la jeu- 
nesse ne manque jamais de laisser prendre 
sur elle aux vertus et aux talens de ceux 
qui sont chargés des diiïérentes parties de 
sou éducation. 

A Rome , l’étude des loix civiles faisoit 
une partie de l’éducation , non pas du plus 
grand nombre des citoyens , mais seule- 
ment de quelques familles particulières. Ce- 
pendant , les jeunes gens qui vouloient se 
former à laconnoissancedes loix, n’avoient 
point d’école publique où ils pussent se ren- 
dre : leur unique ressource étoit de fréquen- 
ter ceux de leurs parens ou de leurs amis , 
qui avoient la réputation d’hommes versés 
dansce genre de connoissance. Il n’est peut 
être pas inutile de remarquer que quoique 
plusieurs des loix , connues sous le nom de 
Loix »bs »ocze tabi.es , aient été emprun- 
tées à la législation de quelques anciennes 
républiques de la Grèce, dans aucune de 
celles-ci , cependant , l’étude des loix ne 
fil jamais une science particulière : à Rome, 
au contraire, ce fut de très-bonne heure 
une science à part , qui donna une grande 
illustration aux citoyens qui s’y rendirent 
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habiles. Dans les républiques de l’ancienne 
Grèce - , sur-tout chez les Athéniens, les 
cours ordinaires de justice étoient formées 
-‘du corps entier et bruyant du peuple, qui 
décidoit souvent au hasard , ou selon les 
clameurs que poussoit l’esprit de parti et de 
faction. Lorsque cinq cents , ou mille , ou 
quinze cents personnes ( car les tribunaux 
-étoient composés quelquefois de ce nom- 
bre de juges , ) partagent i ignominie atta- 
chée aune décision injuste , chaque indi- 
vidu en particulier en- -est peu affecté. À 
Rome , • au contraire , les pripeipales cours 
de justice n’étoient formées: que d’un seul 
juge:, qui délibérait toujours en .public , et 
dont la réputation an uouvoitxntacbée par 
,1irc décision injuste ou peu .sage : dans les 
cas douteux, ces juges ,intteniiris à éviter 

le blâme , cherchoient naturel!' m-rnt ù-s’au-, 

•> 

toriser de l’exemple de ceux qui avoient 
siégé avant eux -, soit datis le même tj-ibu- 
ytal ,nsoit dans tout auiraj. et>à.se mettre 
ainsi! à couvert de tout re^cocho. t Ce soin» 
qu'on premnt dn se conformer à l’usage, 
reçu et à 1 l’exemple donné-, fit nécessaires 
ment des k>ix. romaines.-,» u-n système 
régulier et suivi, quia passé, jur-qtïlà nous i 

et 
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et la même attention à produit les mêmeè 
effets dans la législation de tous les pays * 
où les juges se sont montrés également fi- 
dèles à suivre l’exemple de leurs prédéces- 
seurs. Si les Romains ont eu , ainsi que 
Polybe etDenis d’Halicarnasse l’ont si sou- 
vent remarqué, un caractère supérieur à 
Celui des Grecs , il faut en chercher 
la cause dans l’excellente constitution 
de leurs cours de justice , plutôt que 
dans aucune des circonstances auxquel- 
les ces deux auteurs l’attribuent. Les Ro- 
mains se distinguèrent , dit-on , par un 
extrême respect pour lu religion du ser- 
inent : il est naturel en effet de penser 
qu’un peuple accoutumé ù ne faire de ser- 
ment que devant des cours de justice sage- 
ment composées , y regardera de plus près 
qu’un autre accoutumé à jurer devant des 
assemblées confuses et tumultueuses. 

Les talens civils et militaires des Grecs 
et des Romains valoient bien au moins, 
on en conviendra sans peine , ceux des 
nations modernes ; nos préjugés même leur 
accordent peut-être la supériorité. Mais , 
si on en excepte ce qui est relatif aux exer- 
cices militaires, l’Etat ne paroît pas s’êtré 
Tome IV. N 
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beaucoup octupé àformerc$| grands talens s 
car je ne saurois me persuader que l’édu- 
cation musicale des Grecs ait eu jamais une 
grande influence. On voit pourtant , ce 
me semble , que pour tous les arts et pour 
toutes les sciences, on trouvoit chez ces 
deux nations des maîtres en état d’instruire 
les hommes placés au dessus du peuple , 
et de les former aux connoissances que la 
société rendoit , ou nécessaires , ou conve- 
nables. La demande qu’on faisoit de ces 
eOhnoiSsances produisoit , ee qu’elle pro- 
duit toujours , le talent de les donner ; et 
l’émulation, que ne manque jamais d’exci- 
ter une concurrence illimitée , porta ce ta- 
lent au plus haut degré. Par l’intérêt qu’exci- 
tèrént les anciens philosophes , par l’empire 
qu’ils obtinrent sur les opinions etsur les prin- 
cipes de leurs auditeurs , par la puissance 
qu’ils avoient d’imprimer un certain ton et un 
certain caractère àla conduite et à la conver- 
sation de leurs disciples , on peut juger qu’il» 
avoient une grande supériorité sur tous nos 
maîtres modernes. Aujourd’hui , l’influence 
de nos professeurs publics est plus ou moins 
altérée par les circonstances, qui, dans 
leurs emplois respectifs , les rendent plus 
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on moins indépendans du snccès et de la 
réputation qu’ils obtiennent. Le salaire , qui 
leur est assigné , réduit encore le maître 
particulier , qui voudroit entrer en con- 
currence avec eux , à la condition d’un 
marchand , qui , sans gratification , entre- 
prend de commercer concurremment avec 
ceux dont le commerce jouit d’une grati- 
fication considérable. Veut-il vendre ses 
marchandises presqu’au môme prix ? il ne 
peut faire le même bénéfice; et s’il n’est 
pas féduit à se ruiner et k faire banquerou- 
te, du moins il arrive infailliblement à la dé- 
tresse et à la pauvreté. Veut-il les vendre beau- 
coup plus cher P il se trouvera vraisemblable- 
ment réduit à un si petitnorabre d’acheteurs, 
que sa condition n’en sera pas meilleure. 
D’ailleurs, les privilèges attachés au titre 
de gradué sont , dans plusieurs pays , ou 
nécessaires , ou du moins extrêmement 
convenables à la plupart des hommes de 
profession savante , c’est - à- dire au plus 
grand nombre de ceux qui ont besoin de 
recevoir une savante éducation. Mais on ne 
peut obtenir ces privilège? qu’en suivant 
les leçons des professeurs publics : l’assi- 
duité la plus grande aux doçtes instruc- 

Na 
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tions (l’un maître particulier , quel qu’il 
soit , ne peut jamais être un titre pour 
prétendre à ces privilèges. Ces différentes 
causes font regarder aujourd’hui comme ran- 
gé dans la dernière classe des gens de lettres 
tout professeur particulier d’une science 
cju’on enseigne communément dans les uni- 
versités. Pour un homme qui a un talent 
réel , il n’est peut-être pas de moyen tout 
à la fois plus humiliant et moins lucratif de 
l’employer. Ainsi , en fondant des écoles 
et des collèges , on a non-seulement altéré 
l'influence des professeurs publics , mais 
on nous a presque réduits encore à l’im- 
possibilité d’avoir de bons maîtres particu- 
liers. 

S’il n’cxistoitpas d’établissemens publics 
pour l’éducation, on n’enseigneroit ni sys- 
tèmes , ni sciences inutiles ; du moins n’en- 
scigneroit-on que les connoissances que re- 
coinmanderoit, on la nécessité, ou la con- 
venance , ou lai mode. Nul maître parti- 
culier ne trou veroit son compte à enseigner , 
soit le système vieilli et méprisé d’une science 
dont l'utilité est reconnue , soit une science 
regardée comme un amas futile et pé- 
dantesque de sophismes et d’absurdités. 
L’un et l’autre ne peuvent guère être en- | 
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leignés que par des corps fondés pour l’é- 
ducation publique, que par des corps dont 
la prospérité et le revenu dépendent peu 
de la réputation qu’ils se sont faite, et ne 
dépendent en rien du talent qu’ils montrent. 
Mais que ces établissemens n’existent pas ; 
et après avoir suivi , ayec une certaine appli- 
cation et quelques dispositions heureuses , 
le cours entier d’éducation que les circons- 
tances actuelles permettent , un jeune hom- 
me bien né n’entrera plus dans le monde , 
tel qu’il y arrive aujourd’hui , profondé- 
ment ignorant de tout ce qui fait le sujet 
ordinaire des conversations des hommes 
honnêtes et des gens du inonde. 

Il n’existe point d’établissement public 
pour l’éducation des femmes; et voilà pour- 
quoi on ne voit rien d’inutile, rien d’ab- 
surde , rien de chimérique dans celle qu’on 
leur donne. On leur enseigne ce que leurs 
parens ou leurs tuteurs jugent utile ou né- 
cessaire qu’elles apprennent. Chaque partie 
de cette éducation a pour but, soit de per- 
fectionner les charmes naturels de leur per- 
sonne , soit de former leur cœur à la ré- 
serve , à la modestie , à la chasteté et à 
l’économie, c’est-àdire qu’elles apprennent 

Na 
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à se rendre propres à devenir un jonr mère* 
de famille, et à l’être avec dighité lors- 
qu’elles le seront devenues. Aussi une 
femme , à toutes les époques de sa vie , 
est-elle redevable de quelqu 'agrément ou 
de que! qu’avantage à chacune des parties 
de son éducation ; tandis qü’il arrive rare- 
ment , au contraire , que l’homme dans le 
-cours de sa vie , doive rien de semblable à 
cette partie de son éducation qui a été la 
plus pénible et la plus ennuyeuse. 

Mais , dira-t-on , le gouvernement ne don- 
nera-t-il aucun soin à l’éducation du peu- 
ple ; ou s’il est indispensable qu’il ne la 
néglige pas , quelles sont les parties qu’ïl 
en surveillera , et de quelle manière exer- 
cera-t-il cette surveillance ? 

Tel est quelquefois l’état de la société 
que la plupart des individus se trouvent né- 
cessairement placés d’une manière si con- 
venable que, même sans aucune interven- 
tion de la part du gouvernement, leur seule 
position développe en eux les vertus et les 
talens dont a besoin , ou que peut ad- 
mettre le corps social. D’autrefois , les 
circonstances ne les placent pas ainsi ; et 
il faut alors que le gouvernement en prenne 
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quelque soin , s’il veut prévenir la corrup- 
tion totale et l’entier avilissement du peuple. 

Au milieu des progrès qu’a fait la divi- 
sion du travail , l’occupation du plus grand 
nombre de ceux qui vivent en travaillant, 
c’est-à-dire du grand corps du peuple, se 
trouve bornée à des opérations fort simples , 
quimêrue n’excèdent pas quelquefois le nom- 
bre d’une ou de deux ; or , la plupart des 
hommes ne doivent qu’à leur profession le 
développement de leur intelligence. Celui 
dont la vie se passe à répéter une ou deux 
opérations fort simples , dont les effets en* 
core sont toujours , ou les mêmes, ou pres- 
que les mêmes, n’a pas besoin défaire usage 
de son intelligence , c’est-à-dire, d’appliquer 
son esprit à trouver le moyen d’écarter des 
difficultés qui ne se présentent jamais; il 
perd donc tout naturellement l’exercice de 
la pensée , et devient en général aussi iguo- 
raot, aussi stupide que puisse l’être un in- 
dividu de notre espèce. La torpeur, où sou 
arae est plqngée , le rend incapable, non- 
seulement de trouver du plaisir , ou de pren- 
dre part à une conversation raisonnable, 
mais encore de concevoir aucun sentiment 
noble , généreux .et tendre , et par consé- 
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quent de j u crer sainement d^s devoirs les, 
plus simples de la vie privée ; à plus forte 
raison est-il hors d’état do prononcer sur 
les grands et puissans intérêts de la chose 
publique : il est même inhabile à défendre 
la patrie en teins de guerre , à moins qu’on 
n’ait travaillé avec un soin particulier à le 
rendre propre au métier des armes. L’uni- 
formité d’une vie sé lentaire abâtardit le cou- 
rage et ne laisse voir que d’un œil d’effroi 
les hasards , les vicissitudes et les dangers 
attachés à la profession de soldat. Elle éteint 
même l’activité du corps ; et si elle per- 
met le développement des forces physiques, 
ce n’est jamais , sur-tout lorsqu’il faut do 
la vigueur et de la persévérance, que pour 
la profession particulière qu’on a embras- 
sée. Ainsi > l udresse dont on y fait preuve 
semble acquise aux dépens des facultés in- 
tellectuelles qui rendent propre aux fonc- 
tions civiles et militaires. Or, dans toute 
société civil séo et perfectionnée , tel est lo 
*ort où le malheureux ouvrier , c’est-à-dire 
le corps noenbreux du peuple , doit tomber 
nécessairement , à moins que le gouverner 
ment ne prenne sur lui lesoin de l’en écarter. 

$1 n’en est pas ainsi dans cet état de 
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Société que nous nommons barbare , c’est* 
à-dire, chez les peuples chasseurs , pasteurs, 
ef même chez ies nations agricoles, lors* 
qu’elles sont à cette époque où l’agriculture 
encore grossière ne se prête , ni aux progrès 
des manufactures , ni à l’extension du com- 
merce étranger. Les occupations de chaque 
homme sont alors si variées , qu’elles le 
mettent dans la nécessité de produire tout ce 
qu’il a de capacité , et de trouver des expé- 
éiens pour écarter les difficultés qui s’offrent 
sans cesse à lui. Les besoins tiennent alors 
l’imagination en activité , et ne permettent 
pas à l'esprit de tomber dans cet assoupisse- 
ment léthargique .qui , au milieu d’une so- 
ciété civilisée, semble engour lir l'entende- 
ment de presque tous les rangs inférieurs 
du peuple : alors tout homme est guerrier, 
ainsi que je l’ai fait observer; il est même, 
à quelques égards , politique et homme 
d'État; du moins peut - il juger passable- 
ment des intérêts de la patrie et de la con- 
duite de crux qui les gouvernent. Presque 
tous les individus sont à portée de voir 
par eux-mêmes si les chefs de leur société 
sont de bons juges en tems de paix , et de 
bons généraux en tems de guerre, Au* 
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<«n d’eux, à la vérité , ne peut s’élever à 
r,. :.e j>erfection de jugement et d’witelli- * 
g-Mice , qui est l’apanage d’-un très - petit 
nombre d’homines dans un état plus civilisé. 
•Quoique dans une société encore informe, 
les occupations de chaque individu soient 
•très-variées , il y a peu de variété , cepen- 
dant , dans celles de la société toute entière : 
tous font , ou sont capables de faire prea- 
■que les mêmes choses ; ils ont presque tous 
des connoissances , de l’esprit , de l’iiua«> 
gination ; mais à peine en est-il quelques- 
uns qui en aient à un degré supérieur. Ce- 
pendant ce qu’ils en ont communément suf- 
fit en général pour diriger les affaires de la 
-société. Dans un Etat civilisé , au contraire , 
il règne une variété presqu’infinie dans les 
.occupations de la société entière , quoiqu’il 
.y en ait peu dans celles du plus grand nom- 
bre des individus. Les premières offrent une 
infinité d’objets à l’œil observateur de ce 
-petit nombre d'hommes qui, n’ayant au- 
cune occupation particulière , ont eu le 
loisir et le goût de se livrer à l’examen 
des occupations des autres individus. L’exa- 
men d’une aussi grande variété d’objets 
accoutume nécessairement l’esprit à former 
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tics comparaisons et des combinaisons in- 
finies, et le rend tout à la ibis plus péné- 
trant et plus étendu. Cependant, à moins 
que ce petit nombre d’hommes ne se trouve 
placé heureusement par quelque circons- 
tance particulière , jamais leurs grands ta- 
lens , quelqu’honorables qu’ils soient pour 
ceux qui les possèdent , ne peuvent guère 
contribuer à rendre le gouvernement meil- 
leur et la société plus heureuse. En dépit 
des lumières de ce petit nombre d’individus, 
les traits les plus nobles de l’esprit humain 
sont en grande partie altérés et même 
effacés dans la masse générale du peuple. 

Peut-être que, dans une société civilisée 
et commerçante , l’éducation de l’homme dut 
peuple , plus encore que celle de l’homme 
né avec un rang et de la fortune , exige 
l’attention du gouvernement. Celui que dis- 
tinguent son rang et sa fortune ,arrive en gé- 
néral à l’âge de dix-huit , ou de dix-neuf ans , 
avant d’embrasser la profession par laquelle 
il prétend se distinguer dans le monde ; il a 
eu , d’avance, tout le teins ou d’acquérir, 
ou du moins de se mettre en état d’ucquérir 
par la suite, toutes les bonnes qualités qui 
peuvent lui donner, ou lui mériter l’estime 



publique. Ses parens, ou ses tuteurs , ont 
eu so ; n en général de lui donner une honne 
éducation ; du moins on les voit presque 
toujours ne rien épargner pour la lui as- 
surer. S’il n’est pas touj >nrs bien élevé , 
c’est moins parce qu’ils ont ménagé la dé- 
pense , que parce qu’ils en ont lait une 
mauvaise application, ji est rare qu’on man- 
que de maîtres; mais, d’un côté, ceux qu’on 
emploie sont ou négligens, ou incapables; 
et de l’autre , il est difficile , ou plutôt 
impossible dans l’état actuel des choses , 
■d’en trouver de meilleurs. De plus, les oc- 
cupations des hommes nés dans un certain 
rang , ou avec quelque fortune , au lieu 
d’être simples et uniformes comme celles 
du peuple , sont presque toutes extrême- 
ment compliquées, et telles qu’elles exercent 
plutôt la tête que les bras. L’esprit de ceux 
qui s’y livrent ne peut guère s’engourdir 
f.tute d’exercice : d’aill. urs elles sont ra- 
rement de nature à exiger un travail fa- 
tigant et assidu depuis le matin jusqu’au 
poir, elles laissent et» général beaucoup de 
loisir, durant lequel on peut se perfection' 
net dans les connofssances utiles ou agréa- 
bles dont on a étudié les premiers élé- 
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fhens, ou pour lesquelles on peut avoir pris 
quel jue goût per dant la première époque 
de la vie. 

Il en est autrement de l’homme du peu- 
ple ; il lui resie pt.u >ie louis pourson édu- 
cation. A peine, même dans son enfance, 
ses parens peuveiu-n. suifireà le nourrir. 
Dès qu’il est en état de travailler , il faut 
que , pourgagnersa vie, il prenne un mé- 
tier. D’ailleuis ce métier est en général 
6i simple fct si uniforme qu’il donne peu 
d’exercice à l’esprit ; tandis que le travail 
qu’il exige est si pénible et tout à la lois 
si continuel , qu’il laisse peu de loisir et 
donne bien moins de goût encore pour tout 
autre genre d’application : il ne permet 
pas même de penser à autre chose. 

Maissi l’homme du peuple ne peut , dans 
une société civilisée , être aussi bien ins- 
truit que l’homme né avec un rang et de 
la fortune , du moins les parties les plus 
essentielles de l’éducation , qui sont d’ap- 
prendre à lire , à écrire et à compter , sont- 
elles si aisées dans le premier âge de la 
vie , que la plupart de ceux même qui 
doivent se livrer au métier le plus bas , 
ont le teins de les acquérir , avant l’épo- 
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qm où ils s’appliqueront à ce métier. A 
l’aide d’une très-petite dépense, le gouver- 
nement peut faciliter l’acquisition de ces 
connoissances ; il peut en inspirer le goût ; 
il peut même obliger à les acquérir. 

Le gouvernement en facilitera l'acquisi- 
tion , s’il établit dans chaque paroisse ou 
district une petite école , où , pour un modi- 
que prix qu’un simple ouvrier peut donner, 
les enfans du peuple seront enseignés. Il 
faut que les maîtres ne soient pas entiè- 
rement payés par le gouvernement ; car , 
s’il en étoit ainsi , ils en viendraient bien- 
tôt à se négliger. Depuis qu'on a établi de 
ces écoles dans les paroisses de l’Ecosse , 
presque tous les hommes du peuple savent 
lire, et le très-grand nombre sait écrire et 
compter. Les écoles de charité qu’on a éta- 
blies en Angleterre ont produit le même 
effet, mais moins universellement, parce 
que cet établissement n’y est pas aussi géné- 
ral. Si , dans ces petites éqoles , les livres , 
où les enfans apprennent à lire , étoient un 
peu plus instructifs qu’ils ne le sont ordi- 
nairement , et si , au lieu de cette légère 
teinture de latin qu’ils y prennent quel- 
quefois et qui leur est presque toujours inu- 
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tile, on leur enseignoit les premiers élé- 
mens de la géométrie et de la méchani- 
que , l’éducation littéraire de cette classe 
de citoyens auroit toute la perfection qu’elle 
peut avoir. Il n’est presque pas de métier, 
quelque simple qu’il soit , où l’on ne puisse 
en certains cas , faire l’application des 
principes de la géométrie et de la mécha- 
nique , et qui par conséquent n’exerçât 
et ne perfectionnât par degrés l’esprit da 
peuple dans la connoissance de ces princi- 
pes , qui sont l’introduction nécessaire 
aux sciences les plus sublimes , et tout à 
la fois les plus utiles. 

Le gouvernement inspirera au peuple du 
goût pour ces parties les plus essentielles 
de l’éducation , s’il distribue de légères ré- 
compenses et donne de petites marques de 
distinction aux enfans du peuple qui se 
feront remarquer par des progrès. 

Le gouvernement fera au peuple une 
obligation d’acquérir ces connoissances, 
s’il soumet chaque homme à la nécessité 
de subir un examen , ou une épreuve , 
sur ces mêmes objets , avant de lui permet- 
tre d’entrer dans une communauté , ou 
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tnême d’exercer un métier , soit dans les 
Villages , soit dans les villes corporées. 

Ce fut en facilitant ainsi l’acquisitioti 
des talens militaires et gymnastique , <e 
fut en l’encourageant , ce fut même en 
imposant à tout le c irps du peuple la né- 
cessité de les acquérir , que les républi- 
ques de la Grèce de Rome entretinrent 
l’esprit martial dans leurs moyens respec- 
tifs. Elles facilitèrent l’acquisition de ces 
talens , en assignant un lieu particulier 
d’exercice , et en accordant à certains maî- 
tres le privilège d’enseigner leur art dans 
cette place. Il ne paroît pas que ces maî- 
tres aient joui t ni de salaires publics , ni 
de privilèges exclusifs. Ils n’aroient pour 
toute récompense que ce qu’ils tiroient dé 
leurs écoliers ; et la loi ne donnoit aucun 
avantage au citoyen qui s’étoit formé dans 
le gymnase national , sur celui qui s’étoit 
formé dans un gymnase particulier , quand 
l'un et l’autre avoient appris également 
bien leurs exercices. Elles en encouragè- 
rent l’acquisition , en distribuant de peti- 
tes récompenses et de petites marques d’hon- 
neur à ceux qui se distinguoient. Un prix 

remporté 
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•emporté aux jeux Olympiques, Isthmiques 
ou Néméens donnoit de l’illustration, non- 
seulement à la personne , mais encore & 
la famille et aux alliés de celui qui l’avoit 
remporté. L’obligation où chaque citoyen 
étoit de servir un certain nombre d’années , 
sous les drapeaux de la république, toutes 
les foisqu’il en étoit requis , imposoit assers 
la nécessité d’apprepdre ces exercices , 
sans lesquels on n’étoit pas , ou on ne pou- 
voit être propre à la servir. } 

L’ex.emple de l’Europe moderne prouve 
suffisamment que si le gouvernement ne 
prenoit pas les soins convenables pour en- 
tretenir dans son état de perfection la pra- 
tique des exercices militaires , cette pra- 
tique s’anéantiroit par degrés, et qu’avec 
elle 8’étein4 r oit l’esprit guerrier dans le 
grand corps du peuple,. ;Or, c’est de cet 
esprit que dépend toujours .plus ou moins 
la sûreté de toute nation. Il' eÿt vrai qu’au- 
jourd’Iiui cet esprit seul, s’il: n’étoit soute- 
nu d'une armée permanente et bien disci- 
plinée , ne suffiroit peut-être pas pour assu- 
rer la défense et le repos; de l’Etat. Mais 
que tout citoyen ait l’esprit d’un soldat.;, 
et il faudra moins de troupes réglées. D’ai{- 
Tomc IV. O 
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leurs cet esprit diminueroit beaucoup lés 

dangers, soit réels, soit imaginaires , qu’une 
armée permanente fait craindre pour la li- 
berté. D’un côté, il aideroit la résistance que 
Cette année opposeroità un usurpateurétran- 
•ger ; et de l’autre , il en embarrasseroit beau- 
coup l’action , si l’on cherchoit malheureu- 
sement à la diriger contre la constitution de 
l’Etat. 

Il me semble que les institutions de la Grèce 
et de Rome , beaucoup mieux que notre milice 
moderne, étoient propres à entretenir l’es- 
prit martial dans le grand corps du peuple. 
Elles étoient beaucoup plussimples. Une fois 
établies, elles alloient d’elles-mêmes ; et, 
pour les conserver dans un état parfait d ac- 
tivité , il ne falloit que peu d’attention , si 
même il en étoit besoin , delà part du gou- 
vernement; au lieu que si on ne veilloit 
pas avec un soin assidu et pénible à l’exé- 
cution des réglemens compliqués qui orga- 
nisent la milice moderne , ou les verroit 
-négligés et bientôt totalement oubliés. Elles 
avoient d’ailleurs , ces anciennes institutions, 
une influence beaucoup plus universelle. 
.Par leur moyèn , le corps entier du peuple 
eetrouvoit parfaitement formé à 1 usage des 
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armes , au lieu que par les réglemens de 
toutes nos milices jnodernes , à l’exception 
peut-être de celle des Suisses , il n'y a jamais 
qu’une très-petite partie du peuple qui soit 
formée aux exercices militaires. Or , celui 
qui n’a ni le courage , ni la force de se 
défendre ou de se venger, manque évi- 
demment des conditions les plus essentiel- 
J les au caractère de l'homme. Il est aussi 
mutilé dans son ame que le seroit 
dans son corps celui qui seroit privé , ou 
qui auroit jperdu l’usage de l’un de ses 
membres principaux. De ces deux êtres , 
c’est le premier qui est évidemment le plus 
infortuné, par la raison que le bonheur 
et le malheur , dont le siège est en nous- 
mêmes , dépendent bien plus de l’état sain 
ou malade , entier ou mutilé de l’ame que 
du corps. Quand même l’esprit martial du 
peuple ne contribueroit en rien à la défen- 
se de la société , il seroit digne encore do 
l’attention la plus sérieuse du gouverne- 
ment , le soin d’empêcher que le grand corps 
du peuple n’arrivât à cette espèce de. mu- 
tilation , de difformité et de misère morale ' 1 
qui suit nécessairement la lâcheté , comme 
ce seroit un devoir rigoureux pour lui de 
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s’opposer aux progrès d’une lèpre ou de 
toute autre maladie , qui , sans être ni mor- 
telle ni dangereuse, répugneroit aux yeux 
et auroit un aspect dégoûtant ; ne dût-il 
résulter peut-être de cette attention , d’au- 
tre bien pour le public que de se voir dé- 
livré d’un mal commun et rebutant. 

On peut dire la même chose do la pro- 
fonde ignorance et de la stupidité, qui, 
dans une société civilisée, engourdissent 
si' souvent l’intelligence de toutes les clas- 
ses inférieures du peuple. Quiconque ne 
fait pas usage des facultés intellectuelles 
de Tliohrme est plus vil, s’il est possible, 
plus digne de mépris qu’un lâche même , 
puisqu’il est mutilé ot défiguré dans une 
partie encore plus essentielle au caractère 
de l’homme. Quand même l’Etat ne dé- 
çoit retirer aucun avantage des counois» 
sauces répandues dans les classes inférieu- 
res du peuple, il seroit encore digne du 
gouvernement de veiller à ce qu’elles ne 
fussent pas privées de toute instruction. 
Mais, lorsqu’elles sont éclairées , l’Etat en 
tire de grands avantages. Plus elles ont 
de lumières, et moins elles sont livrées aux 
illusions de l’enthousiasme et de la supers- 
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tition , qui parmi les peuples ignorans , 
ont si souvent produit les plus affreux dé- 
sordres. D’ailleurs un peupla instruit est 
toujours beaucoup plus décent et réglé qu’un 
peuple ignorant et stupide. Chaque indi- 
vidu se sent plus respectable et plus en. 
droit d’attendre des égards de la part de 
ses supérieurs légitimes ; ce qui l’cngago 
lui-même à lui porter respect. Il est plus 
porté à examiner , et plus en état d’appro- 
fondir les plaintes intéressées des partis 
et des factions ; il est donc moins enclin 
à se laisser égarer dans une opposition 
qu’il est inutile , ou du moins qu’il n’est 
pas nécessaire dj’élever contre les mesures 
du gouvernement. Dans les pays libres , où 
la force du gouvernement dépend beau* 
coup du jugement favorable qu’on peut 
porter de sa couduite , il est certainement 
de la plus haute importance que le peuple 
ne soit pas disposé à en juger téméraire<- 
ment et par caprice. 
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§. III. 

De la dépense des établissemens publics 
destinés à l’instruction des hommes de 
tout dge. 

Les établissemens destinés à l’instruction 
des hommes de tout âge sont ceux principa- 
lement qui regardent l’instruction religieuse. 
L’objet de celle-ci n’est pas de nous rendre 
meilleurs citoyens dans cette vie , mais de 
nous préparer à la vie future dans un monde 
meilleur. Les maîtres , qui enseignent cette 
doctrine, peuvent , comme les professeurs 
de toutes les autres sciences, ou dépendre 
pour leur subsistance des contributions vo- 
lontaires de leurs auditeurs, ou la tirer de 
quelqu’autre fond , auquel les loix de leur 
pays leur donnent droit de prétendre, tels, 
par exemple , que des biens-fonds , la dîme 
ou une taxe sur les terres , un salaire ou des 
appointemens réglés. Il est vraisemblable 
que leur zèle et leur industrie doivent avoir 
plus d’activité dans la première supposition 
que dans la dernière. A cet égard , les prédi- 
cateurs des opinions nouvelles ont joui tou- 
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jours d’un avantage considérable , lorsqu’ils 
ont attaqué le culte anciennement établi. Le 
clergé auquel étoit confié le soin de ce culte, 
se reposant sur ses bénéfices, avoit négligé 
d’entretenir dans le grand corps du peuple 
la ferveur de la foi et de la dévotion ; et 
lui-même abandonné à l’indolence étoit de- 
venu totalement incapable de faire aucun 
effort vigoureux pour sa propre défense. 
Souvent les ecclésiastiques d’une religion 
anciennement établie et bien rentée devien- 
nent des hommes savans et polis, qui ont 
droit de prétendre à l’estime des honnêtes 
gens, parce qu’ils en ont toutes les vertus; 
mais ils sont exposés à perdre insensible- 
ment les qualités , soit bonnes, soit mau- 
vaises, qui leur donnent de l’autorité et une 
grande influence sur les classes inféüeures 
du peuple : qualités qui furent peut être les 
causes primitives du succès et de l’établisse- 
ment de la religion dont ils sont les mini?-; 
très. Lorsqu’un pareil clergé se trouve attaqué 
par une troupe d’enthousiastes populaires, 
et hardis, quoique peut-être ignorans et 
stupides , il est tout aussi peu en état de; 
défense que le furent les nations indolentes, 
«fféminées et abondamment nourries des 
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parties méridionales de l’Asie , lorsqu’elles 
furent envahies par les Tartares actifs , 
hardis et affamés des parties septentrionales. 
Alors ce clergé n’a communément pour 
toute ressource que l’intervention du ma- 
gistrat civil qu’il appelle, et qu’il invite à 
persécuter, à détruire ou à chasser ses adver- 
saires , comme perturbateurs du repos pu- 
blic. C’est ainsi que le clergé catholique- 
romain appelle le magistrat civil contre les 
protestans, et l’église anglicane contre les 
non-conformistes. En général , toute secte 
religieuse qui a joui en paix , pendant un 
siècle ou deux, d’un établissement légal, 
est incapable de la moindre résistance vi- 
goureuse contre une secte nouvelle, déci- 
dée à l’attaquer dans sa doctrine ou dans 
sa discipline. Alors l’avantage de la science 
et des bons écrits peut quelquefois se trou- 
ver du côté de l’église établie ; mais les 
avantages de la popularité, mais l’art de 
faire des prosélytes , sont constamment du 
eôté de ses adversaires. Depuis long-teins cet 
drt est négligé en Angleterre pur le clergé 
bien renté de l’église anglicane : les non- 
eonf'ormistes et les méthodistes sont à-peu- 
près les seuls qui le cultivent. Cependant* 
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depuis que , par des souscriptions volontai- 
res, par des fidéi-commis et par d’autres 
subterfuges imaginés pour éluder la loi, on a 
assuré en plusieurs endroits la subsistance 
des docteurs non-conformistes , ceux- ci sem- 
blent avoir beaucoup perdu de leur zèle et de 
îeuractivité.Plusieursd’entr’eux sont aujour- 
d’hui des hommes très-savans et inliniment 
respectables; mais en général, ils ont cessé 
d’être des prédicateurs populaires. Les mé- 
thodistes, sans avoir la moitié de la science 
des non-conforraistes , sont beaucoup plus 
en vogue. 

Dans l’église romaine, beaucoup mieux 
peut-être que dans aucune église protestant# 
établie , le motif tout-puissant de l’intérêt a 
conservé l’industrie et le zèle du bas clergé 
dans toute sa vigueur. La plupart des ec- 
clésiastiques attachés aux paroisses tirent 
une partie considérable de leur subsistance 
des oblations volontaires du peuple, source 
de revenu que la confession leur donne 
souvent la facilité de grossir : les ordres 
mendians doivent leur subsistance entière 
à de semblables offrandes; il en est de 
ceux-ci comme des hussards et de l’infan- 
Iwie légère dans certaines années ; point 
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de butin, point de paie. Le clergé des pa* 
roisses est comme ces professeurs dont la 
récompense dépend en partie de leur salaire, 
et en partie des paiemens , ou honoraires 
qu’ils reçoivent de leurs élèves ; par consé- 
quent ce clergé dépend plus ou moins de 
son industrie et de sa réputation : les or- 
dres mendians sont comme ces professeurs, 
dont la subsistance dépend totalement de 
leur industrie. Us sont donc obligés de 
faire usage de tout ce qui peut animer la 
dévotion du petit peuple. L’établissement 
des deux grands ordres mendians de St.- 
Dominique et de St. -François, comme l'ob- 
serve Machiavel , fit revivre , dans les 
treizième et quatorzième siècles , la foi et 
la dévotion languissantes de l’église catho- 
lique-romaine. Par-tout où celle-ci est éta- 
blie, l’esprit de dévotion ne se soutient que 
par les moines et les pauvres ecclésiasti- 
ques des paroisses. Ceux qui possèdent les 
grandes dignités de l’église, parés de toutes 
les bonnes qualités des gens du monde , 
et quelquefois même distingués par celles 
qui honorent les gens de lettres, sont, en 
général , assez soigneux de maintenir la 
discipline nécessaire parmi leurs inférieurs ; 
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mais rarement descendent ils jusqu’à pren- 
dre la peine d’instruire le peuple. 

« Telle est dans un Etat , dit le philo- 
» sophe et l’historien le plus illustre de 
» nos jours , la nature de la plupart des 
n arts et des professions , qu’en servant les 
» intérêts de la société, ils sont encore utiles 
» et agréables à quelques individus. Et, dans 
» ce cas , la règle que le magistrat doit sui- 
» vre constamment, excepté peut être au 
» moment où un art vient de naître , c’est 
» d’abandonner ' toutes les professions à 
» elles-mêmes , et de s’en reposer , pour 
» leur perfectionnement, sur les individus 
» qui en recueillent les bénéfices. Les ar- 
» tisans , qui voient croître leurs profits 
» avec le nombre de leurs pratiques , aug- 
» mentent , autant qu’il est en eux , d’ha- 
» bileté et d’industrie ; et comme la distri- 
» bution des matières n’est troublée par 
» aucun moyen injuste , on est toujours 
» sûr que la marchandise est en tout tems 
j» dans une proportion assez exacte avec 
» la demande. 

» Mais il est aussi quelques professions , 
5» qui quoiqu’utiles et même nécessaires 
» dans un Etat , ne rapportent ni plaisir , 
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» ni avantage à aucun individu , et le pou- 
» voir suprême est alors obligé de changer 
» de conduite envers ceux qui se livrent 
» à ces professions. Il faut leur donner un 
» encouragement public pour les faire sub- 
» sistcr ; il faut pour empêcher la négli- 
» gence à laquelle ils se livreroient natu- 
» Tellement , soit attacher des honneurs 
» à cette profession , soit y établir une lon- 
» gue hiérarchie de rangs et d’étroite dé» 
» pendance, soit recourir à quelqu’autre 
» moyen. Les finances , la marine et la 
» magistrature sont des exemples de ce 
» genre de professions. 

» On croiroit peut-être, au premier coup 
>» d’œil , que la profession des ecclésiasti- 
» ques appartient à la première classe , et 
» que pour encourager leur industrie , à 
» l’exemple de celle des légistes et des mé- 
» decins , on peut, en toute sûreté, s’en 
a rapporter à la libéralité de toute personne 
» attachée à leur doctrine , et redevable 
» de quelque service ou consolation à leur 
j> assistance spirituelle. C’est-là sans cloute 
» un nouveau motif très-propre à aiguillon- 
» ner l’industrie et la vigilance des ecclésias- 
» tiques. Une pratique journalière , une 
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i» étude constante et une attention assidue 
» doivent ajouter tons les jours quelque 
» chose à l’habileté qu’ils montrent dans 
1 » l’exercice de leur profession , et au talent 
» qu’ils ont de gouverner l’espritdu peuple. 

» Mais si nous considérons la chose de plus 
» près , nous trouverons que la sagesse des 
» législateurs doit s’étudier sur toutes cho- 
» ses à prévenir le zèle intéressé du clergé , 
» parce que , dans toutes les religions , à 
» l’exception de la véritable , ce zèle est 
» très-pernicieux , et que môme il tend na- 
>• turellement à corrompre la vraie foi, en 
» y faisant entrer un mélange de supers- 
» tition, de folie et d’erreur. Tout minis- 
» tre du culte , pour se rendre plus cher et 
*» plus sacré aux yeux de ses disciples , leur 
» inspirera l’horreur la plus violente pour 
» toutes les autres sectes , ettravaillera sans 
» cesse à ranimer, parquelque nouveauté, la 
» dévotion languissante de son auditoire. 
» Dans la doctrine qu’il prêche , il n’aura 
» égard ni à la vérité , nia la morale, ni 
» à la décence. Le dogme le plus favora* 
» ble à la corruption de la nature humai» 
» ne, sera adopté. On attirera des parti- 
» sans à chaque conventicule par une 
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» nouvelle adresse à exciter les passions et 
» la crédulité de la populace. Le gou- 
» vernement sera forcé de reconnoître en- 
» fin qu’il paie cher l’économie qu’il a 
» prétendu faire en se dispensant de don- 
» ner un établissement fixe au clergé , et 
» qu’on ne peut composer , en effet , d’une 
» manière , ni plus avantageuse , ni plus 
» décente avec les guides spirituels , qu’en 
» achetant leur indolence par des salaires 
i» fixes , et en rendant inutile à eux-mê- 
» mes tout ce qu’ils voudroient avoir d’acti- 
» vité au-delà de celle qui est précisément 
*> nécessaire pour empêcher leur troupeau 
» de s’égarer dans de nouveaux pâturages. 
» C’est ainsi que les établissemens ecclésias- 
» tiques, quoique dus originairement à 
» des motifs purement religieux , tonrne- 
» ront toujours à l’avantage des intérêts 
» politiques de la société ». 

Mais quelques effets bons ou mauvais 
qu’ait pu produire la fortune indépendante 
du clergé, peut-être ceux qui la lui ont 
assurée les ont - ils eu rarement en vue. 
C’est dans le même tems qu’ont éclaté les 
querelles religieuses et les querelles poiiti» 
ques. Alors chaque faction a vu, ou a 
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cru voir qu’il étoit de son intérêt de se 
liguer avec l’une ou l’autre des sectes qui 
se combattoicnt. Mais on ne pouvoit for- 
mer cette union , sans adopter , ou du 
moins sans favoriser les dogmes de cette 
secte particulière. Celle qui se trouvoit 
heureusement liée au parti politique qui 
triomphoit , partageoit nécessairement la 
victoire de son allié , dont la faveur et 
la protection la mettoient bientôt en état 
défaire taire et d’asservir en quelque sorte 
tous ses adversaires. Ceux-ci en général, 
étoient ligués à leur tour avec les ennemis 
du parti conquérant , et dès-lors étoienc 
eux mêmes les ennemis de ce parti. Le cler- 
gé de cette secte particulière , devenu ainsi 
maître du champ de bataille , et jouissant 
de la plus forte influence et de la plus grande 
autorité sur le grand corps du peuple,, 
étoit assez puissant pour tenir en crainte 
les chefs même et les soutiens de son pro- 
pre parti,, et pour les obliger à respecter 
ses opinions et ses volontés. Ce qu’il en 
exigeoit d’abord , c’étoit en général qu’on 
réduisît au silence .et qu’on réprimât les 
sectes ennemies , et qu’on lui assurât en- 
suite.à lui -même une subsistance indépen- 
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dante. Comme il avoit contribué beaucoup 
à la victoire , il ne paroissoit pas dérai- 
sonnable qu’il prétendît avoir quelque part 
aux dépouilles de l’ennemi commun. D’ail- 
leurs , lassé de la complaisance qu’il avoit 
eue pour le peuple , il ne vouloit plus que 
sa subsistance dépendît du caprice de la 
multitude. En faisant cette demande, il ne 
consultoit que son bien-être et sa propre 
satisfaction , sans s’embarrasser de ce qui 
pouvoit en résulter par la suite pour le 
crédit et pour l’autorité de l’ordre ecclé- 
siastique. Le gouvernement qui ne pouvoit 
le contenter qu’en cédant quelque chose 
qu’il eût mieux aimé ou prendre ou gar- 
der pour lui-inême , ne se montroit guère 
empressé à le satisfaire. Mais enfin la né- 
cessité l’obligeoit toujours à se rendre, quoi- 
que ce ne fût souvent qu’après bien des dé- 
lais, des subterfuges et des excuses affec- 
tées. 

Si la politique n’cût jamais appellé la re- 
ligion à son secourt 'f si le parti conqué- 
rant n’eût jamais adopté les dogmes d’une 
secte plutôt que' ceux d’une autre , il les 
eût sans doute , après la victoire , traitées 
toutes également et sans partialité ; on eût 
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laissé à chaque citoyen la liberté de se choi- 
sir son prêtre et sa religion , comme il 
l’eût jugé à propos. Il est vrai qu’alors on 
eût vu se former un grand nombre de sec- 
tes religieuses. Chaque corporation diffé- 
rente eût fait probablement une secte à 
part, ou du moins se seroit distinguée 
par quelque dogme particulier. Tout doc- 
teur eût senti probablement la nécessité de 
faire les plus grands efforts , et d’user de 
toutes ses ressources pour conserver et pour 
grossir le nombre de ses disciples. Mais 
comme tout autre ministre eût senti la même 
nécessité , ni los uns ni les autres n’auroient 
eu de grands succès. Le zèle actif et in- 
téressé des docteurs de la religion ne peut 
être dangereux, ou incommode que dans les 
Etats , ou qui ne tolèrent qu’une secte , ou 
bien qui voient l’universalité des citoyens 
se partager en deux ou trois sectes con- 
sidérables , parce qu’alors les ministres res- 
pectifs agissent de concert , et vivent sou- 
mis à une discipline et à une subordination 
régulières. Mais ce même zèle est parfai- 
tement innocent toutes les fois que la so- 
ciété est partagée en une infinité de pe- 
tites sectès , dont aucune n’a assez d’irn- 
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portance pour pouvoir troubler la tranqnil* 
lité publique ; leurs difiéi eus ministres , en- 
vironnés de plus d’ennemis que d’amis, 
sc trouvent forcés de se conduire avec cette 
candeur et cette modération qu’on voit 
si rarement dans ceux des grandes sectes , 
dont les dogmes appuyés de l’autorité du 
gouvernementsonten vénération chez pres- 
que tous les habitans d’un grand royaume 
ou d’un vaste empire, et qui dès-lors n’ont 
que des partisans , des disciples et d’hum- 
bles admirateurs. Les ministres de chaque 
petite secte , réduits presqu’à enx-mêmes, 
seroient forcés de respecter ceux de toutes 
les autres ; et l’indulgence mutuelle qu’ils 
trouveroient bon et convenable d’avoir les 
uns pour les autres , amèneroit sans doute , 
avec le tems , leurs différentes doctrines 
à cette religion pure et raisonnable , exemp- 
te de tout mélange d’absurdité , d’impos- 
ture ou de fanatisme , après laquelle ont 
soupiré les sages de tous les siècles , qu’au- 
cune loi positive n’a peut-être établie encore 
nulle part, et qui probablement ne s’éta- 
blira jamais' dans le monde , puisqu’en ma- 
tière de religion , la superstition et l’en- 
thousiasme ont toujours influé et influeront 
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toujours probablement sur la loi positive. 
C’étoit ce plan de gouvernement ecclésias- 
tique , ou plutôt cette absence de tout gou- 
vernement religie ux , cpie , vers la fin de 
nos guerres civiles , vouloit introduire en 
Angleterre la secte des indépendans , for- 
mée certainement d’extravai>ans enthousias- 

O 

tes. Si ce projet eût réussi, il eût proba- 
blement , quoique né d’un esprit anti-phi- 
losophique , produit , à l’égard do tous 
les principes religieux , le bon esprit et la 
modération qui sont le fruit de la philoso- 
phie. Ce système s’est réalisé dans la Pen- 
sylvanie ; et si les Quakers forment dans 
cette province la secte la plus nombreuse , 
la loi néanmoins ne favorise réellement au- 
cune secte plus qu’une autre : aussi , dit- 
on , qu’un pareil système y a fait naître ce bon 
esprit et cette piodération philosophique. 

Mais quand même l’impartialité du 
gouvernement envers les différentes sec- 
tes qui se partagent un pays , ne les amô- 
neroit pas toutes , ou du moins la plupart 
d’entre elles , à ce point de sagesse , ce- 
pendant , si elles étoient eu grand nombre, 
et si chacune par conséquent étoit trop 
foible pour troubler la tranquillité publi- 
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que , le zèle excessif qu’elles montreroient 
pour la défense de leurs dogmes respectifs, 
au lieu d’être dangereux , produiroit au 
contraire plus d’un bon effet; car, si le 
gouvernement prenoit bien sérieusement le 
parti de les laisser toutes en repos , et de les 
contraindre à en asiir de même les unes en- 

U 

vers les autres, il est probable qu’elles se 
6ubdiviseroient bientôt d’elles-mêmes , au 
point que chacune liniroit par être peu 
nombreuse. 

Dans toute société civilisée , où la dis- 
tinction des rangs tst parfaitement établie , 
il règne toujours dans le même tems deux 
systèmes dilfércns de morale , l’un austère 
ou rigoureux , l’autre doux ou relâché. 
Le premier est ordinairement suivi par le 
petit peuple ; le deuxième est communé- 
ment adopté par ceux qu’on appelle hon- 
nêtes gens , ou hommes du monde. Ce 
qui semble distinguer principalement ces 
deux systèmes opposés , c’est le plus ou 
le moins d’improbation qu’ils donnent aux 
vices de la frivolité , à ces vices qui naissent 
ordinairement d’une grande fortune , etd’qn 
excès de bien - être et de bonne humeur. 
Dans le système doux ou relâché , on traite 
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ave/: beaucoup d’indulgence, c’est-à-dire, 
on excuse et on pardonne aisément le 
luxe, l’enjouement folâtre et déréglé, l’a- 
mour du plaisir porté jusqu’à un certain 
degré d’intempérance, et même les outrages 
faits à la chasteté , du moins de la part de 
l’un des deux sexes. Dans le système rigou- 
reux , au contraire, on déleste ces excès, on 
ne les voit que d’un œil d’horreur. Les vices 
de la frivolité sont toujours ruineux pour 
l’homme du peuple ; car pour se perdre 
à jamais , et même pour se porter dans son 
désespoir aux crimes les plus énormes, il 
ne faut souvent à un malheureux ouvrier 
qu’une semaine de paresse et de dissipa- 
tion i aussi les gens sages du peuple ne 
voient - ils jamais froidement de pareils 
écarts , dont une expérience journalière 
leur démontre le danger pour les person- 
nes de leur condition. Plusieurs années de 
désordre et d’extravagance, au contraire, 
ne ruinent pas toujours un homme du 
monde ; de plus , les personnes de cette 
classe sont très-disposées à considérer la facul- 
té de s’abandonner à certains excès comme 
un des avantages de leur fortune, et, comme 
un des privilèges de leur rang, la liberté 
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de s’y livrer sans mériter ni censure ni re- 
proche: aussi ne donnent-elles qu’une foible 
improbation aux. individus de leur sorte qui 
se permettent de pareilsdéréglemens : la cen- 
sure qu’elles en font est infiniment légère, 
supposé même qu’elles aillent jusqu’à les 
censurer. 

Presque toutes les sectes religieuses ont 
commencé par le bas-peuple, d’où elles ont 
tiré leurs premiers prosélytes, et même le 
plus grand nombre de leurs zélateurs. Aussi, 
ont elles constamment , mais avec quel- 
ques exceptions, car il y en a eu, em- 
brassé le système austère et rigoureux de 
moi ale. C’est par ce moyen qu’elles pon- 
voimit se rendre plus reçommandables au- 
près de cette classe du peuple à laquelle on 
proposoit un plan de réforme dans l’ordre 
des choses actuellement établi. Plusieurs de 
ces sectes, peut être même le plus grand 
nombre d’.mtr’rlles, ont cherché à se don- 
ner plus de crédit en raffinant sur ce sys- 
tème d’austéiité, et en le portant jusqu’à 
un certain degré de folie et d’exuavagance: 
du moins cette rigueur excessive , peut-être 
plus que toute autre chose, leur a t elle 
attiré souvent le respect et la vénération du 
bas-peuple. 
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■ L’homme qui a un rang et de la fortune 
est par -là même un membre distingué dans 
une grande société , laquelle le surveille 
dans toutes les parties de sa conduite , et 
l’oblige dès-lors à se surveiller lui-même. 
L’autorité et la considération qu’il peut 
prétendre dépendent beaucoup des égards 
qu’on a pour lui. Il n’ose rien faire qui 
puisse lui attirer de la défaveur , ou lui 
donner du discrédit ; et il est forcé de se 
conformer strictement à cette morale, soit 
douce , soit austère , que prescrit aux per- 
sonnes du même rang et de la même for- 
tune le vœu général de sa société. L’homme 
du peuple , au contraire , est bien éloigné 
d’être un membre distingué dans une grande 
société. S’il habite un village , on peut sans 
doute le surveiller dans sa conduite et 
l’obliger à se surveiller lui- même. Dans 
cette position, et dans cette position seule, 
il peut avoir ce qu’on appelle une réputation 
à perdre ; mais sitôt qu’il arrive dans une 
grande ville , r le voilà confondu dans la 
foule et caché dans l’obscurité. Sa conduite 
n’est plus surveillée , personne ne la remar- 
que; et lui-même vraisemblablement va se 
négliger et s’abandonner aux vices les plua 
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bas et les plus crapuleux. Pour sortir de 
son obscurité , pour attirer sur sa personne 
l’attention d’une société respectable , il làut 
qu’il se fasse membre d’une petite secte 
religieuse: tous ses frères , c’est-à-dire, tous 
ses co-sectaires , sont intéressés, pour l’hon- 
neur de leur secte , à l’observer dans ses 
démarches ; et s’il donne du scandale, s’il 
s’écarte trop de cette austérité de mœurs 
qu’ils exigent presque toujours les uns des 
autres, ils le puniront, en le chassant de 
leur sein, par l’excommunication, qui est 
toujours un châtiment très-sévère, lors même 
qu’elle n’est suivie d’aucun effet civil. Aussi 
remarque-t-on que , dans toutes les petites 
sectes religieuses, les mœurs du bas-peuple 
fuient presque toujours d’une pureté et 
d’une régularité exemplaires, beaucoup plus 
sur-tout qu elles ne le sont dans l’église 
établie. Il est vrai que , d’un autre côté , 
on les y a poussées jusqu’à un rigorisme 
farouche et insociable. 

L’iitat, cependant, a dans ses mains deux 
moyens aisés et infaillibles, dont l’action 
réunie peut corriger , sans violence , ce ri- 
gorisme excessif des mœurs des petites sec- 
tes qui se partagent un pays. 
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Le premier de ces moyens c’est l’étude 
des sciences et de la philosophie que le 
gouvernement peut rendre presqu’uni ver- 
selle parmi tous les hommes d'un rang et 
d’une fortune médiocres , ou même plus 
que médiocres, non pas en salariant les 
maîtres pour les rendre paresseux eJ négli- 
geais , mais en instituant, même pour les 
sciences les plus hautes et les plus difficile s, 
une sorte d’épreuve que seroit tenu de 
subir tout homme qui se destineroit à une 
profession libérale avant qu’il obtînt la 
permission de l’exercer , ou qu’il put être 
admiSjComme candidat, à aucun poste d’hon- 
neur , de confiance et d’utilité. Si l’Etat 
imposoit à celte classe de citoyens la né- 
cessité d’acquérir des connoissances , il 
n’auroit pas besoin de prendre la peine de 
leur donner de bons maîtres. On en ’trou- 
veroit soi-même qui seroient meilleurs que 
tous ceux que pourroit fournir le gouver- 
nement. La science est le grand contre- 
poison de l’enthousiasme et de la supers- 
tition : et quand tous les rangs supérieurs 
du peuple sont garantis de ces deux maux, 
les classes inférieures n’en sont guère in- 
fectées. 


Digitized by Google 



a34 Livre V. 

Le deuxième de ces moyens est la fré- 
quence et la gaieté desdivertissemens publics. 
L’Etat , ( n encourageant , c’est-à-dire en fai- 
sant jouir de la plus grande liberté tous ceux 
qui , pour leur propre interet , sans scan- 
dale et sans indécence , entreprendroient 
d’amuser et de divertir le peuple par la 
peinture , la poésie , la musique , la danse, 
en un mot, par toutes sortes de spectacles 
et de représentations dramatiques ; l’Etat , 
dis - je , viendroit aisément à bout de guérir 
dans le plus grand nombre des sectaires 
cette mélancolie et cette humeur sombre 
qui nourrissent presque toujours l’esprit de 
superstition et d’enthousiasme. Les apôtres 
fanatiques des opinions religieuses du peuple 
ont toujours regardé les divertissemens pu- 
blics d’un œil de haine. La gaieté et la 
bonne humeur que ces divertissemens ins- 
pirent , sont totalement incompatibles avec 
ces dispositions de i’arae qui répondent le 
mieux à leurs vues , et dont ils peuvent le 
mieux se servir. D’ailleurs , comme le théâ- 
tre livreroit souvent les ruses de ces apô- 
tres à la risée et quelquefois môme à l'exé- 
cration du public assemblé , il est devenu 
par cela seul , plus que tout autre plaisir. 
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l’objet particulier de la haine de ces doc- 
teurs. 

Dans une contrée , où la loi ne f.ivorise- 
roit pas les prédicateurs d’une religion plutôt 
que les ministres d’une autre , il ne seroit 
pas nécessaire qu’ils fussent tous dans la 
dépendance spéciale et immédiate du sou- 
verain ou du pouvoir exécutif, c’est-à-dire, 
que ce pouvoir fût entièrement chargé ou 
de les nommer , ou de les déposer : il 
n’auroit besoin alors que d’entretenir la paix 
parmi eux , comme il l’entretient parmi le 
reste des sujets , en les empêchant de se 
persécuter, de se*maltraiter , ou de s’op- 
primer les uns les autres. Mais iL en est 
autrement dans tout pays oii l’on voit une 
religion établie, ou dominante. Le souve- 
rain n’y est jamais dans une parfaite sécu- 
rité , à moins qu’il n’ait les moyens d’a- 
voir une grande influence sur le plus grand 
nombre des ministres de cette religion. 

Le clergé de chaque église dominante 
forme une grande corporation \ tous les 
membres qui le composent peuvent agir de 
concert et travailler à leurs intérêts, d’a- 
près le même plan et dans le même es- 
prit, tout comme s’ils 'étoient sous la di- 
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rection d’un soûl homme , ainsi qu’en ef- 
fet on les voit fréquemment. L’intérêt de 
toute corporation n’est jamais semblable, 
il est même quelquefois directement oppo- 
sé à celui du souverain. Le clergé veut 
maintenir l’autorité qu’il a sur le peuple; 
et cette autorité dépend de la vérité et de 
l’importance qu’on suppose à tous les ar- 
ticles de la doctrine qu’il enseigne , ainsi 
que de l’obligation où l’on est d’en adopter 
chaque partie avec une foi implicite, pour 
éviter la damnation éternelle. Que le sou- 
verain soit assez imprudent pour paroître, 
ou se moquer, ou douter de l’article le plus 
frivole de la doctrine enseignée ; qu’il ose 
même , par un sentiment d’humanité, pren- 
dre sons sa protection ceux qui , comme 
lui , laissent appercevoir ou du mépris ou 
du doute, à l’instant l’honneur pointilleux 
du clergé, qui vit dans une sorte d’indé- 
pendance de l’autorité souveraine, peut le 
proscrire comme un profane et se servir de 
toutes les terreurs de la religion pour délier 
les peuples du serment de fidélité, et les 
attacher à un prince plus orthodoxe et plus 
soumis : que,d’un autre cêté, il veuille s’op- 
poser aux prétentions, ou aux usurpations 
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de ce corps redoutable , le danger pour lui 
est égal. Les princes qui ont osé s’élever 
ainsi contre l’église, indépendamment du 
crime de rébellion , ont été' accusés encore 
de celui 'd'hérésie , malgré les protesta- 
tions solemnelles qu’ils ont faites d’une 
croyance sincère et d’une humble soumis- 
sion à tous les dogmes que le clergé jugeoit 
à propos de leur prescrire. C’est ainsi que 
l’autorité de la religion est supérieure à tou- 
tes les puissances , et que l’effroi qu’elle ins- 
pire l’emporte sur toutes les autres crain- 
tes. Quand les ministres d’un culte autorisé 
propagent , parmi le grand corps du peuple, 
des maximes qui tendent à renverser l’au- 
torité du souverain , ce n’est plus que par 
la violence ou par la force militaire que 
cette autorité peut être maintenue; encore 
même une armée sur pied ne lui donne- 
t-elle pas une sécurité de longue durée, 
par la raison que si les troupes , au lieu 
d’être composées de soldats étrangers, ce 
qui arrive rarement , ne sont formées qug 
d’individus tirés du corps de la nation , 
comme elles le sont presque toujours , il 
est vraisemblable qu’elles seront bientôt in- 
fectées de la même doctrine. Les révolutions, 
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que l’esprit turbulent du clergé grec ne 
cessa d exciter dans la ville de Corstanti- 
nople , tant que dura l’empire d’Orient ; les 
convulsions , auxquelles 'tirant plusieurs 
siècles l’ambitieuse inquiétude du clergé ro- 
main livra sans cesse chaque contrée de 1 Lu* 
rope, démontrent assez combien sera tou- 
jours incertaine et précaire la situation d’un 
souverain qui n’a pas les moyens conve- 
nables d’influencer le clergé de la religion 
établie et dominante dans ses Etats. 

Les articles de foi , et tout ce qui re- 
garde le gouvernement spirituel ne sont 
point sous l’autorité de la puissance tem- 
porelle; sans doute il lui appartient de pro- 
téger le peuple , mais il n’est pas de son 
ressort de l'instruire. Cependant le souve- 
rain , même dans ces sortes de matières, 
doit pouvoir contrebalancer quelquefois la 
force unie de tous les membres du clergé 
de l’église dominante. En effet, la tran- 
quillité publique et la sûreté même du sou- 
verain dépendent souvent des maximes que 
le clergé juge à propos de répandre touchant 
ces mêmes matières ; et comme il est rare 
que le souverain puisse opposer à la doc- 
trine prêchée un poids et une autorité con- 
venables , il faut du moins qu’il soit en état 
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de l’influencer, ce qu'il ne peut faire qu’en 
tenant entre la crainte et l’espérance la plu- 
part des individus de l’ordre ecclésiastique , 
c’est-à-dire , qu’il doit être en =ori pouvoir , 
d une part, de les destituer de leurs béné- 
fices, ou de leur infliger une punition quel- 
conque ; et de l’autre , de leur faire un 
sort pius avantageux. 

Dans toutes les églises chrétiennes, les 
bénéfices sont une sorte de franc - fiefs, dont 
les membres du clergé jouissent , non pas 
aussi long - tems qu’il plaît à la volonté 
d’autrui , mais aussi long - tems que dure , 
ou leur vie, ou leur bonne conduite. S’ils les 
possédoient d’une manière plus précaire , 
s’ils pouvoient eu être dépouillés à chaque 
léger caprice du souverain ou de ses minis- 
tres, peut - être leur seroit-il impossible de 
conserver quelqu’autorité sur l’esprit du 
peuple , qui, ne voyant plus en eux que des 
mercenaires dépendans delà cour, perdroit 
bientôt toute confiance en la sincérité de 
leurs instructions. Mais si le souverain en- 
treprenoit irrégulièrement et par violence 
de dépouiller certain nombre d’ecclésias- 
tiques de leurs franc-fiefs , pour les punir, 
par exemple, d’avoir cherché à propager, 
AYec un .zèle plus qu’ordinaire , une doc- 
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trine séditieuse il ne feroit par une sem- 
blable persécution que rendre à la fois et 
l’apôtre et sa doctrine plus populaires , et 
l’un et l’autre enfin plus inquiétans et plus 
dangereux pour lui qu’ils ne l’étoient au- 
paravant. La crainte est presque toujours 
un mauvais ressort : le gouvernement doit 
se détendre sur -tout d’en faire usage contre 
tout ordre de l’Etat qui conserve la moindre 
prétention à l’indépendance. Chercher à ef- 
frayer cet ordre , c’est vouloir aigrir sa 
mauvaise humeur; c’est le confirmer dans 
son opposition , tandis que par des moyens 
plus doux , il est possible de le modérer et 
môme de le gagner entièrement. Toutes 
les fois que le gouvernement françois â 
fait usage de la violence pour contrain- 
dre les parleinens et les cours souveraines 
de justice à enregistrer un édit défavorable 
au peuple , il est rare qu’il ait réussi. Il 
semble néanmoinsque l’einpnsomiementdes 
membres réfractaires, moyen auquel on a 
recours ordinairement, devroit produire un 
bon effet- Les princes de la maison de Stuart 
en firent usage aussi quelquefois pour vain- 
cre la résistance de quelques membres 
parlementaires; et on trouva ces membres 
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également intraitables. On pratique aujour- 
d’hui d’une autre manière le parlement 
d’Angleterre ; et la petite expérience que 
le duc de Choiseul fit, il y a environ douze 
ans, sur le parlement de Paris, démontre 
suffisamment qu’il seroit facile de réduire 
de môme tous les parlemens de la France. 
Mais on a négligé d’en Faire l’épreuve ; car, 
quoique l’art de ménager et de persuader 
les esprits soit de tous les ressorts le plus aisés 
et le plus sûr que puisse employer le gouverne» 
ment, comme l’usage delà force etde la violén» 
ce en est leplusmauvais et le plus dangereux, 
telle est néanmoins l’insolence naturelle de 
l’homme qu’il dédaigne presque toujours 
d’user d’un bon instrument, à moins qu’il 
ne puisse ou qu’il n’ose en employer un 
mauvais. Le ministère françois qui pouvoit 
user de la force , a osé s'en servir ; il a 
donc dédaigné l’art de6 ménagemens et de 
la persuasion. Mais s'agit - il de soumettre 
le clergé d’une église établie et dominante ? 
L’expérience de tous les siècles prouve , 
je crois , qu’il n’est dans l’Etat aucun ordre 
de citoyens contre lequel il soit aussi dan- 
gereux , je dirai môme , plus complètement 
funeste d^employer la force et la violence. 
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Les droits , les privilèges , la liberté per- 
sonnelle de tout individu ecclésiastique qui 
est considéré dans son ordre , sont, même 
dans les gouvernetnens les plus despotiques, 
beaucoup plus respectés que ceux de toute 
auiiepct sonne qui jouità-peuprès du même 
rang et^cle la .même fortune. Il en est ainsi 
clins toute administration despotique, à 
qqelque degré qu’y règne l’arbitraire, de- 
puis le gouvernement doux et modéré de 
Paris , jusqu’au gouvernement violent et 
furieux de Constantinople. Mais, quoique 
l’ordre tin clergé ne sc rende que bien ra- 
rement à la force , on peut néanmoins le 
pratiquer plus aisément qu’un autre ; et la 
sûrete du souverain , de même que la tran- 
quillité publique , semble dépendre beau- 
coup des moyens qu’a le plince de le ga- 
gner ; or , il n’en a pas d’autre que le 
droit de conférer les bénéfices. 

Lans l’ancienne constitution de l’église 
chrétienne, l’évêque de chaque diocèse étoit 
élu par les suffrages réunis du clergé et du 
peuple de la ville épiscopale. Le peuple ne 
conserva pas long-temsson droit d’élection; 
et tant qu’il en jouit, il agit presque toujours 
par 1 infiuence du clergé qui, dans toutes les 
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toâtières spirituelles , paroissoit devoir être 
Son guide naturel. Le clergé , cependant , fi* 
liit par trouver trop pénible le soin de le di- 
riger , et plus aisé pour lui le droit d’élire 
seul son évêque. L’abbé étoit éiu de la 
même manière par les moines du monas- 
tère , du moins dans la plupart des ab- 
bayes^ Tous lés bénéfices inférieurs , coma 
pris dt^ns l’étendue du diocèse » furent con» 
f’érés par l'évêque qui leS donnoit à son 
gré. L’église disposoit ainsi de toutes les 
places ecclésiastiques ; et si le souverain 
a voit quelqu’influence indirecte Sur ces no 
urinations , car il falloit quelquefois lui de- 
mander son agrément avant d’élire , et son 
approbation quand on ayoît élu , du moins 
n’avoit-il aucun moyen direct assez puis- 
sant pour pratiquer le clergé. L’ambition 
portoit naturellement tout ecclésiastique à 
faire SU, cour , moins à son souverain qu’à, 
son ordre de qui seul il atteudoit son avan- 
cement. 

Dans la plüs grande partie de l’Europe , la 
pape attira d’abord ù lui, niais insensible- 
ment , la collation de presque tous les évê- 
chés , de toutes les abbayes , ou de tout ce 
qu’on appelloit bénéfices consistoriaux, et 
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ensuite i mais par des ruses et sous difle- 
rerts prétextes , celle de la plupart des bé- 
né/ices inférieurs compris dans l’étendue 
de chaque diocèse , ne laissant tout au plus 
à chaque évêque que les nominations 
dont il avoit besoin pour conserver une au- 
torité raisonnable sur son clergé diocésain. 
Par ce nouvel ordre de choses , la condi- 
tion du souverain fut bien au desStfus en- 
core -de ce qu’elle avoit été auparavant. Le 
clergé des divers Etats de l’Europe forma 
ainsi une armée spirituelle , dispersée , il 
est vrai , en différons quartiers, mais dont 
tous les mouvemens et toutes les opéra- 
tions pouvoient désormais être dirigés par 
une seule tête et d’après un plan uniforme. 
Le clergé de chaque Etat en particulier 
étoit un détachement partiel de la grande 
arméo, détachement dont l’action pouvoit 
aisément être soutenue et secondée par celle 
de tous les autres qui étpierit en quartier 
dans les divers Etats d’alentour. Non-seu- 
lement tous ces différens corps , dans les 
divers pays où ils étoient cantonnés’et en- 
tretenus , vivoient indépendans de leurs 
souverains naturels , mais iis obéissoient 
encore à un souverain étranger qui pou- 
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voit à chaque instant tourner sa puissance 
contre celle de tout prince en particulier, 
et soutenir l'effort d’un détachement par 
les efforts de tous les autres. 

On ne saurait imaginer une armée plus-, 
formidable. Dans l’ancien état de l’Eu- 
ropejavant l’introduction des arts et des ma- 
nufactures , la richesse donnoit au clergé sur 
les dernières classes du peuple le meme 
degré d’influence et d’autorité dont jouis- 
soient les grands barons sur leurs vassaux , 
leurs tenanciers, et les hommes à gages qui 
composoient leur suite. Dans ces grandes 
possessions territoriales dont l’aveugle piété 
des princes et des particuliers avoit enrichi 
l’Eglise , on avoit établi des juridictions 
semblables à celles qui étoient dans les 
grandes baron ies; et les motifs qui a voient 
fait créer celles-ci, donnèrent également 
naissance à celles-là. Les seigneurs ecclé- 
siastiques, ou leurs baillis, pouvoient aisé- 
ment entretenir la paix dans leurs vastes, 
domaines sans avoir besoin de l’appui et 
de l’assistance ni du roi , ni de personne; 
tandis que , pour maintenir le repos chez, 
eux , les rois et les barons avoient besoin 
jle l’appui et de l’assistance du clergé. Ces 
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juridictions établies dans les seigneuries, 
ou dans les manoirs ecclésiastiques , étoient 
<kmc indépendantes , et môme exclusives, 
de l’autorité des cours du roi, aussi bien 
que. les jurisdictions des grands seigneurs 
temporel-. Les vassaux nobles du clergé, 
comme ceux des hauts barons, étoient pres- 
que tous livrés à la volonté , c’est-à-dire 
qu’ils dépendoicnt entièrement de leurs sei-, 
gneurs immédiats , en sorte qu’on pouvoit 
Jt s convoquer quand on le vouloit, pour les 
çnvoyer combattre flans toutes les querelles 
où le clergé jugooit à propos de les enga- 
ger. Indépendamment du revenu de ses 
terres , le clergé , dans chaque royaume de 
l’Europe , possédoit par les dîmes une très- 
grande portion du revenu > de toutes les 
autres terres. Cette deuxième espèce de. 
rente territoriale lui étoit payée ordinaire- 
ment en bled , en vin , en bétail , en vo- 

\ 

laille, c’est-à-dire , en nature. La quanti- 
té qui lui en revenoit étoit beaucoup au- 
delà de ce qu’H pouvoit en consommer lui- 
même ; et comme il n’y avoit encore ni 
arts, ni manufactures, il ne pouvoit, contre 
leur produit, échanger l’excédent de cette 
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immense superflu , ii falloit que les ecclé- 
siastiques , comme les grands barons , l’em- 
ployassent à exercer ou l'hospitalité la plus 
magnifique, ou la charité la plus étendue. 
Aussi diTt-on-qu’ancienneinent l’une et l’aut re 
furent presque sans bornes de la part du 
clergé. 11 nourrissoit presque tous les pauvres* 
de chaque royaume, souvent môme un grand 
nombre de gentilshommes et de chevaliers, 
à qui il ne restoit d’autre moyen pour vi- 
vre que de voyager de monastère- en mo- 
nastère sous prétexte de dévotion , mais en 
effet pour jouir de l’hospitalité* du clergé. 
La maison de quelques- prélats particuliers 
fut souvent aussi nombreuse que celles des 
plus grands seigneurs laïcs ; peut-être même 
la suite du clergé pris collectivement fut- 
elle plus considérable qae la suite entière 
de tous les seigneurs séculiers : en outre , il 
régna toujours beaucoup plus d’union entre- 
les membres du clergé que parmi lesseignou : s 
temporels. Les premiers étoicnt soumis à 
une discipline régulière et subordonnée à 
l’autorité du pape. Les seconds ne con- 
noissoient ni discipline , ni subordination. 
On les voyoit presque toujours aussi jaloux 
lies uns des autres que du roi. Ainsi , quand 
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même les tenanciers et la maisdn do- 
mesti |ue des membres du clergé auroient 
formé , ce qui est loin de la vérité , un 
ensemble moins considérable que ne l’é- 
toient ceux des seigneurs séculiers, l’u- 
nion qui attachoit tous les membres du 
clergé les uns aux autres sufHsoit pour en 
faire un corps plus formidable. D’un autre 
côté, l’hospitalité et la charité que le clergé 
exerçoit , non-seulement lui prêtaient une 
grande force temporelle , mais ajoutaient 
encore beaucoup au poids de ses armes 
spirituelles. Ces vertus lui assuroient le plus 
grand respect et la plus haute vénération 
de la part de toutes les classes inférieures 
du peuple , dont quelques-unes lui dévoient 
leur subsistance , et qui presque toutes ne 
subsistaient occasionnellement que par lui. 
Tout ce qui appartenoit à un ordre aussi 
populaire , ses possessions , ses privilèges, 
sa doctrine , paroissoit nécessairement sa- 
cré aux yeux des classes inférieures ; et 
toute violation réelle ou apparente de ces 
mêmes objets devenoit un crime énorme 
ou une impiété sacrilège. Dans cet état des 
choses , si le souverain trouvoit souvent de 
la difficulté à s’opposer à une confédération 
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d’un petit nombre d’individus de la haute 
noblesse , pouvons-nous être surpris qu’il 
ait trouvé des difficultés encore plus grandes 
à combattre les forces réunies de tout le 
clergé de ses Etats , aidé encore des armes 
de tous les ecclésiastiques répandus dans 
les Etats voisins P Au milieu de cette foui® 
d’obstacles > le prodige n’est pas qu’il ait 
été contraint de eéder quelquefois , mais 
qu’il ait eu jamais le moyen de résister. 

Autrefois ceux des privilèges du clergé 
qui nous paroissent aujourd’hui les plus 
absurdes, tels, par exemple, que l’exemp- 
tion de la jurisdiction séculière ,-ce : qu’oit 
appelloit, en Angleterre, bénéfice de cder» 
cie , étoient les suites naturelles , ou plutôt 
nécessaires de l’ordre existant des choses. 
Combien devoit-il être dangereux pour un 
souverain de vouloir punir un ecclesiastique 
pour un crime quelconque, lorsque son or- 
dre étoit disposé à le protéger, et à déclarer 
ou que les preuves étoient insuffisantes pour 
convaincre de crime un homme aussi saint, 
ou que la punition étoit trop rigoureuse pour 
être infligée à celui dont la religion avoit 
consacré la personne! Le souverain, dans 
«es circonstances, avoit-il rien de mieux à 
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faire , que d'abandonner l'accuse à la jus- 
tice des tribunaux ecclésiastiques, qui, 
pour l’honneur de leur ordre, étoient inté- 
ressés à empêcher que les membres du clergé 
ne se livrassent à ces crimes énormes, et ne 
donnassent même un grand scandale, qui 
eût fini par aliéner l'esprit du peuple ? 

Dans l’état où en étoient les choses , dans 
presque tonte l'Europe , aux dixième , on- 
zième, douzième et treizième siècles, ainsi 
que quelque tems avant et après cette longue 
période, la constitution de l’église romaine 
fut peut - être la plus terrible conspiration 
qui jamais ait été formée contre l’autorité 
du gouvernement d’une part, et de l’autre 
contre la liberté , la raison et lo bonheur 
du gfnre humain , qui ne peuvent fleurir 
que chez les peuples où le gouvernement 
est en état de les protéger. Telle étoit la 
nature de cette constitution que la supers- 
tition la plus grossière, appuyée de l’intérêt 
particulier d’un ordre aussi nombreux , 
n’avoit rien à craindre des attaques de la 
raison, en sorte que, quand même celle-ci 
eût pu venir à bout de dessiller les yeux 
même du bus-peupie sur quelques-unes de* 
illusions auxquelles le livroit la supersti-. 
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lion , jamais elle n’eût été en état de briser 
les liens de l’intérêt particulier. Aussi eût- 
elle duré éternellement, cette constitution , 
si elle n’avoit eu à craindre que les foi- 
blés efforts de la raison. Mais cet édifico 
immense, cet édifice si bien cimenté, cet 
édifice enfin que toute la sagesse et tout 
le courage de l’homme n’eussent jamais 
ébranlé et encore moins renversé , fût d’a- 
bord affoibli , et détruit ensuite en partie 
par le cours naturel des événemens. Aujour- 
d’hui même il est attaqué de toutes parts , 
et il est vraisemblable que quelques siècles 
de plus vont le faire totalement tomber ei* 
ruines. 

Les progrès successifs des arts , des ma- 
nufactures et du commerce , qui ont détruit 
le pouvoir des grands barons , ont miné d« 
même , dans la plus grande partie de l’Eu- 
rope , la puissance temporelle du clergé. 
Les ecclésiastiques, comme les grands ba- 
rons , ont trouvé dans le produit des arts , 
des manufactures et du commerce de quoi 
échanger contre le produit brut de leurs, 
terres, et par -là même ont eu le moyen 
de dépenser tout leur revenu , sans être né- 
cessités à en donner à autrui u.nç portion 
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considérable. Leur charité s’est renfermée; 
insensibleraentdans des bornes plusétroites; 
leur hospitalité est devenue moins libérale 
et moins magnifique ; leur suite dès-lors est 
devenue moins nombreuse, en sorte que par 
degrés elle a entièreme nt disparu. D’ail- 
leurs , le clergé, comme les grands barons , 
exigea de ses terres des rentes plus fortes, 
pour les dépenser de même à satisfaire sa 
vanité et ses folies particulières. Or, pour 
arriver à cet accroissement de revenu , il 
fallut nécessairement qu’il accordât des baux 
à ses tenanciers , qui dès-lors cessèrent en 
partie de dépendre de lui. Les liens d’inté- 
rêt , qui attachoient au clergé les classes 
inférieures du peuple, furent donc insen- 
siblement brisés et dissous. Ils le furent 
même plutôt que ceux qui lioient les mêmes 
classes aux grands barons , par la raison que 
la plupart des bénéfices de l’église , étant 
beaucoup moins considérables que les terres 
de ces grands propriétaires séculiers, il fut 
plus facile à chaque bénéficier de dépenser 
lui settl la totalité de ses revenus. Durant le 
cours presque tout entier des quatorzième 
*t quinzième siècles, le pouv >ir des grands 
barons, dans la plus grande partie.de l’JEu- 
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rope , avbit encore toute sa force. Mais 
déjà le clergé étoit déchu de sa puissance 
temporelle ; il étoit déchu de cette autorité 
absolue qu’il avoit eue sur le grand corps 
du peuple. L’église alors étoit presque ré- 
duite pour tout pouvoir ù son autorité spi- 
rituelle, qu’ même bientôt se trouva c onsi- 
dérablement rtf’f’oiblie, dès que la charité et 
l’hospitalité eurent cessé de l’appuyer. Les 
classes inférieures ne virent pl dans le 
clergé le consolateur de leur misère et la 
ressource de leur indigence. On U- enten- 
dit au contraire se plaindre , s’indigner de 
la vanité , du luxe et de la dépense d’un 
ordre opulent, qui donnoit à ses plaisirs ce 
qu’on avoit toujours regardé comme le pa- 
trimoine du pauvre. 

Quand les choses en furent à ce point-, 
les souverains des divers Etats de l’Europe 
s’appliquèrent à recouvrer l’influence dont 
ils avoient joui autrefois sur la dispensation 
des bénéfice-s ecclésiastiques, en faisant res- 
tituer aux doyens et aux chapitres de cha- 
que diocèse le dïeiLqit’i's avoient eu an- 
ciennement d’élire leur évêque , et aux 
moines de 'chaque abbaye celui d’élire leur 
! abbé. Le rétablissement de ce régime fut 
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en Angleterre l’objet de quelques statuts 
durant le cours du quatorzième siècle , et 
particuliérement de ce qu’on y appelle le 
statut dbs proviseurs. Tel fut aussi l’objet 
de la pragmatique établie en France dans 
le quinzième siècle. Pour que l’élection fût 
valide, il falloit d’abord que le souverain 
permît qu’on y procédât , et ensuite qu’il 
approuvât le sujet élu; et quoique l’élection 
fût censée libre , néanmoins , pour influen- 
cer le clergé dans ses propres nominations, 
les souverains avoient en leur disposition 
tous les moyens indirects qu’ils tenoient 
nécessairement de leur situation. Dans les 
autres parties de l’Europe , s’établirent d’au- 
tres réglemens qui visèrent tous au même 
but. Mais le pouvoir du pape pour la col- 
lation des grands bénéfices , avant l’époque 
de la réformation, ne semble avoir été res- 
treint ni aussi heureusement , ni aussi uni- 
versellement qu'il le fut en France et en 
Angleterre. Dans le seizième siècle , le con- 
cordat donna aux rois de France le droit 
absolu de nommer aux grands bénéfices , 
c’est-à-dire , à tout ce qu’on appelle béné- 
fices consistoriaux de l’Eglise Gallicane. 

Depuis l’établissement de la pragmatique 
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et du concordat , le clergé de France a 
montré, en général, pour les décrets de 
la cour de Rome , bien moins de respect 
que n’en a fait voir le clergé de toute autre 
église catholique. Dans toutes les disputes 
que le roi des François a eues avec le pape , 
les ecclésiastiques se sont rangés ordinai- 
rement du parti du premier. L’esprit d’in- 
dépendance qu’ils ont opposé aux. préten- 
tions de la cour de Rome, semble être plus 
particulièrement l’effet de la pragmatique 
et du concordat. Dans des siècles plus éloi- 
gnés , ce même clergé fut dévoué au pape# 
tout aussi bien que celui des autres con- 
trées. Lorsque Robert , le second prince 
de la Race Capétienne, fut frappé par la 
cour de Rome de l’excommunication la pl us 
injuste , ses propres domestiques jettoient , 
dit -on# aux chiens la desserte de sa table , 
n’osant eux - mêmes goûter à rien de ce qui 
avoit été souillé par le contact d’un homme 
frappé d’anathême. Ne craignons pas de 
dire qu’en agissant ainsi à son égard , ils 
ne faisoient qu’obéir aux enseignemens du 
clergé. 

La prétention de nommer aux grands 
bénéfices , prétention pour la défense de 
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laquelle la cour de Rome a souvent ébranlé , 
et quelquefois renversé les trônes des sou- 
verains les plus puissans du monde chré- 
tien , fut ainsi , ou restreinte , ou modifiée , 
ou même réduite absolument à rien en 
différens pays de l’Europe, même avant le 
tems de la réformation. Comme le clergé 
avoit alors beaucoup moins d’influence sur 
le peuple, l’Etat en avoit davantage sur le 
clergé. Celui ci eut donc , avec moins de 
disposition à troubler l’Etat , beaucoup 
moins de moyens pour y réussir. 

Tel étoit le point de décadence ox'i se 
trouvoit l’autorité de l’église de Rome , 
lorsque les disputes , qui donnèrent nais- 
sance à la réformation, commencèrent ert 
Allemagne , et delà se répandirent bientôt 
dans toutes les parties de l’Europe. Le 
peuple ouvrit l’oreille aux nouvelles doc- 
trines, et les accueillit très-favoraMement. 
Elles furent piopagées par ce zèle en- 
thousiaste qui anime ordinairement l’esprit 
de parti , toutes les fois , sur-tout , qu’il 
attaque l’autorité établie. Les nouveaux 
prédicateurs , qui à certains égards n’en 
savoient peut-être pas davantage que quel- 
ques-uns des théologiens défenseurs de l’é- 
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glise romaine , semblent en général avôir 
connu beaucoup mieux l’histoire ecclésiasti- 
que , et L’origine et les progrès de ce sys- 
tème d’opinions sur lequel étoit fondée l’au- 
torité de l’église ; ce qui dut leur donner 
nécessairement quelqu’avantage dans près-- 
que toutes les disputes. L’austérité de leur» 
mœurs aj ou toit à L'autorité qu’ils avoienfc 
prise sur le bas-peuple, qui comparoit cette* 
6évère régularité de conduite avec la vie 
désordonnée de la plus grande partie du 
clergé. Leé nouveaux docteurs possédèrent 
mieux encore que leurs adversaires le ta- 
lent de gagner le peuple et l’art de faire 
des prosélytes , moyens <|ue les riches mi- 
nistres de l’église , enflés de leurs dignités , 
négligeoient depuis long-tems, comme un 
instrument qui leur étoit devenu presqu’i- 
nutile. Quelques - uns , en embrassant la 
nouvelle doctrine , se rendirent à la raison ;> 
plusieurs s’attachèrentàlanouveauté; la plu- 
part cédèrent au mépris et à la haine qu’ils 
avoient pour le clergé ; mais la foule se laissa 
entraîner par cette éloquence ardente , pas- 
sionnée et fanatique, quoique souvent rus- 
tique et grossière , qui prêcha presque par- 
tout la réforme. 

Tome IF. R 
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- Presque par ‘tout là, réforme obtint de si 
grands succès V que les princes > qui par 
hasard se trouvoient alors brouillés avec la 
cour de Rome , furent en état par ce moyen 
de ruiner chez eux l'église romaine * pour 
laquelle les classes inférieures du peuple 
avoiént perdu leur vieux respect et leur 
ancienne vénération , et de la part do la» 
quelle par conséquent , il y avoit peu de 
résistance à craindrez Cette cour avoit dé* 
sobligé quelques-uns des petits souverains 
des parties septentrionales de l’Allemagne * 
sans doute parce quelle les avoit -regardés 
comme trop peu impqrtans pour mérite! 
qu’on cherchât à les ménagçr^Çes princes 
établirent donc universellement la réforme 
dans: le pays de leur domination; ia. «tyran- 
nie de;£hristiem II et -célle de Trolle , 
archevêque d’Upsal , mirent .Gustave Vasa 
«tf état- de chasser à la fois ces deux tyrans 
de la Suède: en vain le pape favorisoit le 
monarque et l’archevêque ; Gustave ne trou- 
va nulle difficulté à -établir la réforme dans 
sa patrie. fChristiern fût ensuite dépossédé 
du Limite dn Dan nemarck, où sa conduite 
l’avoitrendu non moinsodienx qu’en Suède. 
Le pape cependant étoit encore disposé à» Je 
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favoriser ; mais Frédéric de Holstein, qui 
monta sur le trône des Danois , s’en vengefr 
en suivant l’exemple qu’avoit donné Gus- 
tave. Les magistrats de Berne et de Zurich , 
sans avoir aucun démêlé particulier avec 
•le pape , établirent très -aisément la réforme - 
dans leurs cantons respectifs, où , tout 
nouvellement , quelques membres du clergé, 
-par une imposture un peu plus grossière 
que celles dont on faisoit usage ordinaire- 
ment , avoient rendu tout leur ordre odieux 
à la fois et méprisable. 

Dans cette situation critique des affaires , 
la cour de Borne avoit assez de peine à se 
conserver l’amitié des deux puissans soùve-* 
rains de la France et de l’Espagne, dont le 
dernier étoit alors emperçur d’Allemagne. 
Avec leurs secours , elle fut en état, non 
sans beaucoup de peine et de sang répan-* 
du , soit d’étouffer totalement, soit d’ar- 
rêter les progrès de la réforme dans ces 
deux royaumes. Elle était assez portée à 
jnontrqr de la complaisance pour le roi 
d’Angleterre ; mais les circonstances ne lui 
permirent pa$s de suivre son inclination t sans 
offenser .un ^souverain plus grand encore, 
jCJi.arles-, Quint, roi d’Espagne et empereur 
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d’Allemagne. Aussi, quoique Henri VIII 
n’adoptât pas lui -môme toute la doctrine 
des réformateurs , néanmoins la grande in- 
fluence qu’elle avoit prise sur tous les es- 
prits le mit en état de supprimer tous les , 
monastères et d’abolir l’autorité de l’église 
romaine dans son royaume. Il n’alla pas 
au • delà ; mais cette première entreprise 
donna quelque satisfaction à ceux qui fa- 
vorisoient la réforme ; et comme , sous le 
règne de son fils, ils furent en possession 
du gouvernement , ils achevèrent sans dif- 
ficulté l’ouvrage que Henri VIII a volt com- 
mencé. 

Dans quelques pays , comme en Ecosse , 
par exemple , où le gouvernement étoit 
foible , peu populaire , et mal affermi , 
la réformation fut assea puissance pour 
renverser , non - seulement l'église , mais 
l'Etat encore qui chcrchoit à appuyerl’église. 

Pour les sectateurs de la nouvelle doc- 
trine répandus dans les diverses contrées 
de l’Europe , il n’existoit pas de tribunal 
universel, qui , semblable à la cour de Rome, 
ou à un concile œcuménique , pùt terminer 
les disputes qui s’élevoient entr’eux , et , 
avec une autorité irréfragable , prescrire à 
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chacun d’eux les limites précises de l’or» 
thodoxie. Lors donc que dans un pays ils 
se trouvoient en opposition de croyance 
avec ceux de leurs frères d’une autre contrée, 
comme il n’y avoit pas de juge commun au- 
quel ils pussent en appeller, la question ne 
pouvoit jamais être décidée, ce qui mul- 
tiplia encore la diversité des opinions. Celles 
qui regardent le gouvernement de l’église 
et le droit de nomination aux bénéfices , 
étoient peut- être les plus intéressantes pour 
la paix et le bon ordre de la société civile. 
Elles firent donc naître parmi les partisans 
de la réforme deux partis principaux, ou 
deux grandes sectes qu’on connut sous les 
noms de Luthériens et de Calvinistes, et 
qui sont les deux seules églises réformées, 
dont la doctrine et la discipline aient obtenu 
une existence légale dans quelques-uns des 
Etats de l’Europe. 

Les suivans de Luther, ou ce qu’on ap- 
pelle autrement l’église anglicane , conser- 
vèrent plus ou moins le gouvernement épis- 
copal , établirent la subordination dans le 
corps du clergé , donnèrent au souverain 
le droit de disposer des évêchés et de tous 
les autres bénéfices consistoriaux , et firent 
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ainsi du prince le véritable chef de l’église.* 
Ils allèrent même plus loin ; car, sans pri- 
ver les évêques du droit de conférer les 
petits bénéfices répandus dans l’étendue de 
leurs diocèses, non-seulement ils adoptèrent, 
mais encore ils favorisèrent le droit de pré- 
sentàtlon, soit dans le souverain , soit dans 
tous les autres patrons laïques. Ce système 
de goùvernemeiit ecclésiastique contribua 
beaucoup à faire régner la paix et le bon 
ordre dans la société , et à assurer aux 
princes l’obéissance dès peuples. Aussi 
ji’est-il jamais devenu une occasion de 
trouble et de discorde civile dans aucun 
des Etats où il a pu s’établir. L’église an- 
glicane , sur- tout, s’est toujours glorifiée, 
avec juste raison , d’une fidélité irrépro- 
chable à ses principes. Sous un semblable 
gouvernement , les membres du clergé tra- 
vaillent à gagner la bienveillance du sou- 
verain, de la cour, de la noblesse et de 
tous lés grands propriétaires , de qui ils 
espèrent obtenir leur avancement. Sans 
doute, pour s’en faire des protecteurs, ils 
descendent quelquefois jüsqu’à la flatterie , 
et même jusqu’à la basse complaisance : mais 
plus souvent encore ils cherchent à les ga- 
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gner par la culture (les talens qui méritent 
davantage et qui sont par conséqueqt des 
plus propres à obtenir l’estime des hommes , 
qui ont un rang ou: de la fortune ; ils cher?- 
chent à lep gagner par des connoissaitœs 
dans les différentes branches des sciemxjs 
utiles ou agréab'cs , par la décence et l’honl 
nêteté des: mœurs , par un uitnable enjoue*- 
ment dans le commerce de la vie pqenfin. 
par un mépris déclaré pour toutes ces austié^ 
rites absurdes et hypocrites dont les fana- 
tiques se servent pour attacher à leurs pert 
sonnes la vénération du peuple , et lui faire 
abhorrer l’homme de rang et de fortune 
qui se déclare hautement l’ennemi de ces 
pratiques faussementreligieuscs. Cependant, 
un clergé de ce caractère , par cela même 
qu’il s’occupe à faire sa cotir aux rangs les 
plus élevés , est fait pour négliger les moyens 
qui peuvent lui conserver de l’influencé 
et de l’autorité sur les dernières classes. Il 
est écouté , estimé , respecté des hommes 
qui sont placés au - dessus de lui ; mais en 
présence de ceux qrri lui sont inférieurs , 
il est souvent hors d’état de défendre avec 
succès et jusqu’à la conviction des esprits 
qu’il enseigne , sa doctrine sage et^modérée 
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contre les attaques de l’ignorance empor- 
tée par l’enthousiasme. 

Les sectateurs de Zuingle , ou pour m’ex- 
primer plus exactement, ceux de Calvin, 
ont donné , au contraire, au peuple de cha- 
que paroisse, toutes les fois que la place de 
leur église vient à vaquer, le droit d’élire 
un pasteur ; ils ont même établi l’égalité la 
plus parfaite entre tous les membres de leur 
clergé. Tant qu’a subsisté dans toute sa 
vigueur la première de ces deux institu- 
tions , il semble qu’on n’en a vu résulter 
que du désordre et de la confusion ; les 
mœurs même du clergé et du peuple en ont 
été altérées. La deuxième , au contraire , 
n’a jamais produit que les meilleurs effets. 

Aussi long lems que le peuple de chaque 
paroisse a conservé le droit d’élire sqn pas- 
teur, il n’a presque jamais agi que par l’in- 
fluence du clergé , et sur-tout par celle des 
membres les plus factieux et les plus fana- 
tiques de cet ordre. Celui-ci , pour conser- 
ver son empire sur les élections populaires, 
devint, ou affecta de se montrer fanatique. 

Il encouragea le peuple -à lui ressembler, 
et donna presque toujours la préférence aux 
candidats les plus animés de son esprit do • 
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fanatisme. Une aussi petite affaire que la 
nomination d’un pasteur de paroisse amena 
presque toujours une contestation violente , 
non - seulement dans la paroisse dont le 
presbytère étoit vacant, mais encore dans 
toutes celles du voisinage , qui manquoient 
rarement de prendre part à la querelle. Si 
la paroisse se trouvoit située dans une 
grande ville , les habitans se divisoient en 
deux partis opposés ; et lorsque la ville for- 
moit une petite république , ou qu’elle en 
étoit la capitale , comme le sont plusieurs 
cités considérables de la Suisse et de la Hol- 
lande , chaque nouvelle élection aigrissoit 
l'animosité des différens partis , et faisoit 
craindre la naissance , et d’un nouveau 
schisme dans l’église, et d’une nouvelle fac- 
tion dans l’Etat. Aussi , dans ces petites ré- 
publiques , le magistrat sentit bientôt que 
pour conserver la tranquillité générale, il 
falloit s’approprier le droit de nommer à 
tout bénéfice vacant. En Ecosse , c’est-à- 
dire , dans le pays le plus étendu où cetle 
forme de gouvernement ecclésiastique s’est 
introduite, les droits de patronage furent 
en effet abolis par l’acte qui établit le pres- 
bytérianisme, au commencement du règne 
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de Guillaume III. Cet acte donne du moins 
dans chaque paroisse a une certaine classe 
d’individns la'faculté d’acheter, à très-bon 
marché j le droit d’élire leur pasteur. La 
constitution que cet acte établit subsista en- 
viron vingt*leux années; mais l’acte dixième 
de la reine Anne, chap. XII , en prononça 
l’abolition , à cause de la confusion et du 
désordre qne ce mode trop populaire d’é- 
lection a^dit presque toujours occasionnés. 
Cependant, dans un pays aussi étendu que 
l'Ecosse , le tumulte quï s’élevoit dans une 
paroisse éloignée n’étoit pas fait pour don- 
ner au gouvernement l’inquiétude que de- 
vroit en concevoir un Etat plus borné. Le 
dixième acte de la reirte Anne rétablit le 
droit de patronage. Mais quoique la loi, en 
Ecosse , donne , sans anenne exception , le 
bénéfice vacant à la personne que le patron 
présente, l’église cependant exige quelque- 
fois (car elle n'a pas toujours prononcé à 
cet égard d’une manière uniforme) qu’il 
s’offre un certain nombre de coUcurrens 
avant qu’elle confère à celui qui est présenté 
un bénéfice à charge d’ames , c’est-à-dire , 
la jurisdictiori efcclésiastique d’une paroisse. 
Quelquefois , dit moins, par un zèle affecté* 
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pour la paix eiitre les paroissiens, elle dif- 
fère la nomination jusqu'au moment où 
cette concurrence a pu s’établir. Les intri- 
gues particulières de certains membres du 
clergé voisin , jaloux par fois d’amener , et 
plus souvent d’empêcher ce concours , afin 
de se mettre en état d’intriguer avec plus 
de succès , sont peut être les causes qui fo- 
mentent principalement tout ce qui reste 
de cet ancien esprit de fanatisme, soit dans 
le clergé, soit dans le peuple d’Ecosse. 

L’égalité que le presbytérianisme a établie 
dans son gouvernpment ecclésiastique con- 
siste d’abord dans l’égalité d’autorité et do 
jurisdiction , ensuite dans l’égalité de traite- 
ment. La première est parfaite , la deuxième 
ne l’est pas. Cependant il est rare qu’il y 
ait entre un bénéfice et un autre assez de 
différence pour que le titulaire d’un petit 
bénéfice, dans l’espoir d’en obtenir un meil- 
leur, consente à descendre à l’égard d’un 
patron jusqu’à la vile flatterie et à la basse 
complaisance. Par - tout où les droits de 
patronage sont parfaitement établis , c’est 
par des voies plus nobles et plus sûres que 
le clergé presbytérien s’efforce en général 
de gagner les bonnes grâces de ses supé* 
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rieurs. Il s’appuie auprès d’eux du mérite 
de la science, de la régularité d’une vie ir- 
réprochable ., de la fidélité la plus scrupu- 
leuse à tous ses devoirs. Les patrons même 
se plaignent de son esprit d’indépendance, 
auxquels ils sont assez disposés à donner 
le nom d’ingratitude aux faveurs reçues, 
ingratitude qui n’est peut - être que cette 
indifférence naturelle à l’homme persuadé 
qu’il n’a plus de nouvelles faveurs à obte- 
nir. A peine l’Europe entière pourroit-elle 
offrir un corps entier d’individus plus sa- 
vant, plus décent, plus ami de l’indépen- 
dance, et plus digne de respect que la ma- 
jeure partie du clergé presbytérien de Hol- 
lande, de Genève, de Suisse et d’Ecosse. 

Par-tout où les bénéfices ecclésiastiques 
sont tous à-peu-près égaux, il n’est guère 
possible qu’il y en ait de très-considérables. 
Mais cette modicité de revenu , quoique 
portée trop loin peut-être, produit quelques 
effets très - salutaires. L’homme qui , dans 
une petite fortune , veut se donner de la 
dignité, ne peut la devoir qu’à des mœurs 
exemplaires ; car les vices de la îégéreté et 
de la vanité ne serviroient qu’à le rendre 
ridicule , en même teins qu’ils seroient pour 
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lui aussi ruineux rju’ils le sont pour le bas» 
peuple. 11 est donc obligé de montrer dans 
toute sa conduite les mœurs pour lesquelles 
ce peuple témoigne le plus de respect. Il 
en gagne et l’estime et l'affection par la 
conduite même que son intérêt et sa situa- 
tion lui feroient un devoir de tenir cons- 
tamment. Le' peuple le voit de cet œil de 
bienveillance dont nous regardons un hom- 
me -que sa condition rapproche de la nôtre, 
mais que nous jugeons devoir appartenir 
à une classe plus élevée. L’affection que le 
peuple a pour lui , lui donne nécessaire- 
ment de l’affection pour le peuple. Il s’ap- 
plique à l’instruire , à l’assister , à le soula- 
ger. Il ne méprise pas même les préjugés 
de ceux qui sont aussi disposés a lui être 
favorables ; et jamais il ne les traite avec 
cet air d’arrogance et de dédain qu'on voit 
trop souvent aux dignitaires orgueilleux des 
églises opulentes et richement dotées. Aussi 
l’influence que le clergé presbytérien a sur 
les esprits du bas-peuple est clle plus grande 
peut-être que celle dont jouit 1b clergé de 
toute autre église établie : aussi voit - oû 
toujours dans les pays où domine le pres- 
bytérianisme , le bas -peuple se convertir 
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volontairement c-t presque sans aucune ex- 
ception à l’église établie. 

Dans les pays où les bénéfices ecclésias- 
tiques sont tous d’un revenu très-modique , 
une chaire de professeur dans une univer- 
sité vaut mieux, qu'aucun de ces bénéfices. 
Alors les universités choisissent leurs mem- 
bres dans le clergé qui dpns tous les pays 
forme la classe la plus nombreuse parmi 
les gens de lettres. Quand les bénéfices , au 
contraire , sont d’un revenu très -considéra- 
ble , l'église tire. naturellement des univer- 
sités la plus grande partie de leurs hommes 
de lettres les plus distingués ; car ceux - ci 
trouvent en général quelque protecteur qui 
se fait un honneur de leur procurer une 
fortune dans l’église. Dans le premier cas , 
les hommes de lettres les plus distingués de 
la nation sont attachés aux universités; dans 
4e second cas,, çljcs en ont peu sans doute; 
encore intime Je petit nombre d’hommes 
instruits se. trouve-t-il parmi les individus 
ies plus jeunes du corps enseignant , d’où 
on les tirera vraisemblablement avant l’é- 
poque où par leur savoir et lenr expérience 
ijs auroient pu devenir pour lui d’une 
grande jütüté, Voltaire a observé que le 
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P. Corée , jésuite , qui n’étoit pas un des 
premiers hommçs dans la république des 
lettres,, ét<^t pourtant , de tous les profes- 
seurs qu’avoit ep$ la France , le; seul dont 
les, ouvrages, méridien t d’être lqs. Il doit 
paroître un peu singulier que,, dans un 
royautne qui a produit ,taut d®, liu®*#t®«* 8 
étain eu s , on.çj’i ait vu à peine un seul assis 
dans les chaires, des université*. Le fameux 
Gassendi fut d’abord, professeur dans l’uni- 
versité d’Ai* ou, Provence ; fliais sitôt qu’eu- 
rent percé les premières étincelles de son 
génie , on lui représenta que s’il vouloit 
.entrer da ps l’église, il y trou vernit un sort 
plus tranquille , plus agréable , et tout à la 
fois plus favorable au succès de. fies études: 
.Gassendi. se rendit à ce çqnjseil. 0n peut, 
je crois, appliquât l’obseryatiQu é® Vol- 
. taire, non - seulement à la Frauçe, mais 
.enpore à tops Içs pays cathpffcp*e$ r £g#jains.’ 

,11 e»t en effet ? in|iiument rapt? fj’y ,trpuvïqr 
.parmi les professons d es : .- vniyersit,é$ un 

liomine.de lettres distingué, excepté peut- 
être dans ; les facultés dp droit et de méde- ( 
.cine, d’pù l’église ne les tire pas vïaisem.- 
.blablemejit. 4;Rïèf il -église, romaine oellp 
.d’Angleterre .ç&t; sans çompajiajsQn la pij*s 
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ïichè et la htieux dotée de toutp la chré- 
tienté : aussi le clergé anglican épuise-t-il 
sans cesse, de leurs membres les plus dis- 
tingués , lès universités , où' il est aussi rare 
que dans celles d’aucun autre pays catho- 
lique de trouver un ancien professeur qui. 
ait un nom connu de l’Europe savante. A 
Genève , au contraire , et dans les cantons 
i protestans de la Suisse , et dans les pays 
protestans d’Allemagne , ainsi qu’en Ecosse, 
en Hollande , en Suède et en Dannemarck , 
les gens de lettres lesplusTenommés qu’aient 
produit ces Etats, ont été presque tous at- 
tachés , comme professeurs, aux universi- 
tés : celles-ci y épuisent sans cesse l’église 
de sos hommes les plus éclairés. 

. Une observation qui mérité peut - être 
• d’être recueillie , c’est qu’à- l’exception des 
poètes et d’un petit nombre d’orateurs et 
d’historiens, les plus célèbres littérateurs de 
la Grèce et de Rome professèrent , soit en 
public , soit en particuliër , où la philoso- 
phie , ou la rhétorique : l’histoire vérifie la 
justesse de cette observation', depuis le terns 
de Lysias et d’Isocrate , de Platon et d’Aris- 
tote , jusqu’à celui de Plutarque et d’Epic- 
tète,-de Suétone et de Quintilien. Il sem- 
ble 
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me en efTet qu’il n’est pas de moyen plus 
Sûr de mettre un homme en possession de 
toutes ses facultés intellectuelles, que de lui 
imposer la nécessité d’enseigner, une an- 
née après l’autre , quelque partie nouvelle 
d’une même science. Obligé de s’occuper 
toujours des mêmes objets , il deviendra 
nécessairement en peu d’années, pour peu 
qu’il ait des dispositions naturelles , il de- 
viendra , dis - je , très - versé dans chacune 
de ces parties ; et si , sur quelque point par- 
ticulier , il s’est trop hâté , dans une année , 
d’embrasser une opinion, il est très-proba- 
ble qu’il se réformera, lorsque le cours de 
Ses leçons l’amènera, l’année suivante, à 
examiner de nouveau la même question. 
Comme l’enseignement est l’emploi naturel 
du véritable homme de lettres, c’est peut- 
être aussi le meilleur moyen qu’il ait de 
devenir encore plus instruit et plus savant. 
La modicité des bénéfices ecclésiastiques 
tend , dans les pays où elle existe, à com 
duire naturellement la plupart «les gens de 
lettres aux places qu’ils peuvent remplir de 
la manière la plus utile au public , et, tout 
ênserrible> à leur faire donner l’éducation, 
la meilleure peut-être qu’il soit en eux dé 
Tu me IF. S 
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recevoir. Elle tend donc à les rendre aussi 
savans et aussi utiles qu’il leur est possible 
de le devenir. 

Observons que le revenu de toute église 
établie, à l'exception de ce qu’elle peut re- 
tirer de certaines terres ou de certains ma- 
noirs particuliers , est une branche du re- 
venu général de l’Etat , qu’on destine à 
autre chose qu’à la défense commune. La 
dixtne, par exemple, est réellement un im- 
pôt territorial , qui ôte aux propriétaires la 
faculté de contribuer à cette défense autant 
qu’ils pourroient le faire, s’ils n’étoient pas 
grevés do cette charge ; cependant la rente 
de la terre est, selon quelques personnes, 
l’unique fonds, et , selon d’autres , le fonds 
principal, qui, dans toutes les grandes mo- 
narchies, doit fournir, en dernière analyse, 
aux hesoins de l’Etat. Or il est évident que 
plus on prend sur ce fonds pour l’église, et 
moins il en reste pour l'Etat. On peut poser, 
comme un principe incontestable , que plus, 
toutes choses d’ailleurs égales , il y a de 
richesses accumulées dans les mains du 
clergé , plus sont pauvres le souverain et le 
peuple, et moins, par conséquent, l’Etat a 
de moyens pour se défendre. Pans quelque» 
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pays protestans s et sur-tout dans les can- 
tons réformés de la Suisse , le revenu qui 
appartenoit autrefois à l’église romaine, tel 
que les dixmes et les terres, forme un fonds 
qui suffit non - seulement à salarier d’une 
manière honnête le clergé protestant, mais 
encore à couvrir presque toutes les autres 
dépenses publiques. Les magistrats du puis- 
sant canton de Berne, en particulier, à l’aide 
des épargnes qu’ils ont faites sur ce fonds , 
sont parvenus à accumuler une somme con- 
sidérable, qu’on fait monter à plusieurs mil- 
lions, déposés en partie dans le trésor de 
la république, en partie placés à intérêt dans 
ce qu’on appelle les fonds publics des dif- 
férentes nations de l’Europe qui sont en* 
dettées, et sur-tout dans ceux de la France 
et de la Grande-Bretagne. Je n’ai pas la pré- 
tention de connoître jusqu’où s'élève la dé- 
pense totale qüe coûte à l’Etat, soit l’église 
de Berne, soit celle de tout autre canton 
protestant. Mais , d’après un compte très- 
fidèle , nous savons qu’en 1755 , tout le re- 
venu du dîergé de l’église d’Ecosse , en y 
comprenant la rente de ses terres et de ses 
maisons ou manoirs, évaluée à un taux rai- 
sonnable , ne s’élevoit qu’à soixante - huit 
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mille cinq cent quatorze livres un sol ciritf 
deniers un douzième de denier. Ce revenu 
trèsmodique suffit pour donner une lion- 
iate subsistance à neuf cent quarante-quatre 
ministres. Toute la dépense de l’église, en y 
comprenant ce qu’exigent accidentellement 
la bâtisse et la réparation des temples et des 
presbytères , ne peut guère excéder la somme 
annuelle de quatre-vingt, ou de quatre- 
vingt- cinq mille livres. Le clergé le plus 
opulent de la chrétienté ne conserve pas 
mieux que celui d’Ecosse , si modestement 
doté , l’uniformité de la foi , la ferveur de 
la piété , l’esprit d’ordre et de régularité , 
enfin l’austérité des mœurs dans le arand 
corps du peuple. On lui est redevable de 
tous les bons effets civils et religieux qu’on 
peut se promettre de toute autre église éta- 
blie. Nous retrouvons ces mêmes effets ren- 
dus beaucoup plus sensibles encore dans les 
cantons protestans de la Suisse, dont le 
clergé n’est pas mieux renté que celui d’E- 
cosse. Là , on ne voit pas une seule per- 
sonne qui 11e professe le protestantisme. A 
lu vérité, la loi oblige à sortir du canton 
quiconque veut se déclarer pour une autre 
doctrine ; mais la sévérité , ou plutôt la ty- 
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rannie de cette loi, ne se fut jamais intro- 
duite dans ces pays de la liberté, si le zèle' 
du nouveau clergé n’eùt converti aupara- 
vant à l’église établie tout le corps «lu peu- 
ple , à l’exception peut - être «le quelques 
individus. Aussi dans certaine^ parties de 
la Suisse , où l’union fortuite d’un canton 
catholique et protestant empêcha la conver- 
sion de devenir générale , on voit les deux 
religions non-seulement tolérées, mais adop- 
tées par la loi de l’Etat. 

Tout service mérite un salaire 011 une 
récompense qu’il faut proportionner le plus 
exactement possible à la nature de ce ser- 
vice. Est-il payé trop au dessous ? alors il 
est sujet à souffrir de la bassesse et de l’in- 
capacité de la plupart do ceux qui y sont 
employés. Est - il payé trop au dessus? il 
risque de souffrir beaucoup plus encore do 
leur négligence et de leur paresse. L'homme 
qui jouit d’un gros revenu se croit tou- 
jours , quelle que soit sa profession , en droit 
de vivre comme toutes les personnes qui 
ont aussi de gros revenus, et de perdre, 
comme elles, une grande partie de son teins 
en fêtes , en dissipations , en frivolités : mais , 
par ce genre de vie , un ecclésiastique no 
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perd pas seulement le teins qu’il doit don- 
ner ù l’exercice de ses devoirs et de ses 
fonctions ; il détruit encore , aux yeux du 
peuple, cette sainteté de caractère qui peut 
seule le mettre en état de remplir ses fonc- 
tions avec Iç poids et l’autorité qui leur ap- 
partiennent. 
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QUATRIÈME PARTIE. 

De la dépense nécessaire pour soutenir la 
dignité du Souverain. 

O 


A. ces trois sortes de déppnses nécessaires 
pour que le souverain puisse satisfaire à 
tous ses devoirs, il faut en ajouter une qua- 
trième , dont il a besoin pour soutenir sa 
dignité. Cette dépense varie selon les dif- 
férentes périodes de la richesse nationale , 
et selon les diverses formes du gouverne- 
ment. 

Dans une société opulente et indus- 
trieuse, où chacun fait chaque jour plus de 
dépense pour sa maison , ses meubles , sa 
table, ses habits et ses équipages, il ne faut 
pas s’attendre que le souverain soit le seul 
à contredire la mode. Il est naturel , ou 
plutôt nécessaire , qu’il dépense davantage 
pour tous ces différens objets : il semble 
même que sa dignité lui en fasse une loi. 

Comme le chef d’une monarchie est ‘plus 
élevé, en dignité, au dessus de ses sujets 
que ne peut jamais l’être , au dessus de ses 
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concitoyens, le grand magistrat d’upe ré- 
publique, le premier se voit donc astreint 
à faire une plus grande dépense pour sou- 
tenir cette dignité plus éminente , et nous- 
mêmes , nous nous attendons à trouver plus 
d’éclat et plus de splendeur dans la cour 
d’un roi, que dans la demeure d’un doge, 
pu d’un bourgmestre. 

C O N C L U S I O N. 

m 

Ce qu’on dépense pour défendre la so- 
ciété , et pour soutenir la dignité de son 
premier magistrat , a pour objet le bien 
général de la société : il est donc juste que 
la société y satisfasse par une contribution, 
générale qui porte sur tous les individus , 
dans la proportion la plus exacte possible 
avec leurs facultés respectives. 

On peut regarder aussi comme une dé- 
pense qui tourne à l’avantage de la société 
entière , tout ce que doit coûter l’adminis- 
tration de la justice ; il ne scroit donc pas 
déraisonnable de mettre encore ces frais à 
la charge de toute la société: cependant les 
personnes qui nécessitent cette dépense , 
$ont celles qui, d’une manière ou d’autre ^ 
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Commettant une injustice envers leurs sem- 
blables, les mettent clans l’obligation d’en 
poursuivre la réparation devant les tribu- 
naux. D’un autre côté , ceux qui profitent 
le plus immédiatement de cette dépense , 
ce sont les individus que les tribunaux ré- 
tablissent ou maintiennent dans leurs droits; 
il seroit donc très-juste de mettre tous les 
frais de l’administration de la justice à la 
charge particulière de l’une ou de l’autre 
partie, ou meme de touffes les deux à la 
fois , selon que l’exigeroit la diversité des 
circonstances , en les obligeant à fournir 
des honoraires aux juges. Il ne peut y avoir 
de nécessité de recourir à une contribu- 
tion générale, si ce n’est pour la poursuite 
des criminels, qui n'ont pas à eux un bien 
ou un fonds suffisant pour payer ces ho- 
noraires. 

Les dépenses, locales ou provinciales , 
qui ne profitent qu’à un lieu ou à une pro- 
vince, telles, par exemple, que les frais do 
police dans une ville ou dans un district , 
doivent être prises sur un revenu local ou 
provincial, et n être jamais à la charge du 
revenu général de la société. Il seroit in- 
juste que la société entière contribuât à une 
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dépense qui n'est utile qu’à une commu- 
nauté partielle. 

Les dépenses pour l’entretien des grandes 
routes et des communications sont avanta- 
geuses sans' doute à toute la société -, elles 
peuvent donc, sans nulle injustice, être 
mises à la charge de la société toute en- 
tière. Cependant les chemins et les commu- 
nications sont bien plus directement avan- 
tageux à 1 homme qui voyage, à celui qui 
transporte des marchandises d’une place à 
une autre, et à ceux qui consomment ces 
mêmes marchandises. Les droits de bar- 
rière, en Angleterre, et ceux qu’on nomme 
péages dans les autres contrées, portent en- 
tièrement sur ces différentes sortes de per- 
sonnes , et déchargent par conséquent le 
revenu général de la société d’un fardeau 
très- consi lérable. 

Les dépenses pour l’éducation publique 
et pour l’instruction religieuse ne sont pas 
moins profitables sans doute à toute la so- 
ciété ; elles peuvent donc de même , sans 
injustice, être défrayées par la contribution 
générale de tous les membres : cependant il 
y auroit peut-être quelque justice, et même 
quelqu’aYantage , à les mettre entièrement 
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à la charge forcée ou volontaire de ceux , 
ou qui profitent , ou qui croient avoir be- 
soin de cette éducation et de cette instruc- 
tion. 

Quand les établissemens publics sont avan- 
tageux au corps entier de la société , si la 
contribution particulière des individus qui 
en profitent directement ne les entretient 
pas, ou ne suffit pas à les entretenir entiè- 
rement, alors ce qui manque doit être pres- 
que toujours suppléé par la contribution de 
tous. C’est peu que le revenu général four- 
nisse à ce qui est nécessaire pour défendre 
la société et pour soutenir la dignité du 
premier magistrat ; il doit remplir encore le 
déficit de plusieurs branches particulières 
de revenu. Je tâcherai de montrer dans le 
chapitre suivant quelles sont les sources de 
çe revenu général ou public. 
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CHAPITRE II. 


Des sources du revenu général ou public 
de la société. 


J_jE revenu , qui doit fournir non-seulement 
à la défense de la société et au soutien de 
la dignité du premier magistrat, mais en- 
core à toutes les dépenses nécessaires du 
gouvernement pour lesquelles la constitu- 
tion de l’Etat n’a pas fixé un revenu par- 
ticulier, peut provenir premièrement d’un 
fonds qui appartienne spécialement au sou- 
verain ou à la société, et qui soit indépen- 
dant du revenu des citoyens ; secondement , 
du revenu de chaque homme en particulier. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Des fonds ou des sources de revenu qui 
peuvent appartenir spécialement au sou- 
verain ou à la société. 

Ces fonds consistent ou en capitaux ou 
en terres. 
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Le souverain , comme tout autre proprié-» 
taire de capitaux , peut tirer de son capital 
un revenu , soit en l’employant lui-même , 
soit en le prêtant. Dans le premier cas , ce 
revenu est un bénéfice ; dans le second , 
c’est un intérêt. • 

Le revenu d’un chef Tartare ou Arabe 
est tout entier en bénéfice. Il provient sur- 
tout du lait et de la multiplication de ses 
troupeaux, dont ce chef surveille lui-même 
l’administration , puisqu’il est le premier 
pâtre, ou berger de sa horde, ou de sa tribu. 
Ce n’est pourtant qu’à l’origine et dans 
l’état du gouvernement le plus gr<dsier, que 
la principale portion du revenu public , 
dans un Etat monarchique , consiste en bé- 
néfice. 

De petites républiques ont tiré quelque- 
fois un revenu considérable du bénéfice de 
certains projets commerciaux. Ainsi la ré- 
publique de Hambourg tire , dit - on , un 
grand bénéfice de deux magasins publics, 
l’un de vins, l’autre, de pharmacie ( 1 ). 


fi) Voyez les mémoires concernant les droits et 
impositions en Europe, tome 1, pag. 7 ?>. Cet ouvrage 
w»t un recueil luit par ordre de la cour, pour l'usage 
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. , dont le souverain a le loisir de faire 
lu commerce de marchand de vin et d’apo- 
thicaire , ne sauroit être bien grand. Des 
Etats j us considérables se sont fait une 
source de revenu des bénéfices d’une ban- 
que jpublique. Telles on a vu , non -seule- 
ment la république de Hambourg , mais 
encore Venise et Amsterdam. Il est même 
des personnes qui ont pensé qu’un revenu 
de cette espèce n ’étoit pas au dessous de 
l’attention d’un Empire aussi grand que ce- 1 
lui de la Grande - Bretagne. En portant le 
dividende ordinaire de la banque d'Angle- 
terre à cipq et demi pour cent, et son ca- 
pital à dix millions six cent quatre - vingt 
mille livres sterlings , le bénéfice net an- 
nuel , tous frais d’administration payés , doit 
s’élever, dit-on, à cinq cent quatre-vingt- 


d'une commission chargée , il y a quelques années , 
d’examiner les moyens de réformer les finances de la 
France. On peut regarder comme parfaitement authen- 
tique l’état des taxes françoises , lequel remplit trois 
■volumes in-4°- ; celui des taxes des autres nations de 
l’Europe a été dressé sur les informations prises par le9 
ministres de France dans les cours étrangères : ce der- 
nier est beaucoup plus court, et probablement moine 
exact que le premier. 
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douze mille neuf cents livres sterlings. On 
prétend que le gouvernement pourroit em- 
prunter ce capital à trois pour cent d’inté- 
rét ; et en mettant dans ses mains l’admi- 
nistration de la banque , il auroit un béné- 
lice net de deux cent soixante - neuf mille 
cinq cents livres sterlings par an. L’admi- 
nistration régulière , vigilante et économe 
d’un gouvernement aristocratique , tel que 
cçlui de Venise et d’Amsterdam , est extrê- 
mement propre , du moins, si 011 s’en rap- 
porte à l’expérience , à conduire sagement 
des établissemens mercantilles de ce genre : 
mais pour un gouvernement tel que celui de 
l’Angleterre , qui jamais , quelques vertus 
qu’il ait montrées , ne s’est distingué par 
une grande économie ; qui , en tems de 
paix , s’est conduit assez généralement avec 
la négligence et la prodigalité qui sont na- 
turelles peut-être aux monarchies ; et qui , 
en tems de guerre, a constamment agi avec 
tonte l’impétuosité extravagante à laquelle 
les démocraties sont sujettes à se livrer, il 
paroît au moins plus que douteux qu’on 
puisse s’en reposer avec toute confiance sur 
lui de l’administration d'un semblable éta- 
blissement. 
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La poste est , à proprement parler , uné 
entreprise de commerce. Le gouvernement 
avance tous les frais nécessaires pour Téta* 
blissement des différons bureaux et pour 
l’achat ou le louage des chevaux et des voi- 
tures ; après quoi , les droits qu’il perçoit 
sur tout ce qui est transporté , le rembour- 
sent avec un grand bénéfice. C’est peut- 
être le seul établissement commercial que 
toutes les sortes de gouvernement aient con- 
duit avec succès. Le capital qu’il faut avan- 
cer n’est pas très • considérable ; la régie 
n’exige point de mystère ; les retours sont à 
la fois assurés et directs. 

Cependant les princes Se sont engagés 
fréquemment en plusieurs autres projets 
inercantiiles : semblables à de simples par- 
ticuliers , ils ont cherché à raccommoder 
leur fortune, en se risquant dans certaines 
branches ordinaires de commerce ; mais ra- 
rement ont -ils réussi. La prodigalité , qui 
corrompt toujours l’administration des af- 
faires des princes , rendoit le succès pres- 
qu’impossible. Leurs agens croient avoir en 
main une fortune inépuisable : ils ne regar- 
dent pas à quel prix ils achètent ; ils ne re- 
gardent pas à quel prix ils vendent ; ils né 

regardent 
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regardent pâs à ce qu’il en coûte pour trans- 
porter leé marchandises d’une place à une 
autre. Ces mêmes hommes vivent souvent 
avec un luxe et une profusion de souverain ; 
et quelquefois aussi , malgré ce luxe et cette 
profusion , à l’aide d’une manière qu’ils ont 
encore pour la reddition de leurs comptes , 
ils se font une fortune qui ne messiéroit 
pas à un prince. C’est ainsi, comme le leur 
reproche Machiavel, que les agens de Lau- 
rent Médicis faisoient le commerce pour 
ce prince , qui pourtant n’avoit pas un ta- 
lent médiocre: plusieurs fois la république 
de Florence fut obligée de payer la dette 
où leur extravagance l’avoit jette. Aussi 
jugea-t-il plus sage d’abandonner la profes- 
sion de commerçant, profession à laquelle 
sa famille avoit dû originairement sa for- 
tune , et de consacrer^ vers la lin de sa vie , 
et le reste de son patrimoine , et le revenu 
de l’Etat dont il disposoit, à des projets et 
à des dépenses plus dignes de son rang. 

Les deux caractères les plus incompati- 
bles sont ceux de marchand et de souverain. 
Si l’esprit de commerce de la compagnie 
angloise des Indes orientales a fait de cette 
compagnie un mauvais souverain , l’esprit 
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de souveraineté semble en avoir fait égale* 
ment une société de mauvais fnarchands. 
Quand ces hommes n’étoient que des mar- 
chands , ils conduisoient leur commerce 
avec succès ; ils étoient en état de payer sur 
leurs bénéiices un dividende modéré à tout 
propriétaire de leurs fonds : depuis qu’ils 
sont devenus souverains , ils n’ont pas asse* 
d’un revenu, qui originairement s’élevoif, 
dit - on , à plus de trois millions sterlings ; 
et, pour s’empêcher de faire banqueroute, 
ils ont été obligés de demander un secours 
extraordinaire au gouvernement. Autrefois 
leurs facteurs dans l’Inde se regardoient 
comme des commis de marchands ; aujour- 
d’hui, ils se regardent comme des ministres 
de souverains. 

Un Etat peut tirer quelquefois une cer- 
taine partie de son revenu public de l’in- 
térêt de l’argent , aussi bien que du bénéfice 
des fonds ; s’il a amassé un trésor, il peut 
en prêter une portion , soit aux Etats étran- 
gers, soit à ses propres sujets. 

Le canton de Berne tire un revenu con- 
sidérable du prêt qu’il fait d’une partie de 
son trésor à des Etats étrangers , c’est-à- 
dire, de ce qu’il place dans les fonds public* 
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des différentes nations endettées de l’Eu- 
rope , sur - tout dans ceux de la France et 
de l’Angleterre. La sûreté de ce revenu doit 
dépendre, premièrement , de celle des fonds 
où le prêt est placé , je veux dire , de la 
bonne foi du gouvernement qui en a l’ad- 
ministration ; Secondement, de la certitude 
ou de la probabilité que la paix continuera 
avec la nation ù laquelle on a prêté ; car, en 
cas de guerre, le premier acte d'hostilité de 
la part de la nation qui doit , sera peut-être 
la confiscation des fonds de son créancier. 

Autant que je puis le savoir, il n’y a 
guère que le canton de Berne qui prête 
ainsi de l’argent aux Etats étrangers. 

La ville de Hambourg a établi une espèce 
de mont-de-piété , où elle prête sur gages 
aux sujets de l’Etat à six pour cent d’inté- 
rêt ( 1 ). On prétend que cet établissement, 
qu’on appelle Lombard , produit à l’Etat un 
revenu de cent cinquante mille couronnes , 
qui, à quatre et six sous la couronne , s’é- 
lèvent à la somme de trente>troi9 mille sept 
cent cinquante livres sterlings. 


( 1 ) Voyez les mémoires cortccmant les droite et 
impositions en Europe. 
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Le gouvernement de Pensylvanie , sans 
avoir amassé de trésor , a trouvé un moyeu 
de prêter à ses sujets , non pas , il est vrai, 
de l’argent , mais quelque chose qui équi- 
vaut à de l’argent. Il leur avance , -à intérêt 
et sur hypothèque affectée à des terres qui 
valent le double , des billets de crédit en 
papier, rachetables à cinquante ans de date, 
lesquels, cependant, sont de nature à pas- 
ser de main en main comme des billets de 
banque , en même tems qu’un acte de l’as- 
semblée les a déclarés une offre réelle pour 
toutes les sortes de paiement de la part des 
habitans d’une province à l’autre. Par ce 
moyen , la Pensylvanie s’est fait un revenu 
tnodéré , qui sufïit en grande partie à payer 
sa dépense annuelle d’environ quatre mille 
cinq cents livres sterlings , somme à laquelle 
se montent les frais ordinaires de ce gouver- 
nement économe et bien réglé. Mais , ici , 
le succès a dû dépendre de trois circons- 
tances différentes ; premièrement , du be- 
soin de quelqu’instrument de commerce 
autre que l’or et l’argent en espèces , ou du 
besoin d’une quan tué d’objets de consom- 
mation, telle qu’omBfe pouvoit se la procu- 
rer sans faire sortir, par des achats faits 
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chez l’étranger , la plus grande partie de 
l’or et de l’argent monnoyés ; secondement , 
de la bonne réputation du gouvernement 
qui faisoit usage de ce moyen ; troisième- 
ment , de la modération avec laquelle il en 
usoit ; car il étoit nécessaire que la valeur 
totale des billets de crédit en papier n’ex- 
cédât pas celle de l’or et de l’argent en es- 
pèces , nécessaire pour la circulation dans 
le cas où il n’y auroit pas eu de ce papier. 
Plusieurs autres colonies américaines ont 
eu recours quelquefois à ce môme expé- 
dient ; mais , faute de cette modération , il 
a produit, dans la plupart de ces colonies, 
plus de désordres que d’avantages. 

Cependant l’instabilité et la nature péris- 
sable de ce capital et de ce crédit ne per- 
mettent pas de les regarder comme propres 
à former la source principale de ce revenu 
certain, solide et permanent , qui seul peut 
donner de la stabilité et de la dignité au 
gouvernement : aussi, nulle grande nation, 
qui a dépassé l’état de pasteur , n’a-t-elle 
jamais tiré d’une source semblable , la plus 
grande partie de son revenu public. 

La terre est un fonds d’une nature plus 
stable et plus permanente ; et voilà pourquoi 
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la plupart des grandes nations » avancées 
au - delà de la vie pastorale , ont cherché 
dans la rente des terres publiques la prin- 
cipale source de leur revenu public. Les 
anciennes républiques de la Grèce et de 
l’Italie tirèrent long - teras , du produit ou 
de la rente de ces terres , la plus grande 
partie de ce qu’il leur falloit pour défrayer 
les dépenses nécessaires du gouvernement. 
La rente des terres de la couronne forma 
long-tems , pour les anciens souverains de 
l’Europe , la plus grande partie de leur 
revenu. / 

La guerre et les préparatifs pour la guerre 
sont, dans nos tems modernes, les deux cir- 
constances qui occasionnent la plus grande 
partie des dépenses que doivent faire tous 
les grands Etats ; mais, dans les anciennes 
républiques de la Grèce et de l’Italie , cha- 
que citoyen étoit soldat : c’étoit à ses frais 
qu’il servoit et qu’il se préparoit à servir. 
Ainsi donc, ni la guerre ni ses préparatifs 
n’étoient pour l’Etat une occasion de grande 
dépense. La rente d’un Etat médiocrement 
riche en terres pouvoit suffire pleinement 
à toutes les autres dépense^ nécessaires du 
gouvernement. 
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Dans les anciennes monarchies de l’Eu- 
rope , les usages et les coutumes préparoient 
suffisamment le grand corps du peuple à la 
guerre. Lorsqu’on entroit en campagne , 
chacun , d’après les dispositions du régime 
féodal , étoit entretenu , ou à ses propre» 
dépens, ou aux frais des seigneurs suzerains ; 
ensorte que le souverain n’avoit aucune 
charge nouvelle à supporter. Les autres dé- 
penses du gouvernement étoient ordinaire- 
ment très -modérées ; on a vu que l’adminis- 
tration de la justice , au lieu de former un 
objet de dépense , étoit une source de re- 
venu. Le travail des hommes de la cam- 
pagne , trois jours avant et trois jours après 
la moisson , suffisoit pour construire et pour 
entretenir les ponts , les grands chemins , 
et généralement tous les ouvragés publics 
dont le commerce du pays avoit besoin. 
Alors le souverain n’avoit guère à dépenser 
que pour l’entretien de sa famille et de sa 
maison. Les officiers de la. maison du roi 
étoient les grands officiers de l’Etat ; le 
grand-trésorier recevoit les rentes ; le grand- 
maître et le grand -chambellan surveilloient 
ensuite la dépense domestique ; le soin des 
écuries étoit confié au grand - connétable et 
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au grand - maréchal. Toutes les maisons du 
roi étoient bâties en forme de châteaux ; et 
c’étoient les principales forteresses de l’Etat. 
Les concierges de ces maisons ou châteaux 
formoient comme une sorte de gouverneurs 
militaires ; c’étoient meme les seuls officiers 
de guerre qu’il fallût entretenir en tems 
de paix. Dans cet ordre de choses, la rente 
d’un Etat, considérablement riche en terres, 
pouvoit très -bien, dans les occasions ordi- 
naires, défrayer toutes les dépenses néces- 
saires du gouvernement. 

Dans l’état actuel de la plus grande par- 
tie des monarchies civilisées de l’Europe , 
la rente de toutes les terres du pays , cul- 
tivées et administrées comme elles le se- 
roient probablement , si toutes ensemble 
n’appartenoient qu’à un seul propriétaire , 
s’élèveroit à peine à ce qu’on lève ordinai- 
rement sur le peuple, môme en tems de 
paix. Le revenu ordinaire de la Grande- 
Bretagne , par exemple , en y comprenant 
ce qui est nécessaire , non-seulement pour 
défrayer la dépense courante de l’année , 
mais pour payer d’une part l’intérêt de la 
dette publique , et de l’autre , pour amortir 
une portion du capital de cette dette , s’é- 
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lève à plus de dix millions sterlingspar an. 
Or , la taxe sur les terres , qui est de quatre 
shellings par livre , ne donne pas deux mil- 
lions sterlings par an. On suppose cependant 
que cette taxe est le cinquième non-seule- 
ment de la rente de toutes les terres, inaia 
de celle de toutes les maisons et de l’intérêt 
de tous les fonds capitaux , en exceptant 
seulement et la portion qu’on en a prêtée 
à l’Etat et celle qu’on emploie comme fonds 
de fermage à la culture de la terre. Une 
partie très- considérable du produit de cette 
taxe provient de la rente des maisons et de 
l’intérêt des fonds capitaux. La taxe sur les 
terres dans la ville de Londres , par exemple, 
à quatre shellings par livre sterling , donne 
cent vingt - trois mille trois cent quatre- 
vingt - dix - neuf livres six sols sept de- 
niers ; celle de la ville de Westminster, 
soixante -trois mille quatre - vingt - douze 
livres un sol six deniers; celle des palais 
Whithéall et Saint • James , trente mille sept 
cent cinquante -quatre livres six sols trois 
deniers. Une certaine portion de la taxe 
sur les terres est assise de la même ma- 
nière sur toutes les autres villes et bourgs 
corporés du royaume , et provient presqu’en 
entier , ou de la rente des maisons , ou de 
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ce qu’on suppose former l'intérêt des fonds 
capitaux et commerciaux. Ainsi selon l’es- 
timation , d’après laquelle la Grande-Bre- 
tagne est imposée pour la rente de la terre , 
la masse entière du revenu qui provient , 
et de la rente de toutes les terres , et t de 
celle de toutes les maisons , et de l’intérêt 
de tous ^ïs capitaux, en exceptant seule- 
ment , soit la partie qu’on en prête à l’E- 
tat , soit celle qu’on emploie à l’agricul- 
ture , cette taxe , dis - je , ne va pas au-delà 
de dix millions sterlings par an , revenu 
ordinaire que le gouvernement lève sur la 
peuple, même en tems de paix. Cette esti- 
mation , d’après laquelle on impose la taxe 
des terres sur la Grande-Bretagne , est sans 
doute, pour toutes les parties du royaume, 
l’une portant l’autre , beaucoup au dessous 
de la valeur réelle , quoiqu’on assure que 
dans plusieurs comtés et districts particu- 
liers elle est «t- peu -près égale à cette valeur. 
La rente seule des terres , exclusivement à 
celle des maisons et de l’intérêt des fonds, 
a été évaluée par plusieurs personnes à 
vingt millions ; évaluation qu’elles ont 
faite au hasard , et qui , à mon avis , peut 
être au dessus aussi bien qu’au dessous du 
vrai. Mais si les terres de la Grande • Bre^ 
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tagne, dans l’état actuel de leur culture , 
ne rapportent pas une rente de plus de 
vingt millions par an , il est sûr qu’elles 
ne donneroient pas la moitié , et il est très- 
probable qu’elles ne fourniroientpas le quart 
de cette rente, si toutes ensemble appar-' 
tenoient à un seul propriétaire, et qu’elles 
fussent confiées à l’administration négli- 
gente , dispendieuse et oppressive de ses 
facteurs et de ses a gens. Les terres de la ( 
couronne britannique ne rapportent donc 
pas aujourd’hui le quart de la rente qu’elles 
donneroient probablement, si elles deve- 
noient la propriété de quelques particuliers. 
Donnez plus d’étendue aux terres de la cou- 
ronne , et vous les verrez , sans doute , plus 
mal administrées encore. 

Le revenu , que le grand corps du peuple 
tire de la terre , est en proportion , non 
de la rente , mais du produit. Tout le pro- 
duit ànnuel de la terre dans un pays , si vous 
en exceptez ce qui en est réservé pour les 
semences , est annuellement , ou consommé 
par le grand corps du peuple , ou échangé 
contre d’autres objets de consommation. 
Tout ce qui fait baisser le produit des terres 
au-dessous du point où il s’élèveroit autre- 
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ment, diminue le revenu du grand corps 
du peuple , bien plus encore qu’il n’amoin- 
drit celui des propriétaires. La rente de la 
terre , cette portion du produit qui leur 
appartient , n’est guère regardée , dans 
toute la Grande-Bretagne, que comme le 
tiers de tout ce produit. Si les terres, qui , 
dans un certain état de culture , rapportent 
une rente de dix millions sterlings par an, 
en donnoient une de vingt millions dans 
un autre ; comme, dans l’un et l’autre état, 
ce seroit là le tiers du produit, le revenu 
des propriétaires ne seroit, dans le premier 
cas , moindre que de dix millions par an , 
comparé à ce qu’il seroit dans le deuxième ; 
mais le revenu du grand corps du peuple 
se trouveroit de trente millions par an , au- 
dessous de ce qu’il seroit autrement , après 
en avoir déduit uniquement ce qu’il faudroit 
pour les semences. La population du pays 
* seroit au-dessous du nombre des personnes 
que trente millions par an , en déduisant 
toujours les semences , pourroient faire 
subsister d’après la manière particulière de 
vivre et de dépenser qui seroit en usage 
parmi les différentes classes d’individus 
auxquels le restant de cette somme seroit 
distribué. 
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Quoiqu'il n’y ait aujourd’hui en Europe 
aucune nation civilisée qui tire la plus 
grande partie de son revenu public de la 
rente des terres qui sont la propriété de 
l’Etat , néanmoins , il y a encore dans toutes 
les grandes monarchies européennes des es- 
paces considérables de pays qui appartien- 
nent à la couronne. Ce sont en général des* 
forêts, telles même quelquefois, qu’aprèsy 
avoir parcouru plusieurs milles de chemin, 
on y a rencontré -à peine un seul arbre , 
ensorte que ce n’est plus qu’un sol dévasté 
et absolument perdu pour la culture et pour 
la population. Dans chacune de ces grandes 
monarchies , la vente des terres de la cou- 
ronne produiroit une somme considérable 
d’argent, qui , appliquée au paiement de 
la dette publique, donneroit la disposition 
libre d’un revenu beaucoup plus considé- 
rable que celui dont ces terres ont jamais 
fait jouir la couronne. Par -tout où les terres 
améliorées , et supérieurement cultivées rap- 
portent , lorsqu’on les vend , la rente la plus 
forte qu’on puisse en tirer , c’est • à - dire 
par -tout où elles sont vendues communé- 
ment au denier trois , les terres de la cou- 
ronne mal tenues, mal cultivées, et louées 
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à bas prix, pourroient , je crois 3 être ven* 
dues au denier deux et demi , deux, et un 
et demi. La couronne pourroit donc jouir 
sur-le-champ du revenu que ce prix con- 
sidérable dégageroit. Après quelques années, 
elle jouiroit probablement d’un autre revenu: 
.-«ne fois devenues la propriété des particu- 
liers , ces terres , dans le cours de quelques 
années , seroient amendées et parfaitement 
cultivées. En augmentant de produit, elles 
accroîtroient la population , puisque le re- 
venu et la consommation du peuple en 
seroient accrus. Enfin le revenu que la 
couronne tire des droits de douane et 
d’excise augmenteroit nécessairement avec 
la consommation et le revenu du peuple. 
Quoique le revenu que la couronne , dans 
une monarchie civilisée , tire des terres qui 
lui appartiennent, paroisse ne rien coûter 
aux individus , il coûte réellement plus à 
la société que tout autre revenu égal appar- 
tenant à la couronne. La société trouveroit 
donc son intérêt , dans tous les cas , à substi- 
tuer à ce revenu public , un autre revenu 
qui lui seroit égal , et à partager les ter- 
res au peuple ; et peut - être qu’une vente 
publique sur enchère seroit encore la meil* 
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leure manière de procéder à cette opé- 
ration. 

Des terres qui ne servent qu’au plaisir 
et à la magnificence , telles , par exemple.* 
que des parcs , des jardins , des prome- 
nades publiques, qu’on regarde par-tout, 
non comme des sources de revenu , mais 
comme des occasions de dépense , sem- 
blent être les seules qui, dans toute grande 
monarchie civilisée , puissent appartenir à 
la couronne. 

Puisque les capitaux en argent et les do- 
maines nationaux, ces deux sources de re- 
venu qui peuvent être la propriété du souve- 
rain ou de l’Etat, ne donnent pas un fonds 
qui suffise à payer toutes les dépenses qu’une 
grande société civilisée est clans la nécessité 
de faire , reste donc que la plus grande par- 
tie de ces dépenses soit défrayée pardes taxes 
d’une ou d’autre nature; c’est-à-dire, que 
chaque individu soit obligé de contribuer 
d’une partie de son revenu particulier , pour 
fermer un revenu public au souverain ou 
à l'Etat. 
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deuxième PARTIE. 

Des Taxes. 


On a vu , dans le premier livre de ces Re- 
cherches , que le revenu particulier de tous 
les membres de la société dérive de trois 
sources différentes , que j’ai appcllées rente 
de la terre, bénéfice des fonds, et salaire 
du travail. Tout impôt doit être payé , en 
dernière analyse , par l’une de ces trois 
sortes de revenu , ou par toutes les trois 
indifféremment. Je traiterai , le mieux qu’il 
me sera possible, des taxes qu’on se pro- 
pose de faire porter , i°. sur la rente ; 
ü°. sur le bénéfice ; 3°. sur les salaires ; 
4°. sur ces trois sources différentes du re- 
tenu des particuliers. L’examen de chacune 
de ces quatre sortes de taxes divisera la 
seconde partie de ce chapitre en quatre 
articles séparés , dont les trois premiers 
exigeront plusieurs subdivisions. On recon- 
noîtra , par la revue que je vais en faire , 
que plusieurs de ces taxes ne sont pas 
payées par le fonds , ou par la source de 

revenu 
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revenu sur lequel on se proposoit de les 
faire porter. 

Avant d’entrer dans l’examen auquel je 
veux me livrer , il est nécessaire de poser en 
principes les quatre maximes suivantes qui 
concernent les taxes en général. 

Premièrement , tous les sujets d’un Etat 
doivent contribuer au soutien du gouverne- 
ment dans la proportion la plus juste possi- 
ble avec leurs facultés respectives , c’est-iv- 
dire la plus exactement mesurée sur le re- 
venu dont chacun d’eux jouit sous la pro- 
tection du gouvernement. La dépense du 
gouvernement est , aux individus d’une 
grande nation, ce que les frais d’adminis- 
tration sont aux copropriétaires d’un grand 
bien , qui sont tous obligés d’y contribuer 
à raison de l’intérêt respectif qu’ils ont tou 9 
à la chose. C’est en se conformant à cette 
maxime , ou en la violant , qu’on intro- 
duit ce que j’appelle l’égalité ou l’inégalité 
d’imposition. Remarquons , une fois pour 
toutes ,'que tout impôt , qui n’est payé 
finalement que par l’une des trois sources de 
revenu , est nécessairement inégal , puis- 
qu’il en laisse deux sur lesquelles il ne porte 
pas- Dans l’exainen que je veux faire des 
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différentes taxes , je parlerai peu de cettâ 
espèce d’inégalité : je me bornerai presque 
toujours à remarrjuer celle que produit une 
taxe particulière , lorsqu’elle tombe inéga- 
lement sur l’espèce particulière de revenu 
qu’elle affecte. 

Deuxièmement, la taxe que chaque indi- 
vidu est.obligé de payer , doit être toujours 
certaine , et ne doit être jamais arbitraire. 
Le temsdu paiement , la manière de payer , 
la quotité à payer , tout doit être clair et 
précis pour le contribuable , ainsi qne pour 
toute autre personne. Par-tout où il en est 
autrement , les impôts sont plus ou moinï 
livrés à la discrétion du collecteur , qui 
peut , ou surcharger les contribuables , ou 
tirer d’eux, par la crainte d’une surcharge, 
«oit des présens , soit quelque gratification. 
L’incertitude de l’imposition encourage l’in- 
solence et favo.rise la corruption d’une classe 
d'hommes peu traitables , lors même qu’ils 
ne sont ni insolens ni corrompus. La cer- 
titude de ce que doit payer chaque indivi- 
du est, en fait d’imposition, un objet de 
telle importance , qu’il est prouvé , je crois , 
par l’expérience de toutes les nations , qu’un 
petit degré d’incertitude est plus funeste 
qu’un degré plus considérable d’inégalité. 
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Troisièmement, toute taxe doit être levée 
dans le tems et de la manière qui convien- 
nent lemieux aux imposés : c’est ainsi qu’un 
impôt sur la rente des terres et des maisons , 
s'il est payable à l’époque / où les contri- 
buables perçoivent cette rente , sè trouve 
levé dans le moment qui , selon tontes les 
apparences, leur est le plus commode ; alors 
sans doute ils ont de quoi payer : c’est ainsi 
que des taxes sur des objets de consomma- 
tion et sur des articles de luxe sont payées 
par le consommateur de la manière qui , en 
général , est la plus commode pour lui ; il 
paie peu-à-peu , à mesure qu’il a besoin de 

consommer ; et comme il est libre d’acheter 

. 

ou de ne pas acheter , c’est sa faute, s’il 
souffre beaucoup de ces sortes de taxes. 

Quatrièmement , toute taxe doit être com- 
binée de manière qu’il ne sorte des mains 
du peuple que le moins possible au-delà de 
ce qui doit entrer dans le trésor public. On 
peut tirer du peuple , plus qu’il ne faut au 
trésor de l’Etat , des quatre manières sui- 
vantes : d’abord la perception peut deman- 
der un plus grand nombre d’agens , dont 
les salaires seront pris sur la plus grande par- 
tie du produit de l’impôt , et qui, par leur ia- 
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quisition,mettront une taxe additionneîlesnr 
le peuple : ensuite, elle peut gênerl’industrie 
générale , et l’empêcher de s’appliquer à 
certaines branches de travail qui occupe- 
raient et feroient vivre un plus grand nom- 
bre d’individus ; car contraindre à payer , 
cesagens , c’est diminuer et peut-être ‘même 
détruire quelquefois un fonds qui auroif pu 
mettre le peuple en état d’acquitter plus aisé- 
ment la taxe : de plus , les confiscations et 
les amendes qu’encourent les malheureux 
qui essaient sans succès de se soustraire à 
l’impôt, peuvent souvent les ruiner, et 
anéantir par conséquent le bénéfice que la 
société eût retiré de l’emploi de leurs capi- 
taux ; une taxe mal combinée offre une 
grande tentation de, frauder ; mais les 
amendes, pour fait de cbntrebande, haus- 
sent selon que la tentation de frauder est 
plus grande. Ainsi donc , contre tous les 
principes ordinaires de la justice , la loi 
fait naître d’une part la tentation , et de 
l’autre , punit ceux qui y succombent , et 
aggrave communément la peine en propor- 
tion du motif même quidevroit l’alléger. 


c’est-à-dire, de la tentation 
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faire la contrebande ( 1 ) : enfin , en sou- 
mettanfîe peuple aux fréquentes Visites et 
aux recherches odieuses des colléctéuVs , on 
l’expose à une inquiétude , à des vexations 
et à une oppression absolument inutiles ; 
et quoique ces recherches vexatoires ne 

• ». ^ » y V i ' T * f T $ 

soient pifs i la ri’guèufq une dépense , 
néanmoins il est sûr qu’elles équivalent à 
la somme queohaèunsero'it disposé â don- 
ner pour s’eh rachëtér. C’est de l’une ou 
de l’autre de ces quatre manières différen- 
tes que les. taxes sont, souvient beaucoup 
plus onéreuses au peuple y qu’avantageuses 
au souverain. : 

La justice et l’utilité évidentes de ces 
maximes les; ont recommandées plus ou 
moins à l’attention de -tous les gouverne- 
mens. Ceux-ci ont cherché à rendre les taxes 
aussi égales; y aussi certaines , aussi com- 
modes, tant pour le teins que pour la ma- 
nière do ; les payer , et aussi peu onéreu- 
ses qu’ils ont pu l’imaginér , en proportion 
du revenu public qu’ils voulaient se for- 
mer. En jettant un eoup-d’œil rapide sur 


( i ) Voyei les essais de l’histoire de l’ homme } 
pag. 474 et snir. 
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quelques uns des principaux impôts qui ont 
eu lieu en différens siècles et en divers 
pays , nous verrons , qu’à cet égard , les 
efforts de tous les peuples n’ont pas été éga- 
lement heureux. 

ARTICLE PREMIER. 

. . «/ »! » f 

. v » < r » • r » 

Taxes sur les rentes. Taxes sur la rente 

- ' „ ^ •• ■* * • *2. 

, , des terres . ' • 

y y ; ; t *' » 

Onpetit imposer , snr la rente des terres, 
une taxe qui soit invariable , d’après une 
estimation qui ne change point , et suivant 
laquelle chaque district est évalué à une 
certaine rente ; ou bien on petit l’imposer 
de manière qu’elle varie avec tous les chan- 
gemens de la rente réelle des ’terre3 , c’est- 
à-dire , qu’on peut la faire hausser ou bais- 
ser selon les progrès ou la décadence de la 
cultqre. Un impôt sur les terres, qui, 
semblable à celui de la Grande-Bretagne , 
est assis sur chaque district, conformément 
à une certaine règle invariable , quand 
même il eût été égal lors de son premier 
établissement, devient nécessairement iné- 
gal par le laps de tems , selon les divers d»- 
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grés d’amélioration ou de décadence de la 
culture , dans les différentes parties de 
l’Etat. L’évaluation , d’après laquelle le qua- 
trième acte de Guillaume et de Marie a ré- 
g'é en Angleterre la taxe territoriale que doi* 
vent payer les différens comtés et les diffé- 
rentes paroisses , lut très-inégale même 
dans son origine. Cette taxe pèche donc en 
ce point contre ia-première des quatre maxi- 
mes que nous avons posées en principes ; 
niais elle s’accorde parfa i tem en t avec 1 es t rois 
autres : elle est certaine , et le tems du 
paiement est aussi commode qu’il puisse 
l’être pour les contribuables , puisqu’il est 
le même que celui marqué pour la rente. 
Quoique le propriétaire soit dans tous les cas 
le vrai contribuable , la taxe est communé- 
ment avancée par le fermier , auquel le pro. 
priétaire est obligé de l’allouer dans le paie- 
ment de la rente. Cette taxe est levée par 
des officiers beaucoup incins nombreux que 
ceux dont on auroit besoin pour en lever 
une autre qui don neroit à-peu-près le mémo 
revenu. Comme la taxe levée sur chaque 
district ne hausse pns en raison de l’accrois- 
sement de la rente , l’Etat n’a point de part 
aux bénéfices des améliorations que fait le 
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propriétaire. Celles-ci, à la vérité, contrit 
buent quelquefois à la décharge des autres 
propriétaires du district ; mais 1 augmenta- 
tion de taxe qui peut en résulter quelque- 
fois sur un bien particulier, est toujours si 
légère , qu’elle ne peut jamais ni découra- 
ger les améliorations , ni tenir le produit 
des terres au-dessous du point auquel il s’é- 
lèveroit autrement. Comme elle ne tend 
point à diminuer la quantité de ce prodyit , 
elle ne tend pas non plus à en faire hausser 
le prix; elle n’arrête point l’industrie du 
peuple , et n'a d’autre inconvénient pour 
le propriétaire , que celui de le soumettre 
.à payer , inconvénient qu’on ne peut 
éviter. 

Cependant l’avantage., dont le proprié- 
taire est redevable à l’invariabilité de l’éva- 
luation , d’après laquelle toutes les terres 
de la Grande-Bretagne sont soumises à la 
taxe territoriale , est dû principalement à 
quelques circonstances absolument étran- 
gères à la nature de la taxe. 

Il est dû en partie à la grande prospérité 
où sont parvenus presque tous les cantons 
du royaume ; car les rentes de la plupart 
des biens-fonds de la Grande-Bretagne, de- 
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puis le moment où cette évaluation fut éta- 
blie , ont augmenté sans cesse ; à peine 
même y en a-t-il eu quelques - unes qui 
aient baissé : la plupart des propriétaires 
ont donc gagné la différence qui se trouve 
entre la taxe qu’ils auroient payée , d’après 
la rente actuelle de leurs biens , et la taxe 
qu’ils paient actuellement , d’après l’ancien- 
ne évaluation. Si notre situation eût été 
moins florissante , c’est-à-dire , si, par l’effet 
de la décadence de l’agriculture , les rentes 
eussent baissé progressivement , presque 
tous les propriétaires auroient perdu cette 
différence. Dans l’état des choses qui a eu 
lieu depuis la révolution^ l’invariabilité de 
l’évaluation a tourné à l’avanlagë du pro- 
priétaire j et au préjudice du souverain. 
Dans un autre état de choses, l’avantage 
eût été pour le souverain , et le préjudice 
pour le propriétaire. 

Commela taxe est payable en argent, c’est 
en argènt aussi que l’évaluation des terres 
fut faite. Depuis ce moment , la valeur de 
l’argent a été assez uniforme ; ef le titre de 
la monnoie, quant au poids et à la pureté 
des métaux, n’a souffert aucune altération. 
Que la valeur de l’argent se fût considéra- 
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blement augmentée, comme il est vraisem- 
blable qu’elle s’est accrue durant le cours 
des deux siècles qui ont précédé la décou- 
verte des mines de l'Amérique., l’invaria- 
bilité de l’évaluation seroit devenue très- 
oppressive pour les propriétaires. Que cette 
même valeur eût baissé considérablement, 
ainsi qu'il est arrivé certainement environ 
un siècle après la découverte des mines , 
cette branche du revenu public en eût 
beaucoup souffert. Si l’on eût fait quel- 
qu’altération considérable dans le titre de 
la monnoie , en donnant à la même quan- 
tité d’argent, soit une moindre, soit une 
plus haute dénomination ; qu’une once 
d’argent , par .exemple , au lieu d’être 
monnoyée en cinq shellings et deux sols, 
l’eût été en pièces de deux shellings et six 
sols , ou en pièces de dix shellings et 
quatre sols , elle auroit nui , dans le pre- 
mier cas , au revenu du propriétaire , et 
dans le deuxième , au revenu de l’Etat. 

Ainsi, dans des circonstances différentes 
de celles ©ù nous nous trouvons aujour- 
d’hui , cette invariabilité d'évaluation auroit 
été un très-grand inconvénient, soit pour 
les contribuables, soit pour l’Etat. Cepen- 
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dont le cours des siècles doit amener , tôt 
ou tard , ces différentes circonstances. Mais, 
quoique les Empires, comme tous les ou- 
vrages de l’homme , aient été mortels jusqu’à 
présent, chaque Empire néanmoins prétend 
à l’immortalité; par conséquent , il faut que 
toute constitution qu’on se propose de rendre 
aussi durable que l’Empire même, soit adap- 
tée et assortie , non pas seulement à quel- 
ques circonstances, mais à toutes; non pas 
à celles qui sont passagères et accidentelles, 
mais à celles qui sont nécessaires , et par 
conséquent toujours les mêmes. 

Une taxe sur la rente des terres , qui varie 
avec cette rente , ou qui hausse et baissa 
selon les progrès ou la décadence de la 
culture , est regardée , par les économistes 
français , comme la plus équitable de toutes 
les taxes : ils prétendent que tous les im- 
pôts* en dernière analyse , tombent sur la 
rente de la terre , et qu’il faut par consé- 
quent les asseoir tous également sur le seul 
fonds qui finit par les supporter. Mais , 
sans entrer dans l’ennuyeuse discussion des 
argUttrens métaphysiques dont ces philo- 
sophes appuient leur ingénieuse théorie, on 
distinguera suffisamment , par le détail qui 
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suit, les taxes qui portent en dernier ré- 
sumé sur la rente des terres , de celles qui 
frappent sur quelqu’autre fonds. 

Dans le territoire de Venise, toutes les 
terres labourables qu’on donne à ferme , 
sont taxées au dixième de la rente ( 1 ). "Les 
baux sont ensaisinés dans un registre pu- 
blic , tenu par les officiers de l’impôt dans 
chaque province ou district. Lorsque le pro- 
priétaire cultive lui-même, ses terres sont 
évaluées d’après une estimation équitable, 
et on lui accorde personnellement une dé- 
duction d’un cinquième de la taxe ; en 
sorte que sur la rente supposée de ses 
terres , il ne paie que huit , au lieu de dix 
pour cent. 

Certainement une taxe territoriale de cette 
espèce est plus égale que la taxe territo- 
riale d’Angleterre; mais peut-être n’est-ellè 
pas aussi certaine : de plus , l’assiette qu’on 
en fait peut causer plus d’embarras au pro- 
priétaire : enfin la perception doit en être 
encore plus dispendieuse. 

* 1 • • " " :'f! 1 ’J' !'' 

* , * " T •' 

( 1 ) Voy. les mémoires concernant les droit* , etc, 
pag. * 4 » , 24». !t . . ,pu. 
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, II seroit possible toutefois d’imaginer un 
système d’administration , qui , en grande 
partie , obvieroit à cette incertitude , et mo- 
de'reroit cette dépense. 

Le propriétaire et le fermier , par exem- 
ple, pourraient être obligés solidairement à 
faire ensaisiner leur bail dans un registre 
public. On pourroit décerner des amendes 
convenables contre ceux qui cacheraient ou 
déguiseraient quelques-unes des conditions 
du fermage: et si on ordonnoit qu’une partie 
de ces amendes seroit payée à celui des 
deux contractans qui accuserait et convain- 
croit l’autre d’avoir caché ou déguisé les 
conditions , on aurait là un moyen sûr qui 
les empêcherait de se liguer ensemble pour 
frauder le trésor public. Le registre ferait 
suffisamment connoître toutes lep conditions 
du bail. 

Il est des propriétaires, qui, enrenouvellant 
leurs baux , prennent un pol-de-vin, au lieu 
d’augmenter la rente. Telle est presque tou- 
jours la conduite des dissipateurs , qui , pour, 
une somme d’argent comptant,vendent un re- 
venu à venir d’une plus grande valeur : cette 
conduite est donc, la plupart. du tems. 
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préjudiciable au propriétaire ; souvent aussi 
elle niât au fermier , et toujours à l’Etat. 
Le fermier, en donnant ce pot-de-vin , perd 
une si grande partie de son capital et diminue 
tellement ses moyens de culture , qu’il lui 
devient plus difficile de payer une petite 
rente qu’il n’auroit trouvé de difficulté à 
en payer une considérable. Tout cè qui 
diminue les moyens de culture fait descen- 
dre nécessairement la partie la plus impor- 
tante du revenu public au-dessous de ce 
qu’elle auroit été autrement. Si on impo- 
soit sur les pots-de-vin une taxe beaucoup 
plus forte que celle dont on charge la rente 
ordinaire , on parviendroit à détourner de 
cette pratique préjudiciable ; et ce seroit 
au grand avantage de toutes les parties inté- 
ressées , c’est-à-dire , du propriétaire , du 
fermier, et du souverain ou de l’Etat. 

Certains baux soumettent le fermier à 
l’obligation d’une culture déterminée , et à 
une certaine succession de récoltes pen- 
dant la durée entière du fermage. Ces con- 
ditions , qui sont en général le fruit de la 
confiance qu’a le propriétaire en la supé- 
riorité de ses lumières , confiance presque 
toujours mal fondée , doivent être toujours 
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tegardées comme une rente additionnelle 
qu’on paie en service , au lieu de la payer 
en argent. Pour détourner d’une pratique 
qui , en général , est une folie , on pourroit 
porter plus haut l’évaluation de cette espèce 
de rente , et la taxer par conséquent un 
peu au-dessus de ce qu’on exige des ren- 
tes ordinaires en argent. 

Quelques propriétaires , au lieq de per- 
cevoir leur rente en argent , l’exigent en 
nature , c’est-à-dire en blé , en bétail , en 
volaille , en vin , en huile , etc. D’autres 
exigent encore une rente en service. Des 
rentes de cette espèce nuisent toujours plus 
au fermier qu’elles ne sont avantageuses 
au propriétaire : elles tirent plus de l’un 
qu’elles ne donnent à l’autre. Plus elles sont 
en usage dans un pays , plus les fermiers 
y sont pauvres et misérables. En les portant 
de même à une plus haute évaluation ^ et 
en les taxant par conséquent un peu aa- 
dessus de ce qu’on exige des rentes ordi- 
naires en argent, on viendroit à bout, peut- 
être, d’empêcher une pratique préjudiciable 
ù l’Etat. 

Lorsque le propriétaire se décide à faire 
valoir lui-même une partie de ses terres , on 



320 L I T K 1 V.'* 

peut évaluer la rente qu'il en lire d’après 
l’arbitrage équitable des fermie et pro- 
priétaires voisins ; on peut même , comme 
dans le territoire de Venise, lui accorder 
une légère diminution de la taxe , pourvu 
que la rente des terres qu’il fait valoir , 
n’excède pas une somme déterminée. Il im- 
porte d’encourager les propriétaires à cul- 
tiver une partie de leur? propres domaines. 
Ils ont ordinairement un capital plus consi- 
dérable que ne l’est celui du fermier; et, 
avec moins de capacité , ils peuvent faire 
naître souvent un plus grand produit. Ils 
ont le moyen de tenter des expériences, 
et sont en général disposés à les tenter. Si 
elles ne réussissent pas , es n’est pour eux 
qu’une perte légère ; si elles réussissent , 
c’est un grand avantage pour la culture du 
pays qui en est améliorée. Il importe cepen- 
dant que la diminution de la taxe ne les 
encourage à cultiver qu’une certaine por- 
tion de leurs domaines. Si la plupart des 
propriétaires vouloient faire valoir eux-mê- 
mes la totalité de leurs terres, on ne verroit, 
au lieu de fermiers sages et industrieux , 
qui , pour leur propre intérêt , Sont obli- 
gés de cultiver autant que leur permettent 

de 
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de le faire et leur capital et leur capacité , 
on ne verroit , dis-je, tout le pays rem- 
pli que d’économes paresseux et débau- 
chés , dont l’administration abusive ruine- 
roit bientôt la culture , et qui , en dimi- 
nuant le produit annuel de la terre , rédui- 
roit , non-seulement le revenu des maîtres , 
mais encore la partie la plus importante du 
revenu de l’Etat. 

Un pareil système d'administration af- 
franchiroit peut-être une taxe de ce genre 
de toute incertitude oppressive ou incom- 
mode pour les contribuables , et serviroit 
à introduire en même tems dans la manu- 
tention ordinaire des terres un régime qui 
contribueroit beaucoup au perfectionne- 
ment général de la culture. 

Ce qu’il en coûteroit pour lever sur lea 
terres une taxe , qui varieroit comine la 
rente , seroit un peu plus considérable sans 
doute que la perception d’une taxe qu’on au- 
roit assise d’après une évaluation invaria- 
ble. H faudroit nécessairement dépenser 
davantage, soit pour les dîfférens bureaux 
d’enregistrement qu’il seroit 4 propos d’éta- 
blir dans tous les districts, soit pour les 
estimations qu’on feroit accidentellement 
Tome IF. X 
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des terres qu’un propriétaire voudront met- 
tre en valeur lui-même. Cependant il seroit 
possible de réduire tous ces irais beaucoup 
au-dessous de ce qu’il en coûte pour per- 
cevoir plusieurs autres taxes qui rapportent 
un revenu peu considérable , en comparai- 
son de ce qu’une taxe de cette nature peut 
donner aisément. 

La plus forte objection qu’on puisse faire 
contre une taxe de cette nature, c’est peut- 
être que l’amélioration de l’agriculture en 
seroit découragée. Le propriétaire est moins 
disposé sans doute à se livrer à des amélio- 
rations , lorsque le souverain qui partage 
dans les profits , n’entre pour rien dans la 
dépense. Mais ne pourroit-on pas obvier à 
cet inconvénient, en permettant que le pro- 
priétaire , avant de commencer ses amélio- 
rations, fît constater, conjointement avec 
les officiers du fisc, la valeur actuelle de se» 
terres , par un certain nombre de proprié- 
taires et de fermiers voisins , choisis à la 
fois par ies deux parties intéressées , et en 
ordonnant ensuite que , d’après leur estima- 
tion, la laxe pour lui seroit réduite pendant 
le nombre d’années qui seroient jugées suf- 
fisantes pour l'indemniser complètement ? 
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L'un des principaux avantages qu’on Se pro* 
pose par cette espace de taxe sur la terre , 
c’est d’attirer l’attention du souverain ou de 
l’Etat sur les améliorations de l’agriculture, 
dans la vue d’augmenter le revenu public. 
Aussi le terme accordé pour indemniser le 
propriétaire ne devroit-il pu9 s’étendre beau- 
coup au-delà du teins nécessaire pour pro- 
duire cette indemnisation , de peur qu’un 
intérêt trop éloigné ne lût pas un motif 
assez puissant pour encourager aux amé- 
liorations. Cependant il vaudroit mieux , 
sous tous les rapports, que ce terme fût 
trop long que trop court, il importe beau- i 
coup moins d’exciter l’attention du souve- 
rain que de ne pas décourager l’attention 
du propriétaire. Celle du souverain ne peut 
être tout au plus qu’un soin vague et gé- 
néral donné à tout ce qui peut vraisembla- 
blement améliorer l’agriculture dans ses 
Etats ; celle du propriétaire est un soin par- 
ticulier et détaillé donné à. tout ce qui peut 
mettre en plus grande valeur chaque pouce 
de terre dans ses domaines. Le souverain 
doit être attentif principalement à encou- 
rager par tous les moyens qui sont en sa 
puissance l’industrie du propriétaire et du 

Xa 
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fermier ; c’est là son devoir : et il le rem- 
plit parfaitement , toutes les fois qu’il les 
laisse veiller à leurs propres intérê's de la 
manière qu’ils estiment la plus convenable ; 
toutes les fois qu’il leur assure l’entière 
jouissance des fruits de leur industrie ; 
toutes les fois qu’il leur procure le marché 
le plus étendu pour chaque partie de leur 
produit, avantage qu’ils devront à l’établis- 
sement des communications intérieures les 
plus sûres et les plus faciles , soit par eau, 
soit par terre, ainsi qu’à la liberté la plus 
illimitée d’expoiter dans tous les pays étran- 
gers. 

Si, par un pareil système d’admini: tra- 
tion , une taxe de cette espèce pouvoit être 
combinée de manière qu’au lieu de décou- 
rager les améliorations de l’agriculture , elle 
ne servît au contraire qu’à leur donner une 
nouvelle activité , le seul inconvénient 
qui en résulteroit pour le propriétaire seroit 
celui qu’il lui est impossible d’éviter , la 
nécessité de payer la taxe. 

Quelque soient les divers états de la so- 
ciété , et l’amélioration et la décadence de 
la culture , et les variations dans la valeur 
de l’argent et celles du titre de la monnoie. 


.. j 
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Mrs taxe de cette nature se prêtèrent d’elle- 
xnême , et sans aucune attention de la part 
du gouvernement, à la situation actuelle des 
choses ; dans tous les divers changemens , 
elle seroît également juste, également rai- 
sonnable. Il faudroit donc l’établir Comme 
une règle perpétuelle et invariable, et en 
faire ce qu’on appelle une loi fondamentale 
de l’Etat , plutôt que d’adopter une taxe qui 
devront être toujours levée d’après une cer* 
laine évaluation. 

Au lieu de l’expédient simple et facile 
de l’enregistrement des baux, quelques Etats 
ont eu recours au moyen pénible et dis- 
pendieux d’un arpentage et d’une évalua- 
tion de toutes les terres. Ils ont cru sans 
doute que le propriétaire et le fermier, pour 
frauder le trésor public, pouvoient conve- 
nir entr’eux de ne pas déclarer les vérita- 
bles clauses de leur bail : c’est à un arpen- 
tage semblable, fait avec le plus grand soin , 
qu’on est redevable du grand terrier de 
l’Angleterre. 

Dans les anciens domaines du roi de 
Prusse , la taxe territoriale est assise d’a- 
près un arpentage et une évaluation qu’on 
renouvelle et qu’on change de teins en 

X 3 
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teins (1), En conséquence de cette évalua- 
tion , les propriétaires laïcs paient depuis 
vingt jusqu’à vingt-cinq pour cent de leur 
revenu , et les propriétaires ecclésiastiques 
depuis quarante jusqu’à quarante-cinq. L’ar- 
pentage et l’évaluation des terres en Silésie 
ont été faits par ordre du roi actuel, et, 
à ce qu'on assure, avec la plus grande exac- 
titude. D'après cette .évaluation , les terres 
qui appartiennent à l’évêque de Breslaw 
sont taxées à vingt-cinq pour cent de leur 
rente; les autres revenus ecclésiastiques des 
deux religions à cinquante ; les comraan- 
deries de l’ordre Teutonique et de l’ordre 
de Maltlie à quarante ; les terres tenues en 
fief noble à trente-huit et un tiers; celles 
tenues en roture à trente-cinq et un tiers. 

On dit que l’arpentage et l’évaluation des 
terres eu Bohèuie ont été l’ouvrage de plus 
de cent années. Ils n’ont été achevés qu’a- 
près la paix de 1748 , par les ordres de lïm- 
pératrice-reine actuelle (a). L’arpentage du 
duché de Milan , qui fut commencé sous 


(1). Voyez les mémoires concernant les droits , ete. 

I , page m 4> i i 6 * etc.. 

^ a ) Idem, To«n. t, y, Ü 3 , 84.. 
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Je règne de Charles VI, ne fut achevé qu’a- 
près l’année 1760. C’est un de ceux qu’on 
estime rédigés avec le plus de soin. L ar- 
pentage de la Savoie et du Piémont a été 
exécuté par les ordres du dernier roi dé 
Sardaigne (1). ; 

Dans les domaines du roi de Prusse , le 
revenu de l’église est taxé beaucoup plus 
haut que celui des propriétaires laïcs. La 
plus grande partie de ce revenu provient 
d’une rente de la terre. Il arrive rarement 
qu’on en applique quelque chose à l’amé- 
lioration de la culture, c’est-à-dire, qu’on 
l’emploie de manière à augmenter le revenu 
du grand corps du peuple : c’est probable- 
ment pour cette raison que sa majesté prus- 
sienne a estimé juste et raisonnable de faire 
contribuer davantage le revenu de l’église 
aux hesoins de l’Etat. Dans quelques pays > 
les biens ecclésiastiques sont exempts de 
tout impôt. Dans d’autres , ils sont taxés 
beaucoup plus bas que ceux des» laïcs. C’est 
ainsi que dans le duché de Milan , les terres 
que l'église possédoit avant 1 5jS , ne sont 
imposées qu’à un tiers de leur valeur. 

( 1 ) Voyez les mémoires concernant les droits , etc. 
p. a8o j e* depuis la pug, 387 , etc. jusqu’à celle 3 16. 
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En Silésie , les terres , tenues en fief 
noble , supportent une taxe de trois pour 
cent de plus que les biens en roture. Sa 
majesté prussienne a pensé sans doute que 
les honneurs et les privilèges attachés à ces 
fiefs dédoinmageoient suffisamment les pro- 
priétaires de cette légère augmentation de 
taxe , tandis qu’une 1 t^xe un peu moins forte 
seroit en qu dque sorte , pour les roturiers , 
un dédommagement de l’humiliation où 
sont tenus leurs domaines. En d’autres pays, 
le système adopté pour la taxe des terres 
aggrave cette inégalité, au lieu de l’alléger. 
Dans les domaines du roi de Sardaigne, et 
dans les provinces de la France qui sont 
sujettes à ce qu’on appelle la taille réelle , 
la taxe totale tombe à la charge des terres 
tenues en roture ; les biens nobles en sont 
exempts. 

Une taxe territoriale , assise d’après l’ar- 
pentage et sur l’évaluation de toutes les 
terres, quelqu’égale qu’elle puisse être d’a- 
bord , doit , dans un court espace de tems , 
devenir inégale. Pour empêcher qu’elle ne 
le devînt , il faudrait que le gouvernement 
donnât une attention vive et continuelle 
à toutes les variatious qui surviennent dans 
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l’Etat et le produit de toutes les différentes 
fermes du pays. Tel est le soin qu’on prend 
aujourd’hui en Prusse, en Bohême , en Sar- 
daigne , et clans Ie J - duché de Milan ; mais 
ce soin est si peu convenable à la nature 
du gouvernement de ceS» Etats, qu’il ne sau- 
roit être de longue durée ; et que s’il con- 
tinue, il deviendra probablement â la lon- 
gue beaucoup plus incommode et vexatoire 
que favorable aux différens ordres des con- 
tribuables. 

En 1666, la généralité de Montauban fut 
mise à la taille d’après un arpentage et une 
évaluation qu’on dit être très-exacts (1). En 
1727, l’assiette en étoit devenue totalement 
inégale. Pour remédier à ce mal, le gou- 
vernement françois ne trouva pas de meil- 
leur expédient que d’imposer sur toute la 
généralité une taxe additionnelle de cent 
vingt mille livres. Celle-ci porte sur tous 
les différens districts soumis à la taille par, 
l’ancienne assiette : mais on ne l’apperçoit 
que sur ceux qui sont trop peu chargés , et 
on l’applique au soulagement de ceux qui 


(1) Mémoires concernant les droits , etc. Tom. II , 
psg. 139, etc. 



3 3o T rl>4 r r b V. 

•ont trop imposés. Deux districts, par exem- 
ple , dont l’un, dansl’état actuel des choses, 
doit être imposé à neuf çents livres , et 
Fautre à onze cents , le spnt tous les deux , 
d’après l'ancienne assiette, à mille livres. Par 
la taxe additionnelle, ces deux districts sont 
imposés à onze cents livres chacun j mais 
on ne la lève que sur celui qui n’est pa* 
assez chargé, et on l’applique au soulage- 
ment de celui qui l’est trop ; et qui , par 
conséquent , ne paie alors que neuf cents 
livres. Ainsi le gouvernement françois ne 
perd et ne gagne rien , puisque cette taxe 
additionnelle ne sert qu’à remédier aux 
inégalités qui résultent de l’ancienne as- 
siette. C’est l’intendant de ; la généralité qui, 
le plus souvent, est chargé d’en faire l’ap- 
plication ; et c’est dire assez qu’elle est 
arbitraire en grande partie. 

- » . . r 

Des taxes qui sont proportionnées , non 
pas à la rente , mais au produit dn l& 
terre. 

Des taxes sur le produit de la terre sont 
dans la réalité des taxes sur la rente ; et 
quoique le fermier en fusse origiuahement 


Digitized by Google 



Ciimtii II: 33t 

l’avance , elles n’en sont pas moins payées, 
en dernier résumé, par lepropriétairc.Toutes 
les fois qu’il faut donner pour un impôt 
une certaine portion du produit, le fermier 
suppute do son mieux à quoi se montera 
vraisemblablement, une année portant l’au- 
tre , la valeur de cette portion ; et , sur la 
rente qu’il consent à payer aù propriétaire , 
il fait une diminution proportionnelle. Il 
n’est point de fermier qui ne calcule d’a- 
vance à quoi s’élèvera , une année dans 
l’autre, la dîme ecclésiastique , qui est une 
taxe de cette espèce sur les terres. 

La dîme , et toutes les autres taxes ter- 
ritoriales de cette nature, sont toujours des 
impôts très - inégaux , quoiqu’ils paroissent 
d’une parfaite égalité, parce qu’une certain© 
portion dji produit équivaut, en différentes 
circonstances, à une portion très-différente 
de la rente. Dans quelques bonnes terres, 
le produit est si grand qu’il suffit d’une 
moitié pour rembourser entièrement au fer- 
mier le capital qu’il a employé à la culture , 
et pour donner en même teros le bénéfice 
ordinaire du fonds des fermes voisines. 
L’autre moitié , ou ce qui est la même 
çhoae t la valeur de l’autre moitié , pour- 
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roit être payée comme rente an proprié- 
taire , s’il n’y avoit point de dîme. Mais 
lorsque celle-ci enlève au fermier le dixième 
du prodnit , il faut qu’il exige une diminu- 
tion du cinquième de la rente qu’il doit 
donner, s’il veut retrouver son capital et le 
bénéli ce ordinaire. Alors la rente du pro- 
priétaire , au lieu de s’élever à la moitié ou 
aux cinq dixièmes dc^tout le produit , ne 
montera qu’aux quatre dixièmes. Dans les 
mauvaises terres , au contraire , le produit * 
est si foible quelquefois, et les frais de cul- 
ture sont si considérables , qu’il faut les 
quatre cinquièmes de tout le produit pour 
que le fermier retrouve son capital et le 
bénéfice ordinaire. Alors , quand même il 
n’y auroit point de dîme, la rente du pro- 
priétaire ne s’élèveroit pas à plus d’un cin- 
quième , ou à plus des deux dixièmës de 
tout le produit. Mais si le fermier donne , 
par la dîme , uri dixième du produit , il faut 
qu’il exige une diminution égale sur la rente 
du propriétaire , qui , par - là , se trouve 
réduite à un dixième seulement de tout le 
produit. Sur la rente des bonnes terres, la 
dîme peut n’être quelquefois qu’une taxe 
d'un cinquième ou de quatre shellings par 
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livre, an lien que sur la rente des mauvaises 
terres, elle peut être une taxe de la moitié, 
ou de dix shellings par livre. 

La dîme , qui est souvent une taxe assise 
sur la rente d’uné manière très-inégale , dé- 
tourne toujours le propriétaire d’améliorer 
et le fermier de cultiver la terre. L’un ne 
hasarde rien pour faire les améliorations 
les plus importantes , qui sont en général 
les plus dispendieuses ; l’autre ne risque rien 
pour obtenir les récoltes les plus riches , 
qui exigent aussi les plus fortes dépenses , 
toutes les fois que l’église , sans rien dé- 
bourser pour les frais , doit avoir une aussi 
grosse part dans le bénéfice. La culture de 
la garance n’a été long - tems bornée aux 
seules Provinces-Unies, que parce que ces 
provinces affranchies, à raison du presby- 
térianisme qui y règne, d’un impôt ausdi 
destructeur que la dîme , jouissoient, contre 
le reste de l’Europe, d’une sorte de mono- 
pole, pour le commerce d’une plante utile 
à la teinture. On n’a essayé d’introduire ce 
genre de culture en Angleterre que depuis 
le moment où il a été statué qu’un acre 
de terre cultivée en garance , au lieu de la 
dîme , ne paieroit que cinq shellings. 
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C’est par une taxe territoriale propor- 
tionnée non pas à la rente, mais au pro- 
duit de la terre , que, dans plusieurs Etats 
de l’Asie , se soutient le gouvernement , 
comme l’église se soutient dans la plus 
grande partie de l’Europe. A la Chine , le 
principal revenu du souverain consiste en 
un dixième du produit de toutes les terres 
de l’Empire ; cependant ce dixième est perça 
d’après une estimation si modérée, que, 
dans plusieurs provinces , il n’excède pas , 
dit on , le treizième du produit ordinaire. 
La rente sur la terre, qu’on payoit ordinai- 
rement aux souverains mahométans du Ben- 
gale, avant que ce pays fût tombé au pou- 
voir de la compagnie angloise des Indes 
orientales, s’élevoit, comme on le prétend, 
environ au cinquième du produit. On as- 
sure que dans l’ancienne Egypte, il en étoit 
de même. 

On dit que ce genre d’impôt oblige le 
souverain à s’intéresser à l’amélioration et 
à la culture de-s terres : aussi, ajoute-t-on , 
que les souverains de la Chine et ceux du 
Bengale, lorsque ce pays étoit soumis à des 
princes mahométans, et ceux encore de 
l'ancienne Egypte , veillèrent toujours avec 
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nn soin extrême à la confection et à l’en- 
tretien des chemins et des canaux naviga- 
bles , afin d’augmenter , autant qu’il étoit 
en leur pouvoir, la quantité et la valeur de 
toutes les parties du produit de la terre , 
en leur procurant le marché le plus étendu. 
Ma is la dîme ecclésiastique se distribue en 
tant de petites portions , qu’aucun de ceux 
qui en jouissent ne peut s’intéresser de la 
même manière à l’amélioration et à la cul- 
ture des terres : jamais un curé ne trouve- 
roit son compte à faire construire un che- 
min ou un canal dans un canton éloigné, 
afin de procurer un marché plus étenda 
au produit de sa paroisse. Quand des impôts 
de cette nature sont destinés au soutien de 
l’Etat , ils peuvent avoir des avantages qui, 
à certains égards , en contrebalancent les 
inconvéniens : destinés à "l'entretien _ de le- 
glise, rien ne rachète les inconvéniens qui 
leur sont attachés. 

Les taxes sur le produit de la terre peu- 
vent être perçues, soit en nature, soit en 
argent, d’après une certaine évaluation. 

Un curé , ou un petit propriétaire qui vit 
de son bien , trouvera quelquefois, peut- 
être , son avantage à percevoir en nature , 
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l’un sa dîme , l’autre sa rente. La quantité 
de ce qu’ils ont à percevoir, et l’étendue 
du terrein sur lequel ils doivent faire leur 
levée sont si peu considérables , que ces 
deux individus peuvent surveiller par eux- 
xnêmes et la perception et l’emploi de tout 
ce qui leur est dû. Un grand propriétaire 
qui vit dans la capitale , seroit en danger 
de perdre beaucoup par sa négligence , et 
plus encore par la fraude de ses agens et 
de ses facteurs, si on lui pâyoit ainsi la 
rente de ses domaines situés dans une pro- 
vince éloignée. La perte que feroit le sou- 
verain seroit beaucoup plus grande par la 
conduite abusive et déprédatrice des col- 
lecteurs. Les serviteurs du particulier le 
plus négligent sont plus surveillés que ne 
le sont ceux du prince le plus attentif; et 
le revenu , s’il étoit levé en nature , souffri- 
roit tellement de la mauvaise gestion des 
collecteurs, qu’il n’entreroil jamais dans le 
trésor du prince qu’une très - petite partie 
de cè qu’on pcrcevroit sur le peuple. On 
dit , cependant , qu’une partie du revenu 
public se paie ainsi à la Chine. Sans doute 
les mandarins et les autres percepteurs trou» 
vent leur intérêt à ma à tenir ce mode de 

perception , 
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perception , par la raison qu’il est plus fa- 
Yorable aux abus dont ils profitent que ne 
le seroit la levée de l’impôt en argent. 

Un impôt levé en argent sur le produit 
des terres peut l’être , ou suivant une éva- 
luation qui suit toutes les variations du prix 
du marché, ou suivant une estimation fixe, 
telle , par exemple , que célle d’un boisseau 
de blé estimé toujours à un même prix en 
argent , quelque soit l’état du marché. Le 
produit d’un impôt , levé de la première 
manière , ne variera qu’en raison des iné- 
galités qu’éprouvera le produit réel de la 
terre par l'effet de l’amélioration ou de la 
négligence qui se sera introduite dans la 
culture. Le produit d’un impôt levé de la 
deuxième manière variera non - seulement 
en raison de ces mêmes inégalités , mais 
encore selon les variations survenues , et 
dans la valeur, et dans la quantité des mé- 
taux précieux , quantité qui en différens 
teins n’est pas la même dans les monnoies 
d'e même dénomination. L’un suivra tou- 
jours la même proportion avec la valeur du 
produit réel de la terre ; l’autre, en diffé- 
rens tems , suivra des proportions bien dif- 
férentes avec cette valeur. 

Tome IF. 
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Lorsqu’au lieu, ou d’une portion du pro- 
duit de la terre , ou du prix de cette por- 
tion , il faut payer une somme en argent 
en pleine compensation de tout impôt ou 
dîme , l’impôt alors est exactement de la 
môme nature que la taxe territoriale en An- 
gleterre. Il ne hausse ni ne baisse avec la 
rente de la terre ; il n’encourage ni ne dé» 
courage l’amélioration. La dîme , dans la 
plupart des paroisses , qui., au lieu de toute 
autre dîme , paient ce qu’on appelle un 
Moues , est un impôt de ce genre. Sous le 
gouvernement des princes mahométans, au 
Bengale , au lieu d’exiger un cinquième du 
produit en nature , on avoit établi , dans la 
plupart des districts , ou Zéminandarats du 
pays , un modus qu’on dit avoir été très- 
modéré : mais , sous le prétexte spécieux 
de rendre au revenu public sa véritable va- 
leur , quelques-uns des agens de la compa- 
gnie des Indes orientales l’ont converti en 
un impôt en nature. Il est probable qua 
cette conversion a découragé la culture et 
a fourni de nouvelles occasions d’abuser de 
la perception du revenu public , lequel est 
bien déchu aujourd’hui de ce qu’il étoit , 
dit-on, lorsqu’il passa sous le gouvernement 
de la compagnie. Les agens qu’elle emploie 
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ont trouvé peut-être leur profit à ce chan- 
gement ; mais ce n’a été sans doute qu’aux 
dépens et de leurs commettans et du pays 
qu’ils administrent. . 

ARTICLE II. 

Taxes sur la rente des maisons. 

On peut distinguer la rente d’une maison 
en deux parties , dont l’une peut être nom- 
mée , à proprement parler , rente du bâti- 
ment , et dont l’autre est appellée commu- 
nément rente foncière. 

% 

La rente du bâtiment est l’intérêt, ou le 
bénéfice du capital employé à bâtir la 
maison. Pour que l’emploi du capital de 
celui qui bâtit soit de niveau avec l’emploi 
des autres capitaux , il faut que cette rente 
suffise i°. à lui donner l’intérêt qu’il tire- 
roit de son capital , s’il l’eût prêté avec 
bonne sûreté ; 2?. à fournir aux réparations 
continuelles qu’exige l’entretien de la mai- 
son, ou, ce qui revient au même, à rem- 
placer , après un certain nombre d’années , 
le capital employé à la bâtir. La rente du 
bâtiment, ou le bénéfice ordinaire de celui 
qui bâtit , suit donc pour règle l’intérêt 
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ordinaire de l’argent. Par -tout où le taux 
courant de l’intérêt est à quatre pour cent , 
la rente d’une maison qui , outre le paie- 
ment de la rente foncière , donne six , 
ou six et demi pour cent sur toute la 
dépense du bâtiment , rapporte peut-être 
un bénéfice suffisant à celui qui a fait bâtir. 
Par -tout où le taux courant de l’intérêt est 
à cinq pour cent, peut-être est -on en 
droit d’exiger que la rente du bâtimentdonne 
sept, ou sept et demi pour cent. Si, en 
raison de l’intérêt de l’argent , le capital 
employé par ceux qui font bâtir rapporte, 
dans un tems , un bénéfice beaucoup plus 
considérable, on retirera bientôt des autres 
emplois une si grande masse de capitaux , 
que le bénéfice arrivera à son véritable ni- 
veau. Si , dans un autre tems , ce même 
Capital ainsi employé donne un bénéfice de 
beaucoup inférieur , les autres emplois atti- 
reront bientôt à eux une si grande masse 
de ces capitaux , qu’ils feront monter le 
bénéfice. 

La partie quelconque de tou'e la rente 
d’une maison qui excède ce qui est suffisant 
pour donner ce bénéfice raisonnable , va 
naturellement à la rente foncière ; et quand 
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le propriétaire du sol et le propriétaire du 
bâtiment sont deux personnes différentes, 
cette partie est le plus souvent payée en 
entier au premier. Ce surplus de la rente 
est le prix que donne l’habitant de la mai- 
son pour quelque avantage réel ou supposé 
qu’il tire du lieu où elle est située. Les 
maisons de campagne éloignées d’une grande 
ville , et placées dans des lieux où l’on a 
beaucoup de.terrein à choisir , donnent une 
rente foncière qui est peu de chose ; ce 
n’est guère que ce que le sol, sur lequel 
ces maisons sont bâties, rapporteroit, s’il 
étoit livré à la culture. La rente des mai- 
sons de campagne, dans le voisinage d’une 
grande ville , est quelquefois beaucoup plus 
forte ; et souvent il faut payer cher la com- 
modité ou la beauté particulière de la si- 
tuation. Dans la capitale , et dans quelques- 
uns de ses quartiers , les rentes foncières 
sont en général à un taux très - élevé , parce 
qu’il y a concurrence de locataires par rai- 
son soit de commerce et d’affaire , soit de 
plaisir et de société , soit de mode ou de 
vanité. ' 

Un impôt sur la rente d’une maison , 
»’il est tout à la fois payable par le locataire 
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et proportionné à la rente entière de tonte* 
les autres maisons, ne sauroit', du moins 
pendant un tems considérable, affecter la 
rente du bâtiment. Si celui qui bâtit ne 
trouvoit pas, dans cet emploi de son capital, 
un bénéfice raisonnable , il se verroit obligé 
de renoncer à un pareil emploi , ce qui , 
en augmentant la demande des maisons, 
ramèneroit en peu de tems son bénéfice au 
niveau de celui que donnent les autres 
emplois. A la vérité un pareil impôt ne 
tomberoit pas entièrement sur la rente fon- 
cière: il se partageroit de manière qu’ilattein- 
droit, en partie le locataire, et en partie le 
propriétaire du sol. ^ 

Je suppose, par exemple, que, d'une 
part , une personne estime pouvoir mettre 
au loyer d une maison une somme de soixante 
livres sterlings par an , et que , de l’autre , 
l’Etat , à raison des loyers , impose quatre 
shellings par livre , c’est-à-dire un cinquiè- 
me du loyer ; alors cette personne , au lieu 
de soixante livres, payeroit soixante-douze 
livres par an , c’est-à-dire douze livres dé 
plus qu’elle n’a jugé pouvoir donner à sou 
logement. Elle se contentera donc d’une 
maison inférieure, ou d’unloyer de cinquante 
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livres sterlings, qui, avec les dix livres addi- 
tionnelles qu’il faut donner à l’impôt, complé- 
teront la somme annuelle de soixante dont 
elle a jugé pouvoir faire la dépense; et, 
pour être en état de satisfaire à l’impôt, 
elle renoncera à une partie des agrémens, 
ou des commodités qu’elle eût trouvées dans 
une maison de dix livres de plus de loyer. 
Je dis qu’elle se privera d’une partie de ces 
agrémens et de ces commodités ; car elle 
sera rarement dans la nécessité de s’en 
priver totalement : mais , pour la somme 
de cinquante livres, elle se procurera , par 
l’effet môme de l’impôt , un logement meil- 
leur que ne l’auroit été celui qu’elle auroit 
obtenu, si l’impôt n’eût point existé. En 
effet, comme un impôt de cette espèce, 
en écartant cette personne du nombre des 
concurrens , diminue la concurrence pour 
les fnadsons de soixante livres de loyer , 
il la diminue aussi pour les maisons de 
cinquante, et, delà même manière, pour 
celles de tout prix , à l’exception pour- 
tant de celles qui sont louées au taux le 
plus bas , et pour lesquelles la concurrence 
augmentera pendant quelque tems. Mais 
les loyers des maisons pour lesquelles , dana 
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les différentes classes, diminueront la con- 
currence,setrouveroient nécessairement plus 
ou moins réduits. Cependant,comme aucune 
partie de cette réduction ne pourroit , du 
moins pendant un tems considérable, affecter 
la rente du bâtiment, la réduction toute en- 
tière porteroit nécessairement, à la longue, 
sur la rente foncière. L’impôt finiroit donc 
par tomber sur le locataire , qui , pour payer 
sa portion , seroit contraint de se priver 
d’une partie de ses commodités , et sur le 
propriétaire du sol , qui , pour acquitter la 
sienne , seroit obligé de renoncer à une 
partie de son revenu. Peut - être n’est - il 
pas très-facile de déterminer dans quelle 
proportion l’impôt se distribueroit entre ces 
deux individus. Le partage 6croit proba- 
blement très -différent dans différentes cir- 
constances; et un impôt de ce genre pour- 
roit , selon la diversité des cas , affecter 
d’une manière très- inégale le locataire et 
le propriétaire. 

L’inégalité , avec laquelle un impôt de 
cette nature tomberôit sur les propriétaires 
des différentes rentes foncières , proviendroit 
entièrement de l’inégalité accidentelle de ce 
partage, tandis que l’inégalité avec laquelle 
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il frapperoit les liabitans des différentes 
maisons , viendroit, non -seulementde cette 
cause, ihais d’une autre encore. La propor- 
tion entre la dépense du loyer et toutes les 
autres dépenses est différente selon les 
divers degrés de fortune. Elle est peut-être 
au plus haut point dans les degrés les plus 
élevés , et elle diminue graduellement dans 
les degrés inférieurs ; en sorte qu’elle est 
en général à la mesure la plus basse dans 
le degré le plus bas. Les besoins de la vie 
entraînent la plus grande dépense du pau- 
vre ; c’est avec peine qu’il trouve à pourvoir 
à sa subsistance ; et, pour se la donner, il 
dépense la plus grande partie de son chétif 
revenu. Le riche , au contraire , dépense 
sur -tout en vaines superfluités; et c’est par 
une-habitation magnifique qu’il relève et fait 
ressortir tous les autres objets de luxe et de 
vanité qu’il possède. Un impôt sur les loyers 
frapperoit donc en général plus fortement 
sur le riche ; et peut-être cette sorte d’iné- 
galité ne seroit-elle pas une mesure très-dé- 
raisonnable : il n’est pas en effet hors de rai- 
son, il est même dans les principes de la jus- 
tice distributive , que le riche contribue à la 
dépense publique, non- seulement en pro- 
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portion de son revenu, mais au-delà, et 
même fort au - delà , de cette proportion. 

La rente des maisons , qui , à quelques 
égards , ressemble à celle des terres , en 
diffère néanmoins essentiellement sous un 
certain rapport. On paie la rente de la terre 
pour l’usage d’un objet productif: la terre 
qui la paie la produit. On paie la rente des 
maisons pour l’usage d’un objet improduc- 
tif ; ni la maison, ni le sol sur lequel elle est 
assise ne produisent rien : il faut donc que 
la personne qui paie la rente la tire de quel- 
qn’autre source, distincte et indépendante 
du sol du bâtiment. Un impôt sur la rente 
des maisons , par cela même qu’il porte sur 
ceux qui les habitent , doit sortir de la 
même source qui leur donne la rente , et 
être payé de leur revenu , soit qu’il dérive 
du salaire du travail , soit qu’il provienne 
ou du bénéfice des fonds ou de la rente de 
la terre. Dès que l’impôt tombe sur les habi- 
tans des maisons , il est du genre de ces taxes 
qui frappent, non pas seulement sur une 
des trois sources de revenu, mais sur toutes 
les trois indifféremment , et il est , sous 
tous les rapports, de la même nature qu'un 
impôt assis sur toute autre sorte d’objets de 
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consommation. De tous les articles de dé- 
pense ou de consommation , il n’en est 
peut - être pas un seul, qui, mieux que le 
loyer , donne , en général , la mesure de 
toute la dépense d’un homme. Une taxe 
proportionnée sur cet article particulier 
de dépense donneroit un revenu plus con- 
sidérable peut-être que tout ce qu’on en 
retire aujourd’hui dans aucune partie de 
l’Europe. 11 est vrai que si l’impôt étoit 
très - fort , la plupart des individus tra- 
vailleroient à s’y soustraire, autant qu’ils 
le pourroient , en se réduisant à un loge- 
ment plus modeste , et en appliquant à d’au- 
tres objets la plus grande partie de leurs 
dépenses. 

Il seroit facile de constater avec assez 
d’exactitude la rente des maisons par une 
méthode de la même nature que celle qui 
seroit nécessaire pour constater la rente 
ordinaire des terres. Les maisons qui ne 
sont point habitées ne doivent rien payer ; 
si elles payoient, l’impôt tomberoit tout 
entier sur les propriétaires, qui dès -lors 
se trouveroient imposés pour un objet dont 
ils ne retireroient ni commodité ni revenu. 
Les maisons habitées par les propriétaires 
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doivent être taxées, non pas à raison de ee 
qu’il en a coûté pour les bâtir, mais Selon 
la rente que , d’après une estimation équita- 
ble , elles sont jugées devoir rapporter , en 
les supposant données à location. Si on les 
imposoit suivant ce qu’il peut en avoir coûté 
pour les bâtir , un impôt de trois ou de 
quatre shellings par livre, joint à d’autres im- 
pôtSjSeroitla ruine de presque toutes les gran- 
des et riches familles de l’Angleterre, et sans 
doute de toutautrepays civilisé. Quiconque 
examinera attentivement les différentes mai- 
sons de ville et de campagne qui appar- 
tiennent à quelques-unes des familles les 
plus riches et les plus grandes de l’Angle- 
terre , reconnoîtra sans peine qu’en ne les 
imposant qu’à six ou à six et demi pour 
cent des frais primitifs de construction , la 
rente de ces maisons seroit à-peu-près égal© 
à la rente totale des biens de ces familles. 
On y voit , en effet , des dépenses que plu- 
sieurs générations successives ont accumu- 
lées les unes sur les autres et appliquées à 
des objets d’une grande beauté et d’une 
excessive magnificence ; mais ces objets , 
en proportion de ce qu’ils ont coûté , n’ont 
qu’une très -petite valeur d’échange. 
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Les rentes foncières sont plus propres 
encore à être imposées que la rente des 
maisons. Un impôt sur les rentes foncières 
ne hausseroit pas les rentes des maisons. 
Il tomberoit entièrement sur le propriétaire 
de la rente foncière , qui agit toujours en 
monopoleur, en exigeant, pour l’usage de 
son terrein , la rente la pins forte qu’il 
puisse en retirer. Il en retire plus ou moins , 
selon que les concurrens qui se présentent 
à lui sont plus ou moins riches ou pauvres , 
et suivant qu’ils sont plus ou moins en 
état de donner à leur fantaisie pour avoir 
un tel morceau de terrein en particulier. 
Dans chaque pays, c’est lacapitale qui four- 
nit le plus grand nombre des riches con- 
currens, et qui, par conséquent, possède 
toujours les plus fortes rentes foncières. 
Comme un impôt sur ces rentes n’ajouteroit, 
en aucune manière , à la richesse de ces 
concurrens, il est probable qu’ils ne seroient 
pas disposés à payer davantage pour l’u- 
sage du sol. Que l’impôt soit avancé par le 
locataire ou par le propriétaire de la mai- 
son , peu importe. Plus le locataire seroit 
obligé de payer pour l’impôt, moins il se- 
roit disposé à payer pour le sol , en sort» 
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qu’en dernière analyse, l’impôt tombèrent 
entièrement sur le propriétaire de la rente 
foncière. Les rentes foncières des maisons 
qui ne sont point habitées ne doivent pas 
payer d’impôt. 

Les rentes foncières et la rente ordinaire 
de la terre sont une espèce de revenu , qui 
n’exige souvent , de la part du propriétaire 
qui en jouit , ni soin , ni attention. Quand 
même l’Etat en prendroit une partie pour 
satisfaire aux dépenses publiques , il ne dé- 
courageroit par- là aucun genre d’industrie. 
Le produit annuel de la terre et du travail 
de la société , c’est-à-dire la richesse réelle, 
le revenu réel du grand corps du peuple , 
pourroit être le même après comme avant 
la taxe. Ainsi donc les rentes foncières 
et la rente ordinaire de la terre sont peut- 
être l’espèce de revenu qui peut le mieux 
supporter une taxe particulière. 

A cet égard , les rentes foncières semblent 
être , beaucoup mieux que la rente ordinaire 
de la terre, un objet propre à supporter une 
imposition particulière. Souvent la rente 
ordinaire de la terre est due en partie aux 
soins , et à la bonne administration du pro- 
priétaire, qu’un impôt trop lourd pourroit dé? 
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courager; mais les rentes foncières, par-là 
même qu’elles surpassent la rente ordinaire 
de la terre , sont dues totalement au bon 
gouvernement du souverain , qui , par la 
protection qu’il donne à l’industrie ou de 
tout le peuple ou des habitans de quelque 
lieu particulier, les inet en état de payer, 
pour le sol sur lequel ils bâtissent, beaucoup 
au-dessus de sa valeur réelle, ou de donner 
au propriétaire de ce sol au-delà de ce 
qu’il faut pour compenser les différentes 
pertes qu’il peut faire , en cédant l'usage 
de son terrein. Rien ne peut donc être plus 
raisonnable que de mettre une taxe par- 
ticulière sur un fonds qui doit son existence 
au bqn gouvernement de l’Etat, et que de 
le faire contribuer au soutien de ce gouver- 
nement un peu plus que la plus grande partie 
des autres fonds. 

Quoiqu’en différentes contrées de l’Eu*- 
rope, on ait mis des impôts sur la rente des 
maisons , je n’en connois aucune où les 
rentes foncières aient été considérées com- 
me un objet particulier d’imposition. Les 
inventeurs d’impôts onttrouvéprobableœent 
quelque difficulté à déterminer quelle partie 
de la rente doit être regardée comme renfc». 
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foncière, et quelle partie doit être regardée 
comme rente du bâtiment. Cependant il 
ne semble pas très • difficile de distinguer 
entre l’une et L’autre de ces deux parties de 
la rente. 

On suppose que la rente des maisons dans 
la Grande - Bretagne est chargée dans la 
même proportion que la rente des terres, 
par l’impôt qu’on y appelle la taxe annuelle 
territoriale. L’évaluation, suivant laquelle 
chaque paroisse , chaque district est imposé , 
est constamment la même : dans l’origine , 
elle fut extrêmement inégale , et elle con- 
tinue à l’être encore. Dans la plus grande 
partie du royaume, cet impôt tombe en- 
core plus légèrement sur la rente des mai- 
sons que sur la rente des terres. Dans un 
petit nombre de districts seulement , qui 
originairement étoient grevés d’une haute 
taxe , et où la rente des maisons est aujour- 
d’hui considérablement déchue, l’impôt, 
sur les fonds de terre , de trois ou quatre 
shellings par livre , se trouve , dit -on, dans 
une proportion exacte avec la rente réelle 
des maisons. Les maisons qui ne sont point 
louées , et que la loi cependant soumet à 
l’impôt , en sont exemptes dans la plupart 
• ' des 
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des districts par lafaveur de ceux qui fontla 
répartition ; et cette faveur occasionne quel- 
quefois un peu de variation dans la taxe 
des maisons particulières , quoique le dis- 
trict soit toujours taxé de même. Les amé-* 
lioratrions qui surviennent à la rente par de 
nouveaux bâtimens , par des réparations, 
etc. tournent à la décharge du district ; et 
cette décharge occasionne des variations 
plus grandes encore dans la taxe des mai- 
sons particulières. 

Dans la province de Hollande (î) , chaque 
maison est imposée à deux et demi pour 
cent de sa valeur, sans aucun égard à la 
rente/qu’elle paie actuellement , c’est-à-dire, 
sans examiner si elle est ou n’est pas louée. 

Il y a de la dureté, ce me semble, à forcer 

* \ 
le propriétaire au paiement d’un impôt pour 

une maison qu’il ne loue pas et dont il ne 

tire aucun revenu ; et il y a d’autant plus 

de dureté, que cet impôt est très - lourd. 

En Hollande , où le taux courant de l’intérêt 

ne va pas au-delà de trois pour cent , deux 

et demi pour cent sur la valeur totale de la 


( I ) Voyez les mémoires concernant les droits , 

pag, 333. 

Tome IF. L 
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maison doivent presque toujours excéder le 
tiers , peut-être même la totalité de la rente 
du bâtiment. Il est vrai que l’évaluation , 
suivant laquelle les maisons sont imposées , 
quoique très - inégale , est toujours , à ce 
qu’on dit, au-dessous de leur valeur réelle. 
Quand on rebâtit une maison , quand on 
l’améliore, quand on l’agrandit, on fait 
une nouvelle évaluation, et l’impôt est en 
conséquence. 

Les inventeurs des différens impôts que 
l’Angleterre, en divers tems, a fait tomber 
sur les maisons, semblent s’être persuadés 
qu’il étoit difficile de déterminer avec quel- 
que exactitude la rente réelle de chaque 
maison. Ils ont donc pris pour règle quel- 
qu’autre circonstance plus sensible , dans 
laquelle probablement ils ont cru trouver la 
plupart du tems quelque proportion avec la 
rente. 

La première taxe de cette espèce fut celle 
du feuage , c’est- à • dire , de deux shellings 
pour chaque feu. Pour savoir combien il y 
avoit de feux dans une maison , il falloit que 
les collecteurs entrassent dans toutes les 
chambres ; cette visite odieuse fit haïr l’im- 
pôt : aussi, immédiatement après la révo- 
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fution , fut-il aboli, comme étantun signe 
de servitude. 

La seconde taxe de cette espèce fut de 
deuxsliellingssur toutes les maisons habitées. 
Une maison percée de dix croisées payoit 
quatre shellings de plus; celle qui en avoit 
vingt et au-delà payoit huit shellings: parla 
suite cet impôt fut tellement changé , que 
les maisons qui avoient vingt croisées et 
moins de trente , furent imposées à dix 
shellings , tandis que celles de trente croi- 
sées et au-delà furent taxées à vingt shel- 
lings. On peut compter presque toujours , du 
dehors , le nombre des croisées dune mai- 
son ; et dans tous les cas , on le peut , sans 
entrer dans chaque chambre : la visite était 
donc moins odieuse pour cet impôt que pour 
celui du feu âge. •' s- 

La taxe fut ensuite révoquée ; et , pour 
la remplacer, on imagina celle des fenêtres, 
qui a subi de même des^changemens et des 
augmentations. Telle qu’elle existe aujour- 
d’hui (janvier 1770), cette dernière , outre 
le droit de trois shellings sur chaque mai- 
son , en Angleterre, et d’un sbeliing sur cha- 
que maison , en Ecosse , emporte un droit 
sur chaque fenêtre , qui , en Angleterre , 
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augmente par degrés depuis deux sous , ïa 
taux le plus bas , sur les maisons qui n’ont 
pas plus de sept croisées , jusqu’à deuxshel- 
lings , le taux le plus élevé , sur les maisons 
de vingt-cinq croisées et au-delà. 

Ce qu’on peut objecter principalement 
contre toutes ces espèces de taxes , c’est leur 
inégalité qui est du plus mauvais régime , 
puisqu’elles doivent souvent frapper , beau- 
coup plus sur le pauvre que sur le riche : en 
effet , une maison de dix livres sterlings 
de rente , dans une ville de province , peut 
avoir quelquefois plus de fenêtres que n’en 
a une maison de cinq cents livres sterlings 
de rente à Londres ; et , quoique l'habitant 
de la première soit vraisemblablement beau- 
coup moins riche que l’habitant de la deu- 
xième y cependant , comme sa contribution 
se trouve réglée en ce point par l’impôt 
sur les fenêtres , il contribue plus que le 
riche au soutien de l’Ktat. De tels impôts 
sont donc directement contraires à la pre- 
mière des quatre maximes que nous avons 
ci-dessus établies : du reste ils ne semblent 
pas très-opposés aux trois autres. 

La tendance naturelle de l’impôt sur les 
fenêtres et de tout autre sur les maisons. 
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c'est de faire baisser les rentes : il est évi- 
dent que plus un homme paie pour l’impôt , 
et moins il est en état de payer pour la 
rente ; cependant , depuis qu’on a établi la 
taxe sur les fenêtres , la rente des maisons 
s’est élevée plus ou moins dans presque 
toutes les villes et tous les villages que je 
connois dans la Grande-Bretagne. Presque 
par-tout la demande des maisons s’est telle- 
ment accrue, qu’elle a fait hausser les rentes, 
beaucoup plus que la taxe sur les fenêtres 
n’a pu les faire baisser; et c’est là une des 
preuves de la grande prospérité du pays, et 
de l’augmentation de revenu pour ses ha- 
bitans : si l’impôt n’eût pas eu lieu , les 
rentes probablement se seroient élevées en- 
core plus haut. 

ARTICLE III. 

i 

Taxes sur le bénéfice, ou sur le revenu qui 
provient des fonds. 

Le revenu, ou le bénéfice qui provient 
des fonds, se divise de lui-même en deux 
parties , celle qui pa : e l’intérêt et qui appar- 
tient au propriétaire des fonds, et celle qui 
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reste de surplus , après qu’on a déduit ce 
qu’il faut pour payer l’intérêt. 

Cette dernière partie du bénéfice est évi- 
demment un objet qui ne peut être soumis à 
l’imposition directe. Ce n’est qu’une compen- 
sation toujoursiégitime , et, dans la plupart 
des cas,très-modérée,des risques qu’on court 
et de la peine qu’on se donne en employant 
les fonds» Celui qui les emploie a si bien 
droit à cette compensation que sans elle il 
ne pourroit , conformément à son intérêt , 
continuer son emploi. Veut-on le taxer di- 
rectement en proportion de tout son béné- 
fice? il sera obligé, ou d’en élever le taux , 
ou de rejetter la taxe, sur f intérêt de l’ar- 
gent, c’est-à-dire , de payer moins d’intérêt. 
Haussera- 1- il le bénéfice en proportion de 
la taxe ? alors , quand même il l’avanceroit 
toute entière , elle seroit payée en dernière 
analyse par l’une ou par l’autre des deux 
différentes classes de la société , selon les 
différentes manières dont il emploieroit les 
fonds qu’il a en sa direction. S’il les em- 
ployoit , comme fonds de ferme , à la cul- 
ture de la terre , il ne pourroit faire monter 
le taux de son bénéfice, qu’en gardant pour 
lui une plus grande portion , ou ce qui est 
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la même chose , le prix d’une plus grande 
portion du produit de la terre ; et comme 
il ne pourroit en venir là cpie par une 
réduction de la rente , le paiement de l’im- 
pôt , en dernier résumé , tomberoit sur le 
propriétaire. S’il le? employoit comme fonds 
de commerce ou de manufacture, il ne pour- 
roit hausser le taux de son bénéfice , qu’en 
haussant ie prix de ses marchandises; et, 
dans ce cas , ce seroient les consommateurs 
qui finalement payeroh'nt l’impôt. En n’é- 
levant pas le taux de son bénéfice , il sei. 
obligé de rejetter tout l’impôt sur la partie 
du bénéfice destinée à payer l’intérêt de l’ar- 
gent : ainsi, se trouvant moins en état de 
payer le même intérêt pour les fonds qu'il 
emprunteroit, toute la charge de l’impôt 
porteroit sur l’intérêt de l’argent. De sorte 
que , ne pouvant alléger l’impôt d’une 
manière , il seroit obligé de l’alléger de 
l’autre. 

L’inlérêt de l’argent semble au premier ; 
coup -d’œil un objet aussi propre à être 
imposé directement que la rente des terres. 
De même que celle-ci, il est le produit net 
qui reste après la compensation complète 
de tout le risque et de toute la peine atta- 

Z4 
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cliés a l’emploi des fonds. Or, comme nn 
impôt sur la rente des terres ne peut la faire 
monter, parce que le produit net qui reste 
après le remplacement des fonds du fermier 
et la rentrée d’un bénéfice raisonnable, ne 
sauroit être plus grand après l’impôt qu’au» 
paravant ; ainsi, par la même raison, un 
impôt sur l’intérêt de l’argent ne peut faire 
hausser le taux de l’intérêt, vu que la quantité 
des fonds ou de l’argent dans le pays, de 
même que la quantité des terres, est sup- 
posée rester la même après comme avant 
l’impôt. J'ai fait voir, dans le premier livre , 
que le taux ordinaire du bénéfice se règle 
par-tout sur la quantité des fonds qu’on a à 
employer en proportion de la quantité des 
emplois ou des affaires qu’on a à conduire 
avec ces fonds : mais la quantité des emplois, 
ou des affaires que ces fonds doivent faire 
aller ne pourroit être ni augmentée ni dimi- 
nuée par nn impôt quelconque sur l’intérêtde 
l’argent. Si la quantité des fonds à employer 
n’étoit ni augmentée ni diminuée par l'im- 
pôt , le taux ordinaire du bénéfice resteroit 
donc nécessairement le même; mais la por- 
tion de ce bénéfice , nécessaire pour com- 
penser le risque cl la peine attaches à l’em- 
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pîoî îles fonds, restcroit également la même, 
puisque' ce risque et cette peine ne seroient 
nullement changés. Ainsi le reste , c’est-à- 
dire cette portion qui appartient au pro- 
priétaire des fonds , et qui paie l’intérêt 
de l’argent , demeureroit à son tour néces- 
sairement le même. Au premier coup-d’œil , 
l’intérêt de l’argent semble donc être un 
objet aussi propre à être imposé directement 
que la rente des terres. 

Il y a cependant deux circonstances diffé- 
rentes qui rendent l’intérêt de l’argent un 
objet beaucoup moins susceptible d’une im- 
position directe que la rente des terres. 

i°. La quantité et la valeur des terres 
qu’un homme possède ne peuvent jamais 
être un secret , et il est toujours possible 
de les constater très - exactement ; mais le 
montant total de ses fonds capitaux est 
presque toujours un secret, et il est rare 
qu’on puisse les constater avec une certaine 
exactitude. Les fonds capitaux sont sujets, 
d'ailleurs, à des vaiiations presque conti- 
nuelles: constamment chaque année, sou- 
vent dans un mois, quelquefois même en 
un jour, ils haussent ou baissent plus ou 
moins. Une inquisition qu’on feroit dans la 
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fortune de chaque homme , et une inqui- 
sition qui , pour proportionner l’impôt à 
cette fortune , en observcroit toutes les 
vicissitudes , seroit une source de vexations 
continuelles et sans fin , que nul homme 
ne pourroit supporter. 

2 0 . La terre est une chose qui ne peut 
être déplacée , au lieu que des fonds peu- 
vent l’être aisément. Le propriétaire d’une 
terre est nécessairement, citoyen du pays 
particulier où son bien est situé ; un pro- 
priétaire de fonds est, à proprement par- 
ler, un citoyen du monde , qui n’est attaché 
nécessairement à aucun pays en particulier. 
Il est prêt à abandonner le pays où il seroit 
exposé à une perquisition vexatoire, laquelle 
tendroit à le charger d’un impôt onéreux, 
et il emportera ses fonds dans quelqu’autre 
pays où il pourra conduire scs affaires , ou 
jouir de sa fortune plus à son aise. En em- 
portant ses fonds , il feroit cesser toute l’in- 
dustrie qu’il entretenoit dans le pays qu’il 
abandonne. Les fonds servent à la culture 
de la terre ; les fonds donnent de l’emploi 
au travail. Un impôt qui tendroit à les chas- 
ser d’un pays particulier, tendroit par -là 
même à tarir toutes les sources de revenu , 
tant pour le souverain que pour la société; 
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et nécessairement l’on verroit diminuer plus 
ou moins, non -seulement le bénéfice des 
fonds , mais encore la rente des terres et le 
salaire du travail. 

Aussi les nations , qui ont voulu taxer 
le revenu qui provient des fonds, au lieu 
d’une inquisition sévère de ce genre, ont- 
elles été obligées de se contenter d’une esti- 
mation très - inexacte , et, par conséquent, 
plus ou moins arbitraire. L’inégalité et l’in- 
certitude extrêmes d’un impôt assis de cette 
manière, ne peuvent être compensées que 
par son extrême modération , en vertu de 
laquelle chaque homme se trouve imposé 
si fort au-dessous de son revenu réel, qu’il 
s’inquiète peu lors même qu’il voit son voisin 
taxé un peu plus bas que lui. 

En établissant cequ’on appelle en Angle- 
terre la taxe sur les terres, on vouloit que 
les fonds fussent imposés dans la même pro- 
portion que les terres. Lorsque la taxe sur 
les terres étoit de quatre sheliings par livre, 
ou d’un cinquième de la rente supposée , 
on vouloit que les fonds fussent taxés à un 
cinquième de l’intérêt supposé. Au moment 
où l’on établit d’abord pour la première fois 
cet impôt annuel sur les terres , le taux 
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légal de l’intérêt étoît à six pour cent. On 
supposent en conséquence qu’un fonds de 
cent livres sterlings devoit être taxé à vingt- 
quatre shellings , la cinquième partie de six 
livres sterlings. Depuis que le taux légal 
de l’intérêt a été réduit à cinq pour cent, 
on suppose que tout fonds de cent livres 
sterlings doit être taxé k vingt shellings seu- 
lement. La somme à lever , en vertu de ce 
qu’on appelle la taxe sur les terres, étoit par- 
tagée entre la campagne et les principales 
villes. La plus grande portion en étoit im- 
posée sur la campagne ; et la plus forte part 
de ce qu’on en imposoit sur les villes étoit 
assise sur les maisons. Ce qui restoit à as- 
seoir sur les fonds ou sur le commerce des 
villes (car, les fonds des terres, on ne pré- 
tendoit pas les taxer) étoit beaucoup au- 
dessous de la valeur réelle de ces fonds ou 
de ce commerce. Quelques inégalités qu’il 
pût y avoir dans l’assiette originaire , elles 
causèrent peu d’inquiétude. Chaque paroisse, 
chaque district continue encore à être impo- 
sé , pour ses terres , ses maisons et ses fonds , 
selon la cotisation primitive ; et la prospé- 
rité presqu’universelle du pays, qui a aug- 
menté de beaucoup la valeur de tous ces 
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objets dans la plupart des lieux, a rendu 
aujourd’hui ces inégalités encore moins im- 
portantes. D’ailleurs , l’impôt sur chaque i 
district continuant toujours d’être le même, 
l’incertitude de cet impôt , en tant qu’on 
pourroit l’asseoir sur les fonds d’un indi- 
vidu , a été de beaucoup diminuée , et est 
devenue d’une bien moindre conséquence. 

Si la plupart des terres d’Angleterre ne sont 
pas chargées par l’impôt territorial à moitié 
do leur valeur actuelle, lapins grande par- 
tie du fonds britannique est, peut-être, à 
peine imposée à un cinquantième de sa valeur 
actuelle. Dans quelques villes , tout l’im- 
pôt sur les terres e6t assis sur les maisons , 
comme à Westminster , où les fonds et le 
commerce sont libres. Il n’en est pas de même 
à Londres. 

Il n’est aucun pays , où l’on n’ait évité soi- 
igneuseijnent de faire une sévère perquisition 
<le la fortune des particuliers. 

A Hambourg ( 1 ) , chaque habitant e9t 
-obligé de payer ù l’Etat quatre pour cent 
aie tout ce qu’il possède ; et comme la richesse 


( i ) Mémoires concernant les droits , tome I , 
P»S- 7 4- 
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du peuple de Hambourg consiste princi- 
palement en fonds , cet impôt peut être 
regardé comme une taxe sur les fonds. On 
s’impose soi-même; et, en présence du 
magistrat , on verse annuellement dans le 
trésor public une certaine somme d'argent, 
qu’on déclare avec serment être les quatre 
.pour cent de tout ce qu’on possède , mais 
sans déclarer à quoi se monte tout ce qu'on 
a , et sans être soumis à aucune recherche 
sur cet objet. On suppose qu’en général cet 
impôt est payé avec une grande fidélité. 
Dans une petite république, où le peuple 
a une pleine confiance en ses magistrats , 
où il est convaincu de la nécessité de l’im- 
pôt pour le soutien de l’Etat , et où il croit 
qu’il en sera fait une fidelle application à 
cet objet , on peut s’attendre quelquefois à 
ce paiement consciencieux et volontaire. 

Cette méthode n’est point particulière au 
peuple deHambourg. Le can ton d’Underwaid 
en Suisse est souvent ravagé par des ouragans 
et des inondations, et dès-lors exposé à des dé- 
penses extraordinaires. Dans ces occasions , 
le peuple s’assemble ; et chacun, dit -on, 
déclare avec la plus grande franchise tout 
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Ce qu’il a, pour être imposé en conséquence. 

A Zurich, la loi ordonne qu’en cas de né- 
cessité chaque individu soit taxé à propor- 
tion de son revenu , dont il est obligé de 
déclarer le montant avec serment. Ils ne 
soupçonnent pas , dit- on, qu’aucun de leurs « 

concitoyens les trompe. A Bâle, le revenu 
principal de l’Etat vient d’un petit droit 
assis sur les marchandises exportées. Cha- 
que citoyen fait serment de payer, tous les - 
trois mois , les taxes exigées par la loi. Tout 
marchand et même tout aubergiste est reçu 
à dresser lui -même l’état de ce qu’il vend, 
soitau-dedans, soitau-dehors du territoire. 

11 envoie au trésorier, à la fin de tous les 
trois mois, cet état de vente et le montant 
de toutes les taxes , dont il place le relevé 
au bas du mémoire. On ne soupçonne pas 
que le revenu ait à souffrir de cette marque 
de confiance. 

Obliger chaque citoyen à déclarer publi- 
quement , sous la religion du seraient, le 
montant de sa fortune , ne semble paé , 
dans ces cantons suisses , une mesure ri- 
goureuse ; à Hambourg , elle seroit regar- 
dée comme un excès de rigueur. Des mar- 
chands, qui se trouvent engagés dans des 
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projets hasardeux de commerce , doivent 
tous trembler en pensant qu’on peut en 
.tout tems les contraindre à publier la véri- 
table situation de leurs affaires ; la ruine 
de leur crédit et le mauvais succès de leurs 
.entreprises leur paroîtroient devoir être sou- 
vent la suite de cette contrainte : mais un 
peuple sage et économe, qui vit étranger 
à ces sortes de projets , ne saùroit voir 
aucune nécessité à faire un secret de ce qu’il 
possède. 

- En Hollande, aussi-tôt après que le der- 
nier prince d’Orange eût été élevé au Slad- 
Jioudérat, on mit sur la fortune de chaque 
.citoyen une taxe de deux pour cent qu’on 
nppella le cinquantième denier. Tout ci- 
toyen s'imposa lui • même , paya comme 
.à Hambourg, et on supposa qu’il se con- 
uluisoit avec la même lionne foi. Chacun 
alors montroit la plus grande affection 
pour le nouveau gouvernement qu’une 
insurrection générale venoit d’établir. On 
,ne paya la taxe qu’une lois , pour venir 
au secours de l’Etat qui se trouvoit dans 
un besoin pressant : il est vrai qu’elle étoit 
trop forte pour être permanente. Dans un 
pays , où il est rare que le taux courant 

de 
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de l'intérêt soit au - delà de trois pôtir cent* 
deux pour cent emporteroient treize stel-» 
lings quatre sols par livre sur îe plus grand 
fevenpjjjet que donnent communément les 
fonds. C’vst une taxe que très peu de per*i 
tonnes seroient en état de payer , sans 
emprunter plus ou moins sur leurs capitaux. 1 
Chacun, lors d'un grand besoin public* 
peut faire sans doute un effort généreux, et 
donner même une' partie de son capital * 
pour aider l’Etat à se relever ; mais il est 
impossible que Cette générosité continue 
pendant uri tems considérable ; et si ellesô 
prolongerai * la ruine complète de chaque 
individu en seroit la suite nécessaire, en 
sorte que personne p’auroit plus rien à 
donner aux besoins de l’Etat» ■- ■ *:> 

La taxe assise sur lesfonds en AngleteiVe 
par le biil de la taxe des terres * quoique 
proportionnée au capital ne va ni à dimi- 
nuer * ni à augmenter aucune portion de 
ce capital» Ce n’est qu’un moyen d’asseoir 
sur l’intérêt de l’argent une taxe propor-: 
tionnée à celle qui est assise sur la rente 
de la terre, en sorte que lorsqué celle-ci' 
est à quatre shellings par livre, celui-là 
est aussi au même pointu La taxe à Ham-t 
2? o me IV \ A a 
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bom$ „ et les taxes plus modérées en dorer 
dans lçs cantons d’Undervvald et de Zu- 
rich , sont, des moyens de la même espèce 
qu’on met en usage pour imposer ÿ norf 
pas les capitaux,- mais l’intérêt } ou lé 
revenu net des fonds. La taxe en HoP 
lande étoit une mesure pour imposer les' 
capitaux. 

. ♦ ^ • . **;t • » 

■* i i 

Taxes sur le bénéfice de quelques emplois 
; particuliers \ ' ■ j i - 

c :n.I: '>• -■ ‘ü f --' ‘Z ‘ ' * 

Dans quelques pdys , on a mis des taxes 
extraordinaires sur le bénéfice des fonds 
emplcâés, soit dans quelque branche parti- 
culièrè de commerce , soit dans les travaux 
de l’agriculturei.* i i j : > 71 

Du premier genre sont , en Angleterre , 
les taxes que paient les colporteurs et les 
pétitë merciers, ksjdueurs de carrosses et de 
chaises , les cabaretiers qui veulent vendre 
eri détail de l’aile et des liqueurs spiritueuses. 
Durant la dernière guerre, on proposa d’é* 
tablifiswf les boutiques un nouvel impôt de 
ce-gertre- Gommé on n’a entrepris la guerre, 
disoitn on ,..que pour protéger le commerce 
roùûHal,' il estjiiste que les marchands qui 
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en doivent profiter , paient pour aider à la 
soutenir. 

Cependant une taxe qui porte sur le bé- 
néfice des fonds placés dans une branche 
particulière de commerce , ne peut jamais 
tomber en dernière analyse sur le marchand, 
qui , dans tous les cas ordinaires, a droit à 
un bénéfice raisonnable , et qui n’en fait ja- 
mais d’autres , toutes les fois que la con- 
currence est libre. C’est sur le consomma- 
teur qu’elle frappe toujours; sur le con- 
sommateur qui , dans le prix des marchan- 
dises qu’il achète , est obligé de payer la 
taxe que les marchands n’ont fait qu’avan- 
cer , et qui même paie quelque chose au- 
delà. 

Une taxe de ce genre, lorsqu’elle est pro- 
portionnée au négoce du marchand, finit 
par être payée par le consommateur , sans 
être oppressive pour le marchand. Lors- 
qu’elle est disproportionnée, et qu’elle est 
la même pour tous les marchands, quoi- 
qu 'alors elle soit encore payée par le con- 
sommateur, elle n’est pas moins une faveur 
pour les gros marchands , et une oppression 
pour les petits. La taxe de cinq shellings 
par semaine sur chaque carrosse de place 

A a a 
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et celle de dix par année sur chaque chaise 
«de louage , quoiqu’avuncées par les maîtres 
«le ces chaises et de ces carrosses, sont assez 
exactement proportionnées à l’étendue de 
ces deux commerces respectifs : elles n’en 
favorisent , elles n’en oppriment aucun. La 
taxe de vingt slxellings par année qu’il faut 
1 payer pour la permission de vendre de l’aile , 
celle de quarante pour la liberté de détailler 
«les liqueurs spiri tueuses, et celle de quatre- 
vingts pour le droit de distribuer du vin, 
étant les mêmes pour tous les détailleurs , 
doivent nécessairement donner quelqu’a- 
vantage à ceux qui vendent beaucoup, et 
nuire à ceux qui vendent peu. Ceux-là trou- 
vent plus aisément que ceux - ci le moyen 
de faire entrer la taxe dans le prix des mar- 
chandises qu’ils débitent. Cependant la mo- 
dicité de la taxe fait que cette inégalité est 
de peu d’importance ; de plus, quelques per- 
sonnes jugent peut-être qu’elle est propre 
à empêcher que les petits cabarets à bière 
ne se multiplient. La taxe qu’on vouloit 
établir sur les boutiques devoit être la même 
pour toutes; il eût été impossible , en effet, 
de la proportionner avec quelqu’exactitudeà 
l’étendue du commerce que fait chaque bou- 


Digitized by Googl 


Ch.Aïitki II. 3/3 
tique en particulier, sans sc permettre des 
perquisitions tout - à- fait insupportables dan# 
un pays libre. Si la taxe eût été forte , elle 
auroit opprimé le petit détailleur ; et tout 
le commerce de détail seroit resté forcé- 
ment dans les mains dn riche marchand», 
Les uns une fois écartés de la concurrence > 
les autres se seroient vus en possession dut 
monopole de leur commerce, et, semblable* 
à tous les monopoleurs, ils se fussent ligué* 
entr’ewx pour élever leur bénéfice au - delà 
de ce qu’il doit être pour satisfaire à la 
taxe. Le paiement , an lieu de tomber sur 
le marchand en boutique , eût? frappé sur 
le consommateur grevé d’une surcharge côn- 
•idérable qui auroit tourné an profit d» 
marchand. Ces raisons firent rejetter le 
projet d’une taxe sur les boutiques ; et on 
y substitua le subside de 1759* 

Ce qu’on appelle en France taii.ee teh» 
soknxllb , est peut- être l’impôt le plus con- 
sidérable qu’on lève en Europe sur le béné- 
fice des- fonds placés dans l’agrieuknre. 

Dans ceb état de désordre oà vécut l'Eu- 
rope sous l’empire du gouvernement féodal * 
le souverain ne taxoit que ceux de ses sujets 
qjui étoienttrop peu puissans pour se refuser 

Aa 3 
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au paiement de l’impôt. Les grands sei- 
gneurs y quoique disposés à venir à son se- 
cours dans quelques circonstances particu- 
lières , ref'usoient de se soumettre aune taxe 
constante , et le souverain n’avoit pas assea 
de puissance pour les y contraindre. Le 
plus grand nombre des hommes , qui dans 
toute l’Europe s’occupoient de la culture de 
la terre , furent tous originairement des 
serfs. Presque par- tout on les affranchit par 
degrés; quelques-uns d’entr’eux acquirent 
en propriété des terres qu’ils tenoient en ro- 
ture j les uns du roi , les autres d’un grand 
seigneur: tels furent, en Angleterre, les 
•vassaux appelles anciennement Copt-Hol- 
dess. On en vit aussi qui, sans acquérir de 
propriété , prirent à bail , potfr un certain 
nombre d’années , des terres qu’ils firent 
valoir au nom de leurs seigneurs , dont ils 
se rendirent moins dépendans. Il semble 
que les grands seigneurs ne virent pas sans 
envie , sans dépit et sans indignation , ce 
degré de fortune et d’indépendance , où 
parvinrent ces hommes d’une classe infé- 
rieure ; et qu’entraînés par ces divers senti- 
mens , ils consentirent à les laisser imposer 
par le souverain. Dans quelqués contrées , 
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l’impdt; n’étoit assis que sur les 'terres te- 
nues en roture ; et c’est alors qu’un imagina 
Je mot de taille réelle. La taxe territoriale 
établie par le dernier roi de Sardaigne , et 
la taille perçue en Languedoc , en Provence, 
en Dauphiné, en Bretagne, d ail s la géné- 
ralité de Montauban , dans Jes élections 
d’Agen et de Condom:» et dans quelques 
autrçs payti.es de la France , sont des taxes 
.assises jSqr [des terres possédées en propriété 
..roturière. Dans d’autres pays , la taxe por- 
toit suy le bénéfice qu’étaient supposés faire 
tous ceux qui tenoient à ferme ou à bail 
des terre* qui apparfcepoicnt à autrui, à 
quelque condition que le propriétaire les 
possédât ; .et dans ce cas la -taille étoit per- 
. sonnelle. Dans la plupart des provinces de 
. France , qu’on appelle pays d’élection , la 
taille est de ce genre., La taille réelle , 
n’étant assise que sur une parûedés terres 
du pays, est nécessairement inégale à la 
vérité, mais n’est- pas toujours arbitraire, 
quoiqu’elle le soit plus d’Une fois : la taille 
personnelle, par -là même qu’elle cherche 
à se proportionner aux bénéfices djine 
jçertaine classe d'igdividu^hénéfiçes qu’on 
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ne peut que présumer , est tout à la fois et 
'inégale et arbitraire. 

Eu France, la tai le personnelle d’aujourw 
d’hui (>775), imposée annuellement sur les 
• vingt généralisés appellées pays d’élection,, 
se monte à qn irant,e millions cent sept mille 
deux cent trente-neüf livres seize sols (1}. 
La proportion , dari»- laquelle cette somme 
est répartie sur ces différentes provinces, 
varie d année en annéè , selon les rapport» 
-faits au conseil d’ftnt sur les récoltes bonne» 
ou. mauvaises , et suivant les autres cire on s- 
: tances qui peuvent augmenter ou diminuer 
les focultés respectives qu’ont ces provinces 
de payer. Chaque généralité est partagée en 
un certain nombre d’élections ; et la pro- 
portion , suivant laquelle la somme impo- 
sée sur tonte la généralité est partagée entre 
ces différentes- élections, varie pareillement 
d’année en année, d’après les- rapports faits, 
au- conseil touchant ces facultés respectives.. 
Il semble impossible que le conseil , avec 
les meilleures intentions , puisse jamais 
adapter avec quelqu’exactitude ni l’une ni 


( i) Mémoires concernant les droits f etc . Tom. Il, 
|»g- 1 7* 



ClfÀf ITtt I I. S77 

l'antre de ces deux cotisations aux facultés 
réelles des provinces ou districts qui sont 
imposés. L’ignorance et les fausses informa- 
tions doivent toujours égarer plus ou moins 
des vues les plus droites. La pordon qu» 
chaque paroisse doit supporter de ce qui 
est imposé sur toute l’élection , et celle que 
chaque individu doit supporter de ce qui 
est imposé sur sa paroisse particulière , va- 
rient aussi de la même manière , tous les 
ans , selon que les circonstances semblent 
l’exiger. Dans le premier cas , les officiers 
de l’élection jugent de ces circonstances ; 
dans le second cas, ce sont les officiers du 
la paroisse ; et les uns et les autres son* 
plus ou moins sous la direction et sous l’in- 
fluence de l’intendant. On dit que non-seu- 
lement l’ignorance et les informations faus-‘ 
ses, mais encore, que l’amitié, l’esprit de parti 
et le ressentiment particulier les égarent, 
souvent. Il est évident qu’avant d’être im- 
posé , nul homme sujet à cet impôt ne peut 
être certain de ce qu’il doit payer ; il ne 
peut l’être même, après qu’il est imposé. Si 
l’on a taxé quelqu'un qui devoir être exempt, 
et si quelqu’un l’a été au-delà de sa por- 
tioa , quoiqu’ils soient obligés néanmoins 
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l’nn et l’autre de payer , cependant s’ils sé 
plaignent , et qu’ils prouvent la justice de 
leurs plaintes, toute la paroisse est réimpo* 
sée l’année suivante pour les rembourser. 
Si quelqu’un des contribuables fait banque- 
route ou devient insolvable , le collecteur 
est obligé d’en avancer la portion , et toute 
Ja paroisse est réimposée l’année suivante 
pour rembourser le collecteur. Si le collec- 
.teur lui-même fait banqueroute , la paroisse 
qui l’a choisi doit répondre de lui au re- 
ceveur général de l’élection. Mais , comme 
il pourroit être embarrassant pour le rece- 
veur de poursuivre toute la paroisse , il prend 
à son choix cinq ou six des plus riches con- 
•tribuables , et les oblige à faire bon de ce 
-qui a été perdu par l’insolvabilité du col- 
lecteur. La paroisse est ensuite réimposée 
.pour rembourser ces cinq ou six individus. 
Ces réimpositions sont toujours en sus de 
la taille de l’année particulière où elles sont 
-assises. ’ 

1 Lorsqu’on impose une taxe éur le béné- 
fice des fonds d’une branche particulière de 
commerce , tous les oommerçans ont soifl 
de ne mettre en vente quê la quantité de 
'marchandises qu’ils peuvent débiter à ufl 
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prix suffisant pour être remboursés de l’im- 
pôt qu’ils ont avancé. Quelques-uns retirent 
du commerce une partie de leurs fonds , et 
le marché est fourni plus économiquement 
qu 'auparavant. Le prix des marchandises 
hausse , et le paiement final de l’impôt 
tombe sur le consommateur. Mais lorsqu’on 
impose une taxe sur le bénéfice des fonds 
employés à l’agriculture , il n’est pas de 
l’intérêt des fermiers de retirer de cet em- 
ploi aucune partie de leurs fonds. Chaque 
fermier fait valoir une certaine quantité de 
terres , dont il paie la rente. Il faut une 
certaine quantité de fonds pour bien cul- 
tiver ces terres; et, en retirant une partie 
de cette quantité nécessaire , le fermier ne 
sera vraisemblablement pas plus en état de 
payer ou la rente ou l’impôt. Pour payer 
l’impôt y il ne peut jamais être de son inté- 
rêt de diminuer la quantité de son produit , 
ni conséquemment de fournir le marché 
moins abondamment qu’auparavant. L’im- 
pôt ne le mettra donc jamais en état ni de 
hausser le prix de son produit , ni de se 
rembourser lui-même en rejettant le paie- 
ment final sur le consommateur. Cependant 
il faut que le fermier ait un bénéfice rai- 
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sonnable, de même que -tout autre négo- 
ciant ; autrement il faudroit qu’il renonçât 
à son emploi. Après l’imposition d’une taxe 
de ce genre , il ne peut tirer ce bénéfice 
raisonnable qu’en payant une moindre rente 
an propriétaire. Plus tl est obligé de paver 
pour l’impôt, moins il a le moyen de payer 
pour la rente. Une taxe de ce genre im- 
posée durant la tenue d’un bail peut sans 
doute réduire à l’étroit ou ruiner le fer- 
mier. Au renouvellement du bail , elle doit 
toujours tomber sur le propriétaire. 

Dans les pays où la taille personnelle a 
lien , le fermier est imposé communément 
en proportion des fonds qu’il paroît em- 
ployer à la culture. Il craint souvent, pour 
cette raison , d’avoir un bon attelage de 
e’nevaux ou de bœufs ; il affecte même de 
cultiver avec les instrument de labourage 
les plus vils et les plus chétifs. Telle est sa 
défiance de la justice de ceux qui l’impo- 
seut, qu’il contrefait le pauvre-, et desire 
qu’on le croie hors d’état de rien payer , 
de peur qu’on ne l’oblige à payer trop. 
Avec cette misérable politique, il ne coni- 
8ulte peut-être pas toujours son propre in- 
térêt de la manière la plus efficace et il 
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perd probablement plus par la diminution, 
de son produit qu’il n’épargne par celle de 
l’impôt. Quoiqu’on conséquence de cette 
mauvaise culture ;le marché soit sans doute 
un peu plus mal fourni; cependant comme 
la petite augmentation de prix qu’elle peut 
occasionner ne paroît pas même devoir in- 
demniser le fermier de la diminution de 
son produit , il est encore moins vraisem- 
blable qu’elle puisse le mettre en état de 
payer une plus forte rente au propriétaire. 
Le public , le fermier, le propriétaire , tous 
souffrent plus ou moins de cette culture 
dégradée. J’ai déjà eu occasion d’observef 
dans le troisième livre de ces Recherches , 
que la taille personnelle tend > de plusieurs 
manières différentes , à décourager la cul- 
f ture, et par conséquent à tarir la principale 
Source de la richesse de tout grand pays* 
ni Ce qu’on appelle capitation dans les pro- 
t rinces méridionales de l'Amérique septen- 
\i trionale et dans les îles des Indes occiden- 
ï taies, c’est-à-dire , la taxe annuelle à tant 
Ÿ par tête sur chaque nègre , est proprement 
un impôt sur le bénéfice d’une certaine 
iP espèce de fonds employés à l’agriculture. 
(S* Comme la plupart des planteurs sont à la 
s» 
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fois fermiers et propriétaires , le paiement 
final de l’impôt tombe sur eux en leur qua- 
lité de propriétaires sans nul dédommage- 
ment. 

Les impôts à tant par tête sur les esclave* 
employés à la culture semblent avoir été 
anciennement en usage dans toute l’Europe. 
11 existe actuellement un impôt de ce genres 
dans l’empire de Russie. C’est probable- 
ment pour cette raison qu’on a représenté 
souvent toutes les sortes de capitation* 
comme des marques d’esclavage. Cependant 
tout impôt est pour la personne qui le paie 
un signe , non d’esclavage , mais de liberté. 
L’impôt dénote à la vérité que l'individu, 
est soumis à un gouvernement ; mais il dit 
aussi que , comme la personne a une pro>» 
priété, elle n’est elle-même la propriété de 
personne. Une capitation sur des esclave* 
est tout - à - fait différente d’une capitation 
sur des hommes libres. La dernière est payée 
par les personnes sur lesquelles elle est im- 
posée ; la première par une classe différente 
d’individus. La dernière est entièrement 
arbitraire ou inégale, et presque toujours 
l’un et l’autre à la fois ; la première , quoi- 
qu’inégale à certains égards, parce que des 
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esclaves difféneris sont d’une valeur diffé* 
rente, n’est nullement arbitraire*; chaque 
maître, qui sait le nombre de ses esclaves > 
sait exactement ce qu’il a à payera cepen# 
dant ces différeos impôts, parce qu’ils ont 
le même nom, ont été regardés comme étant 
de môme nature. 

Les impôts assis en Hollande sur les do* 
mestiques des deux: sexes , sont des impôts , 
non sur les fonds, mais sur la dépense; et, 
en ce point, ils ressemblent aux -impôts suc 
les marchandises de consommation. La taxe 
d’une guinée par tête pour chaque domes- 
tique , qu’on a imposée dernièrement dans 
la Grande-Bretagne, est delà même espèce î 
elle pèse le plus sur la classe moyenne. Un 
homme qui a deux cent» guipées par ax% 
ne peut prendre qp’un seul domestique ; un 
homme qui en a dix mille n’en prendra 
pas cinquante. Cet impôt ne tombe pas 
sur le pauvre. , , 

Les impôts sur les bénéfices des fonds 
appliqués à des emplois particuliers ne peüh 
vent jamais affecter l’intérêt de l’argent. Oit 
ne prête pas son argent à plus bas intérêt 
à ceux qui exercent des emplois imposés r ' 
qu’on ne les prête à ceux qui exercent des 
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emplois non imposés. Les impôts sur le fè* 
venu qui provient des fonds appliqués à 
tous les emplois , toutes les fois que le gou- 
vernement tente de les lever avec quelque 
degré d exactitude* tombent* dans plusieurs 
cas> sur l’intérêt de l'argent. Le vingtième* 
en France , est un impôt de la même et* 
pèce que ce qu’on appelle en Angleterre 
Taxe sua ces fonds db terre, et il est 
assis, de la même manière, sur le revenu 
qui provient des terres , des maisons et des 
fonds. Assis sur les fonds, quoiqü’avec peu 
de rigueur , il l’est cependant avec beau- 
coup plus d’exactitude que cette partie de 
l’impôt sur les terres ne l’est en Angleterre 
Sur le même fonds. Dans plusieurs cas, il 
porte entièrement sur l’intérêt de l’argent. 
Souvent l’argent meurt en France sur ce 
qu’on appelle Contrats de Constitution de 
rente, c’est - à - dire* sur des constitutions 
perpétuelles', rachetables en tout teins par 
le débiteur moyennant le remboursement 
de la somme originairement avancée, mais 
dont le rachat n’est exigible p .r le créan- 
cier que dans des cas particuliers. Le ving- 
tième ne semble pas avoir fait monter le 

taux 
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tau* de ces rentes constituées, quoiqu’on 
le perçoive exactement sur toutes. 

SUPPLÉAIENT AUX ARTICLES I ET II. 

Taxes sur la valeur capitale des terres , 
des maisons et des fonds. 

Tant qu’une propriété reste en la posses* 
sion de la même personne , quelque per- 
manens que soient les impôts qu’on a mis 
sur celte propriété, on n’a jamais prétendu 
en diminuer en lien la valeur capitale ; on 
n’a cherché à prendre pour l’Etat qu’une 
partie du revenu qui en provient. Mais lors- 
que la propriété change de main ; lorsqu’elle 
passe du mort au vivant , ou du vivant au 
vivant , elle est souvent chargée d’impôts 
qui emportent nécessairement quelque pax« 
tie de la valeur capitale. 

Le transport de toute sorte de propriétés 
du mort au vivant, et celui, entre- vifs, des 
propriétés iimnobiliaires des terres et des 
maisons , sont , de leur nature, des faits pu- 
blics et notoires, ou tels , du moins, qu’on 
ne peut long - teins les tenir cachés. On 
Tom$ IV . B b 



386 L i y r b V. 

peut donc imposer directement ces transla- 
tions. Le transport d’un fonds , ou d’une 
propriété mobiliaire , entre - vifs , pour un 
prêt en argent , est souvent une opération 
qui reste secrette , et qu’on peut toujours 
traiter secrètement. Il n’est donc pas facile 
de le soumettre à un impôt direct ; mais il 
est deux manières différentes de l’imposer 
indirectement. Premièrement, on exige que 
l’acte, qui contient l’obligation dérembour- 
ser , soit écrit sur du papier , ou sur du 
parchemin qui paie un certain droit de 
timbre, condition sans laquelle l’acte seroit 
nul ; secondement, on exige , sous la même 
peine de nullité, qu’il soit consigné dans 
un registre ou public ou secret, et l’on sou- 
met cet enregistrement à certains droits. 
On a souvent imposé ainsi les droits de 
timbre et d’enregistrement, tant sur les actes 
qui transportent les propriétés de toute es- 
pèce, du mort au vivant , que sur ceux qui 
transportent des propriétés immobiliaires , 
du vivant au vivant , translations qu’il eût 
été facile de taxer directement. 

Le vingtième denier des héritages qu’Au- 
guste imposa sur les anciens Romains , étoit 
une taxe assise sur le transport de propriété. 
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du mort au vivant. Dion Cassius (t) , l’au- 
teur qui en a parlé le moins confusément , 
nous dit que ce vingtième fut imposé suf 
toutes les successions , legs et donations en 
cas de mort , excepté quand c’étoit en fa- 
veur des pauvres et des plus proches parens. 

La taxe , dont la Hollande (*) a chargé 
les successions , est du même genre. Les 
Buccessions collatérales sont taxées selon le 
degré de parenté, depuis cinq jusqu’à trente 
pour cent de toute la valeur de la succes- 
sion. Les donations testamentaires, ou les 
legs faits à des collatéraux, paient le même 
droit. Les donations du mari à la femme > 
ou de la femme au mari , sont taxées au 
cinquantième denier. La succession mor- 
tuaire des ascendans aux descendans n’est 
imposée qu’au vingtième denier seulement. 
Les successions directes, ou celles des des- 
cendans aux ascendans , ne paient rien. Il 
est rare que la mort d’un père donne une 


( I ) Liv. III 5 liseï aussi Burman. de vectigalibus 
Pop. Rom. Chap. XI ; et Bouch&ud , de Virnpdt du 
vingtième sur les successions. 

( a ) Mémoires concernant les droits , etc. Tom. I , 
pag. 
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augmentation de revenu à ceux de ses en- 
fans, qui vivoient dans la môme maison. Il 
-arrive souvent au contraire que leur revenu 
..diminue considérablement par laperte qu’ils 
font de son industrie , de son emploi , ou 
d’un bien viager qui reposoit sur sa tête. 
Il seroit cruel et oppressif l’impôt qui ag- 
.graveroit leur perte , en leur enlevant une 
partie de la succession. Cependant il peut 
en être quelquefois autrement à l’égard des 
en fan s , qui, dans le langage du droit ro- 
main , sont appelles émancipés , et dans 
celui des loix d’Ecosse , sont nommés foris 
familliate» , c’est-à-dire , qui , ayant reçu 
leur portion et faisant une famille à part # 
vivent d’un fonds séparé et indépendant de 
•celui de leurs pères. Quelle que soit la par- 
tie de la succession paternelle , qui puisse 
revenir à ses enf'ans , elle. ajoute réellement 
à leur fortune , et par conséquent il seroit 
juste peut - être de la soumettre au même 
impôt sans autre inconvénient que celui 
dont tous les droits de cette espèce sont 
suivis. 

Les parties casuelles, sous le régime féo- 
dal , étoient un impôt sur le transport des 
terres, soit du mort au vivant, soit entrer 
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tifs. Ce casuel fonnoit anciennement dans 
toutes les parties de l’Europe une des prin- 
cipales branches du revenu de la couronne. 

En recevant l’investiture de son bien * 
l’héritier de tout vassal qui relevoit im- 
médiatement de la couronne , payoit un 
certain droit , qui étoit presque par - tout 
une année entière de sa rente. Si l’héritier 
étoit mineur, latotalité de cette rente, pen- 
dant la durée de la minorité, appartenoit 
an suzerain , qui n’étoit obligé que d’entre- 
tenir le mineur et de payer- le douaire À la 
veuve , lorsqu’il y avo-it un douaire hypo- 
théqué sur les terres. Quand' le mineur arri- 
voit ii l’âge de majorité , il étoit dû encore 
au suzerain une autre taxe qu’on appelloit 
relief j et qui étoit aussi , presque par-tout* 
une année de la rente. Une longue mino- 
rité , qui libère si souvent r aujourd’hui 
un grand bien de toutes- les charges dont 
il est embarrassé , et qui rend à une famille 
son ancienne splendeur, ne produisoit alors- 
rien de semblable : elle ne faisoit au con- 
traire que ruiner le vassal mineur * et sur- 
charger son patrimoine- 

Par les loix féodales, le vassal ne pouvoit • 
sien aliéner sans a^oir obtenu le consente- 

B b 3. 
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ment de son suzerain , qui , pour le lui 
accorder , exigeoit un pot-de-vin, c’est-à- 
dire qu’il le forçoit d’entr'er avec lui en 
composition. Ce pot-de-vin , qui d’abord 
fut arbitraire , finit par être fixé , dans plu- 
sieurs pays , à une certaine portion du prix 
des terres qu’on vouloit aliéner. Il est quel- 
ques pays , où , quoique la plupart des autre* 
coutumes féodales y soient tombées en dé- 
suétude , cet impôt sur l’aliénation des terres 
fait encore une branche très-considérable 
des revenus du souverain. Dans le canton 
de Berne, il s’élève jusqu’au sixième du prix 
de tous les fiefs nobles, et jusqu’au dixième 
de celui de tous lesbiensen roture (1). Dana 
le canton de Lucerne , l’impôt sur la vente 
des terres n’est pas universel , et il n’a lieu 
que dans certains districts. Mais , si quel- 
qu’un vend sa terre pour s’éloigner du ter- 
ritoire , il paie dix pour cent sur le prix 
total de la vente (a). Il est plusieurs autres 
pays , où l’on trouve des impôts de la même 
espèce assis sur la vente ou de toutes les 


( 1 ) V oyez l«s mémoires concernant les droits t et,». 
Tc»n,e I, pag. i54. 

(a) IJ. pag. \5f. 
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terres , ou de celles qui sont possédées soit 
en fief, soit en roture ; et c’est là une bran- 
che plus ou moins considérable des revenus 
du souverain. 

Ces mutations peuvent être imposées in- 
directement par le moyen , soit des droits 
de timbre , soit des droits d’enregistrement ; 
et les uns et les autres peuvent être ou a’ê- 
tre pas proportionnés à la valeur de la chose 
transportée. 

Dans la Grande-Bretagne , les droits de 
timbre sont ou plus hauts ou plus bas , non 
pas selon la valeur de la propriété dont on 
fait le transport, (car pour une obligation 
de la somme la plus forte en argent, on n’a 
à donner en droits de timbre que dix-huit 
deniers , c’est-à-dire un demi-écu ) mais 
plutôt selon la valeur de l’acte. Les plus 
hauts n’excèdent pas six livres pour chaque 
feuille de papier ou de parchemin. De plus, 
on n’y a guère seumis que les concessions 
faites par la couronne et certaines procédu- 
res légale», sans avoir aucun égard à la valeur 
de l’objet accordé ou jugé. Quant aux droits 
d’enregistrement des actes ou des écrits , 
ils se bornent , dans la Grande-Bretagne , 
au paiement des honoraires dus aux officiers 

B b 4 
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chargés de l'enregistrement ; et ces hono- 
raires in^me sont rarement au-delà de ce 
qu’il faut pour donner à ces officiers une 
récompense ra : sonnable de leur travail: la 
çouronne n’en tire aucun revenu. 

En Hollande , les droii6 de timbre et 
d'enregistrement sont, ou ne sont pas , se- 
lon les circonstances, proportionnés à la 
Valeur de la propriété dont on fait le trans- 
port. Tons les testunens doivent être écrits 
sur du papier timbré: le prix de celui-ci es# 
proportionné à la propriété dont le testa- 
teur dispose ; en sorte qu’il y a des tim- 
bres qui coû çnt depuis trois sols ou trois 
stvvers la feuille, jusqu’à trois florins qui 
valent environ vingt-sept livres dix sliel- 
îjngs de notre monnoie. Si le papier timbré 
çst d’un prix inférieur à celui dont le tes- 
tateur a dû se servir, la succession est con- 
fisquée. Cet impôt est sans préjudice de tou- 
tes les autres taxes auxquelles sont soumises 
les successions. A l’exception des lettres de 
çhangeet de quelques autres papiers de com- 
merce , tous les actes , tous les contrats , 
toutes les obligations sont sujets au droit 
de timbre. Cependant ce droit ne hausse 
pas en raison de la râleur de l’pbjet. Toute# 
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!«s ventes «Je terres et de maisons , et toutes 
les hypothèques sur l’une et l’autre espèce 
de ces biens doivent être enregistrées ; et 
il faut payer à l’Etat , pour l’enregistre- 
ment, un droit de deux et demi pour cent 
«ur le montant du prix ou de l’hypothèque. 
Ce droit s’étend à la vente de tous les na- 
vires ou bâtimens de mer de la charge 
de plus de deux tonneaux , qu’ils soien* 
pontés ou non pontés: il semble qu’on re- 
garde ces navires comme une sorte de mai- 
6onssur l’eau. Quand la vente des biens-meu- 
bles se fait par ordonnance de justice , elle 
est sujette au même droit de deux et demi 
pour cent. 

En France , il y a aussi droit de timbre 
et droit d'enregistrement. I-e premier est 
une branche des aides ou de l’excise; et, 
dans le» provinces qui y sont soumises , 
ce sont les officiers de l’excise qui le per- 
çoivent : le deuxième est une branche des 
domaines de la couronne ; et c’est une au- 
tre classe d’officiers qui en fait la percep- 
tion. 

E’un et l’autre sont des inventions mo- 
dernes. Il n’a fallu cependant que quelques 
années de plus quiun siècle , pour rendre. 
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*n Europe, !e droit de timbre presqu’univer- 
sel , et celui d’enregistrement très-commun . 
II n’est rien qu’un gouvernement apprenne 
plus vite d’un autre que l’art de prendre 
dans la bourse du peuple. 

Les impôts sur le transport des propriétés, 
du mort au vivant, tombent directement sur 
la personne en faveur de qui se fait le trans- 
port. L’impôt sur la vente des terres frappe 
entièrement sur le vendeur. Le vendeur est 
presque toujours réduit à la nécessité de 
vendre , et de prendre par conséquent le 
prix qu’on lui offre. L’acheteur est rarement 
flans la nécessité d’acheter, et dès- lors il 
ne donne que le prix qui lui convient ; il 
calcule ce que la terre lui coûtera tout à 
la fois en impôts et en achat ; plus il faut 
qu’il donne aux impôts, moins il est dis- 
posé à donner à l’achat; ces impôts tom- 
bent donc presque toujours à la charge des 
personnes qui sont dans le besoin , et doi- 
vent être par conséquent cruels et oppressifs. 
Les taxes sur les maisons nouvellement bâ- 
ties, par -tout où le propriétaire du bâti- 
ment n’est pas celui du sol , tombent en 
générai sur celui qui bâtit , parce qu’il faut 
que ce dernier bénéficie', sans quoi il sç- 


Digitized by Google 



Chimtii II. 3ç5 

roît forcé d’abandonner ce genre de cora« 
inerce. Si donc il avance l’impôt, il faut 
en général que l’acheteur le lui rembourse. 
La taxe sur la vente des vieilles maisons 
frappe généralement le vendeur , par les 
mêmes raisons qui mettent à sa charge la 
taxe sur la vente des terres ; puisque c’est 
la convenance , ou la nécessité qui, 
plupart du tems , l’oblige à s’en défaire. 
Le nombre des maisons nouvellement bâ- 
ties qu’on met en vente tous les ans , dé- 
pend plus ou moins de la demande qu’on 
en fait. A moins que la demande ne soit 
telle , qu’après toutes les dépenses payées 
celui qui a bâti retrouve le bénéfice ordinaire, 
il faut cesser de bâtir. Le nombre des vieilles 
maisons qui sont à vendre en tout tems, 
dépend de certains événemens, qui , la plu- 
part, n’ônt aucun rapport avec la demande « 
Deux ou trois grandes banqueroutes, dans 
une ville de commerce , forceront à mettre 
en vente plusieurs maisons qu’il faudra cé- 
der pour le prix qu’on en pourra tirer. Les 
impôts sur la vente des rentes foncières 
tombent entièrement sur le vendeur. Les 
droits de timbre et les droits sur l’enregis- 
trement des obligations et contrats pour 
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Yftletir , tels que sont la plupart à oits 
de timbre et d’enregistrement, on f- ouve 

plus inégaux encore : sous ûucuh apport 
ils ne sont arbitraires , car ils sont, ou du 
moins ils peuvent être, dans tous les cas , 
parfaitement clairs et certains. Quoiqu’ils 
tombent quelquefois sur une personne qui 
n’est pas très en état de les payer , néan- 
moins le tems du paiement lui convient as- 
sez. Presque toujours , quand ce tems est 
arrivé , elle doit avoir le plus souvent l’ar- 
gent qui lui est nécessaire. On perçoit ces 
impôts à très-peu de frais; et les contribua- 
bles n’y trouvent en général d’autre incon- 
vénient pour eux que celui dont il n’est 
jamais possible de se délivrer, je veux dire 
la nécessité de payer l’impôt. 

En France, on ne se plaint guère du droit 
de timbre ; mais on sc plaint beaucoup du 
droit d’enregistrement qu’on appelle con- 
trôle. On prétend que ce dernier donne 
lieu à beaucoup d’exactions de la part des 
employés de la ferme -générale chargés de 
percevoir un impôt qui , en grande partie , 
est incertain et arbitraire. Dans la plupart 
des écrits que les François ont publiés contre 
le système actuel de leurs finances, on atta» 
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Il est , en France , plusieurs sortes diffé- 
rentes de registres secrets. Si cet abus 
n’est pas un effet nécessaire de l’impôt , du 
moins il faut avouer qu’il en est une suit# 
naturelle. 

Les droits de timbre , tels que ceux d’An- 
gleterre , sur les cartes et les des , sur les 
papiers - nouvelles et les feuilles périodi- 
ques , sont , à proprement parler , des im- 
pôts sur la consommation. Ils sont toujours 
payés en dernière analyse par les personnes 
qui lisent ou qui jouent. Les droits de tim- 
bre, tels que ceux qu’il faut payer pour 
avoir la liberté de vendre en détail de la 
bière douce , du vin et des liqueurs spiri- 
tueuses, quoiqu’on les ait établis peut-être 
dans l’intention de les faire tomber à la 
charge des détailleurs , ont fini par être 
payés aux dépens des co -omraateurs. Ces 
impôts , quoique levés oar les mêmes offi- 
ciers et de la mên» . ....aière que les droits 
de timbre sur ! .ransport dt propriétés, 
et quoique compris sous la iême dénomi- 
nation , sont néanmoins d’une nature tout- 
à-fait différente , et portent sur des fonds 
totalement différens. 
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Taxes sur le salaire du travail. 

Par -tout le salaire de l’ouvrier des classes 
inférieures, comme j’ai taché de le mon- 
trer dans le premier livre de ces Recher- 
ches, se règle nécessairement sur deux cir- 
constances différentes ; d’abord sur la de- 
mande du travail, et ensuite sur le prix or- 
d .«it. ou moyen des vivres. Selon que la 
demande ou s’accroît, ou reste la même, 
ou diminue , c’est-à-dire selon qu’elle exige 
une population croissante, stationnaire ou 
décroissante , elle règle la subsistance de 
l’ouvrier, en déterminant à quel point celle- 
ci doit être aisée, modérée ou chétive. Le 
prix ordinaire ou moyen des vivres déter- 
mine la quantité d’argent qu’il faut payer à 
l’ouvrier pour que, une année dans l’autre, 
il soit en état de se procurer cette subsis- 
tance. Ainsi, tant que la demande et le prix 
des vivres restent les mêmes, un impôt direct 
sur les salaires ne peut avoir d’autre effet 
que de les faire monter un peu au dessus 
de l’impôt. Supposons , par exemple, d’un* 
part, que dans un lieu particulier cette de- 
mande et le prix des vivres soient tels, qu’ils 
portent à dix shellings par semaine le sa- 
laire 
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laire courant , et, de l’autre , qu’on ait établi 
6ur le salaire l'impôt d’iiil cinquième , ou 
de quatire shellings par livre. Si la demande 
du travail et le prix des vivres re9toient les 
mêmes , il faudroit encore que l’ouvrier ga- 
gnât dans cet endroit une subsistance qu’il 
ne pourroit se procurer que par le moyen 
de dix shellings par semaine ; c’est-à-dire 
qu’après avoir payé l’impôt , il devroit avoir 
par semaine dix shellings de salaire quitte 
et net. Mais pour que ce salaire net et 
quitte lui reste après qu’il a satisfait à l’im- 
pôt, il faut que le prix du travail s’élève 
bientôt en cet endroit , non pas seulement 
à douze shellings par semaine , mais à six 
sols encore en sus ; c’est-à-dire que pour 
le mettre en état d’acquitter l’impôt d’un 
cinquième , il faut augmenter bientôt son 
salaire , non-seulement d’un cinquième , 
mais encore d’un quart. Quelle que soit 
la proportion de l’impôt , le salaire du tra- 
vail doit augmenter en tous les cas , non 
pas dans cette proportion , mais dans une 
proportion encore plus haute. Si l’impôt, par 
exemple, étoitun dixième, il faudroit néces- 
sairement que le salaire du travail s’élevât 
bientôt, non d’un dixième mais d’un huitième. 
Tome IV C ç 
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Ainsi , quand même Fourrier payoroit par 
ses mains un impôt direct sur le salaire de 
son travail , on ne pourroit dire proprement 
qu’il en fait lui-même Favance , si la demande 
du travail et le prix moyen des vivres res- 
toient les mêmes après comme avant l’im- 
pôt. Dans tous ces cas , celui qui emploie- 
roit immédiatement l’ouvrier , avancerait 
non-seulement la taxe, mais quelque chose 
de plus. Le paiement final , en diff'érens cas, 
tomberait sur différentes personnes. Ce 
qu’un tel impôt occasionnerait d’augmen- 
tation dans le salaire du travail des manu- 
factures serait avancé par le maître manu- 
facturier , qui serait tout à la fois autorisé 
et nécessité à reporter cette augmentation 
avec un bénéfice, sur le prix de ses marchan- 
dises. Le paiement final de cette augmenta- 
tion de salaire et le bénéfice additionnel du 
maître manufacturier tomberaient donc sur 
le consommateur. Quant à l’augmentation 
qu’un tel impôt introduirait dans le salaire 
des travaux de l’agriculture , elle serait 
avancée par le fermier, qui, pour entrete- 
nir alors autant d’ouvriers qu’auparavant , 
seroit obligé d’employer un capital plus con-» 
eidérable. Pour retrouver ce capital , avec 
le bénéfice ordinaire des fonds, il faudrait 
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qu’il retînt une plus forte portion , ou ce 
qui est la même chose , le prix d’une plus 
forte portion du produit de la terre , et 
qu’il payât par conséquent une moindre 
rente au propriétaire. Le paiement final de 
cette augmentation de salaire tomberoit 
donc alors sur le propriétaire , aussi bieu 
que le bénéfice additionnel du fermier qui 
auroitfait l’avance de ce paiement. Ainsi, 
dans tous les cas , un impôt direct sur le 
salaire du travail amène nécessairement , 
à la longue, une réduction dans la rente 
des terres et une augmentation dans le 
prix des marchandises manufacturées , l’une 
et l’autre plus considérables que celles qui 
résulteroient de l’assiette d’une somme égale 
au produit de l’impôt , en partie sur la rente 
des terres , et en partie sur les marchandises 
de consommation. 

Si lçs impôts directs sur le salaire du 
travail n’ont pas toujours produit une hausse 
proportionnelle dans ce salaire , c’est parce 
qu’ils ont amené en général une baisse con- 
sidérable dans la demande. Il suit de ces 
impôts que l’industrie décroît presque tou- 
jours , qu’il y a moins d’emplois pour le 
pauvre, et que le produit de la terre et du 

Ce 2 
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travail du pays diminue. Cependant, par 
l’effet de ces impôts , le prix du travail doit 
toujours être plus haut qu’il ne le seroit 
dans l'état actuel de la demande ; et cette 
hausse , ainsi que le bénéfice de ceux qui 
l’avancent, les propriétaires et les consom- 
mateurs finissent toujours par les payer. 

.Urle taxe sur le salaire du travail de la 
campagne n’élève pas toujours le prix do 
produit brut de la terre , dans la proportion 
de l’impôt , par la même raison qu’une taxe 
sur le bénéfice des fermiers n’élève pas ce 
prix dans cette proportion. 

Quelque absurdes et destructeurs que 
’èoient ces impôts , ils ont lieu , cependant, 
en plusieurs pays. En France , cette portion 
de la taille , dont on charge l’industrie des 
ouvriers et des journaliers de la campagne, 
est , à proprement parler , une taxé de ce 
genre. Leurs salaires sont calculés sur le 
taux commun du district qu’ils habitent, et 
-afin de les charger le moins possible, on 
n’estime leur gain annuel que sur le pied de 
deux cents journées de travail par an (1). Ce 

(i) Mémoires concernant les droits , etc. Tome 2 , 
p. 108. 
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que doit payer chaque individu varie d’an- 
née en année selon différentes circonstances, 
dont le jugement est laissé à la discrétion dju 
collecteur ou du commissaire , que l’inten- 
dant choisit pour s’en aider. En Bohême , 
par le nouveau système financier qu’on in- 
troduisit en 1748» les artisans supportent 
un impôt fort lourd à raison de leur indus- 
trie. On les a distribués en quatre classes. La 
première est imposée annuellement à cent 
florins, qui , à vingt- deux sols et demi par 
florin , donnent neuf livres sept sols six de» 
niers sterlings ; la deuxième à soixante-dix ; 
la troisième à cinquante ; et à vingt-cinq la 
quatrième , qui comprend les artisans des 
villages et l’homme employé aux métiers les 
plus bas dans les villes. 

- Les émolumens des artistes et des hommes 
qui professent les arts libéraux , gardent $ 
ainsi que j’ai tâché de le faire voir dans 
le premier livx'e de ces Recherches , une 
certaine proportion avec le traiteiiient des 
métiers inférieurs. Une taxe sur ces émo- 
lumens ne pourroit donc avoir d’autre ef- 
fet que de les élever un peu au dessus de leur 
proportion avec la taxe;. Si elle ne les 
haussoit pas ainsi , les arts libéraux et les 
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professions relevées , ne se trouvant plus de 
niveau avec les autres métiers , seroient tel- 
lement abandonnés , que bientôt on en ver- 
roit les émolumens revenir à ce niveau. 

. Les émolumens attachés aux emplois pu- 
blics ne sont pas , comme ceux des métiers 
et des arts, réglés par la libre concurrence 
du marché, et par conséquent ne se trouvent 
pas toujours dans une juste proportion avec 
ee qu’exige la nature du service. Peut-être 
que dans la plupart des pays ces émolu- 
mens sont plus forts qu’ils ne devroient l’être, 
attendu que tous les hommes qui ont l’ad- 
ministration du gouvernement sont disposés 
en général à se récompenser eux-mêmes , 
plutôt au-delà qu’en-deçà de leurs services , 
et à en faire de même à l’égard de chaque 
individu qu’ils ont immédiatement au des- 
sous d’eux. On peut donc presque toujours 
imposer les émolumens des fonctionnaires ; 
d’ailleurs les personnes revêtues de ces em- 
plois , des emplois sur-tout qui sont les plus 
lucratifs , sont par- tout l’objet de l’envie gé- 
nérale ; et un impôt sur leurs émolumens, 
quand bien même il frapperoit sur ceux- 
ci un peu plus fort que sur tgute autre es- 
pèce de -revenu , seroit toujours une me- 
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Chxïxtk» II.- 4°7 
sure très-populaire. En Angleterre , p%r 
exemple , eh supposant que toute autre sorte 
de revenu y soit taxée par l’impôt territo- 
rial à quatre shellings par livre , il seroit 
très-populaire de mettre un impôt réel de 
cinq shellings cinq sols par livre sur les 
émolumens des emplois qui excèdent cent 
livres sterlings par an , à l’exception des 
pensions qu’on fait aux plus jeunes branches 
de la famille royale , du traitement des of- 
ficiers de l’armée de terre et de la ma- 
rine , et des émolumens de quelques au- 
tres employés moins exposés à l’envie. Il 
n’y a pas en Angleterre d’autre impôt di- 
rect sur 1* salaire du travail. 


Fin du 
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